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Il PRKFACE
variétés exotiques celte espèce d'entomologie parlementaire, à laquelle on réduirait notre droit constitutionnel, — je me suis laissé aller à le dire, — en ne faisantplusquecc piquer des [)récédents sur des bouchons >), le prix n'en récompenserait pas la peine, le jeu n'en vaudrait pas la chandelle. Mais, étant donné l'importance qu'il y a pour une assemblée à suivre une bonne méthode ou en suivre une mauvaise, à avoir une méthode ou n'en pas avoir, il s'agit de chercher pai* voie de comparaison quelle est la bonne méthode, quelle est la mauvaise, ou môme quand il y a méthode, quand il n'y en a point, et pourquoi il ji*y en a pas^ et comment il pourrait y en avoir une, et ce qu'il faudrait pour qu'elle fût bonne. « Ce sont des formes^ a-l-on dit, et, pour les esprits superficiels, note Dumonl (de (lenève) dans son « discours préliminaire » au fameux et si peu lu traité de Bentham sur la Tactique fies assemblées léyiskitives (1), (*e mot forme rabaisse aussitôt la dignité dcî Tobjet. Des formes sont des minuties ou des pédanteries. Qui voit en grand méprise les formes Si nous pouvions tracer exactement l'histoire de plusieurs corps politiques, nous verrions que tel s'est conservé, toi autre s'est détruit par la seule diflerencc* de leurs modes de délibérer et d'agir ».
Les Anglais, habitués ti*adilionnellement aux
(l- Tactique des assetnbtées législatives, suivie d'un Traité des sophismes politiques^ ouvrage <»xtrait dos msiniiscrils de M. Jércmie Beiilhiim,
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formes^ et des hommes qui, sans être Anglais, avaient vécu plus ou moins longtemps en Angleterre, furent, dès le début de la Révolution française, choqués de constater le manque de /ormes qui paralysait, neutralisait ou affaiblissait les bonnes volontés; et tandis qu'Edmond Burke la condamnait pour des raisons profondes, d'autres qui étaient plutôt sympathiques au nouvelordre de choses, mais qui doutaient qu'on pût l'étabHr dans ce désordre, la plaignaient pour cette raison-là. Désordre et manque de formes partout, de bas en haut, du premier au second degré, chez les électeurs et chez les élus. C'est le premier spectacle qui s'offre aux yeux de Tétranger sur la terre de France.
Il se passa dans notre voyage, écrivait le même Dumont (de Genève), une circonstance assez plaisante, mais que je me rappelle imparfaitement. Tout était en mouvement pour l'élection des députés aux bailliages: ces assemblées primaires, composées ou de bourgeois ou de paysans, ne savaient comment s*y prendre pour s'organiser etfaireune élection. Déjeunant à Montreu il -sur-Mer (si je ne me trompe), et causant avec notre bùle, il nous rendit compte du tumulti^. et de Ternbarras de leurs séances : on avait déjà perdu deux ou trois jours en j>arleries et en cohues ; un président, un secrétaire, des billets de suffrage, un scrutin, tout cela leur était inconnu. Dans un arcès de gaité, il nous prit envie d'être les législateurs de Mon treuil : nous demandons du papier, de Tencre et des plumes, et nous voilà tout occupés à rédiger un très petit règlement qui indiquait la marche à suivre pour la nomination des députés aux bailliages. Jamais travail ne se fit plus galment: il él^iit inter-
juriscoDSulte anglois, par Et. Dumonl, membre du Conseil représentatif du canton de Genève. — T. I. Genève et Paris. 1810, in-8«, J.J. Paschoud.
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rompu par de continuels éclats de rire. Endn, la liesogne faiti» en une heure de temps, nous appelons notre liot^», nous lisons et nous expli({uons notre code, et notre bourgeois, tout enchante' do devenir un personnage» nou^ conjure de lui remettre ce papier, en nous assurant qu'il en tirerait Ikdu parti. Nous aurions bien voulu nous arréti»r un jour pour assister à cette assemblée et voir ces prémices de démocratie, mais nous étions press('*s. (^e qu'il y a de plaisant, c'est qu'arrivant à Paris, nous vîmes bienl<^t dans les papiers publics que l'assemblée de Montreuil avait iini son élection la première, et qu'on donnait de grands éloges à Tordre qu'elle avait su établir.
Ce petit fait n'est pas si insignijiant qu'il paraît d'alwrd : il montre bien l'insouciance ou l'ignorance de l'administration qui, en ordonnant une chose aussi insolite (]u'une élection populaire, n'avait pas pensé à accompagner la loi d'un mode réglementaire qui prévînt la confusion et les disputas (1).
De inèino à Paris, dans les assemblées de sections pour la noininalion des élecleiirs :
Quoiqu'il y eut des ordres pour n'admettre que les babitans delà section, cet ordre fut très peu suivi... Après les premiers momens, on laissa psusser tous ceux qui se présentaient en habit décent. Dans plusieurs sections, on eut de la peine à réunir un nombre suffisant de personnes... J'étais à la section des Filles Sainl-Tlioinas. . . Pendant longtemps, il n'y avait pas deux cents individus. L'embarras de se mettre en action était extrême ; le bruit était aiïreux. Tout le monde était debout, tous parlaient à la fois ; les plus grands efforts du président n'obtenaient pas deux minutes de silence. Il y eut bien d'autres diflicultéssur la manièi'e de prendre les sullrages et de les compter. J'avais recueilli plusieurs traits curieux de cette enfan4*e de la démocratie, mais ils sont à peu près effacés de ma mémoire ; ils revenaient tous à lempressement des
(1; Souveoirs sur Mirabeau et sur les (ieu.r premicres assemblées législatives, pnr Kticnne Diimonl (Ho (àoiiève;, ouvrage posthunn», publié pur M. J.-L. Diival, innnbre du (lonseil roproscntalif <lu canton de Genève ; i vol. in-8% 18îi, Paris, Gosselin et Bossaniçe, p. i»y-3l.
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hommes à prétention, qui voulaient parler pour se faire connallrts et se faire connaître pour être élus (1).
De même et bien pis encore, aux Ktats-Généraux :
Quand j'entrai dans la salle, il n'y avait ni sujet de délibéralion ni ordre quelconque. Les députés no se connaissaient point les uns les autres ; mais ils apprenaient par degrés à se connaître : ils se pla(.*aient partout indifféremment, ils avaient choisi les anciens pour présider ; ils passaient le jour à attendre, à débattre sur de petits incidens, à écouter les nouvelles publiques, et les députés des provinces apprenaient à connaître Versailles La salle était cx)ntinuellement inondée do visiteurs, (le curieujt, qui se promenaient partout, et se plaçaient dans l'enceinte même destinée aux députés, sans aucune jalousie do la part de ceux-ci, sans aucune réclamation de leur privilège. Il est vrai que, comme ils n'étaient pas constitués, ils se regardaient plut(H comme faisant partie d'un club que d'un corps politique «2).
Cependant on ne tarda pas à s'apei'cevoir de cette fâcheuse absence de formes, à souffrir de ses conséquences^ et à vouloir y {)orter remède. Dans les « comités » récemment fondés, chez Rrissot, chez Clavière, où Ton bavardait beaucoup, on ne parlait que ce de rédiger des déclarations de droit et des principes de travail pour les États-Généraux » (;|). Le Courrier rie Provence, inspiré par Mirabeau, mais fait en ivalité par ces deux Genevois anglicisaus, Dumont et
(1) Souvenirs sur Mirabeau, p. 30-40.
(2) Ibid.^ p. 43-44. Voyez, p. 54 et suivantes, l'iruidenl provo(|uc pnr la présence de Duroverai, antre Genevois, ami d'Ktienne Dumont, dans rassemblée du Tiers Etal, inciden» (jui l'onrnil à Mirabeau Toecasion de son « premier (riompbe »,
(3) Jbid., p. 33.
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Duroverai, <( ne cesse de revenir sur le manque d'ordre et de liaison- [de l'assemblée] dans ses opérations do constitution et de finances; sur la manière de poser des principes généraux, sans considérer les questions de détails ; d'anticiper les décisions d'une manière insidieuse .. Les défauts de sa police intérieure étaient présentés sans ménagement : c'était un tableau fidèle de rincohérence^ du désordre, de la fougue qui avaient présidé à ses travaux » (1 ).
La séance historique et célèbre entre toutes, 4a nuit du 4 août elle-même, n'échappe pas aux critiques des observateurs expérimentés qui connaissent la valeur des formes : « Jamais, remarque Etienne Dumont, on n'expédia tant d'ouvrage en si peu d'heures. Ce qui aurait demandé une année de soins el de méditations fut proposé, délibéré, voté, résohi par acclamation générale. Je ne sais combien de lois furent décrétées : l'abolition des droits féodaux, Tabolition de la dîme, l'abolition des privilèges des provinces, trois articles qui à eux seuls embrassaient tout un système de jurisprudence et do politique, furent décidés, avec dix ou douze autres, en moins de temps qu'il n'en faut au parlement d'Angleterre pour la première lecture d'un l)ill de quoique importance » (2).
Pour être moins précipitée, la discussion sur le veto royal ne fut pas mieux conduite.
Il no faut pas imaginer quo cet objet produisit un débat
(1) Ifjid., p. 127-128.
(2) Ibid., |>. 142-U3.
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régulier comme ceux de la Chambre des communes en Ang^leterre : dès que la lice fut ouverte, on fit des listes d'orateurs pour et contre; chacun d'eux venait tour à tour armé de son cahier, et lisait une dissertation qui n'avait aucun rapport à celle qui venait d'être prononcée... On se trouvait toujoui-s au même point ; chaque orateur recommençait la question comme ii on n'avait rien dit jusqu'à lui ; il n'y avait que la passion qui pût résister à l'ennui mortel de ces séances.
Si encore on en eût été quitte pour l'ennui ! Mais les inconvénients crune manière de [)rocéder aussi vicieuse pouvaient être parfois très graves : dans les questions constitutionnelles^ par exemple, et précisément dans la question du veto absolu.
On aurait du voir dans cette occasion comhien il était ahsurde de voter séparément les lois constitutionnelles ; il est évident qu'il faut les comparer ensemble pour j-entir leur convenance ou leur opposition : telle loi qui serait bonne si elle était combinée avec telle autre produira un tout autre efT«t si elle est prise toute seule. Il n'y avait que la présomption et l'ignorance de l'Assemblée nationale qui pouvaient l'engager à procéder d'une autre manière, et à faire chaque jour quelque nouveau décret constitutionn(*l, sans avoir sous les yeux l'ébauche entière de la constitution... Ainsi, la décision d'une question dépendant de l'autre, il f.iut les avoir toutes sous les yeux pour les juger sainement, (le fut la plus grande faute de l'Assemblée que de travailler sur des ])arties détarhées : c'est ainsi qu'elle a produit un édifice irrégulier, sans proportion, sans justesse, où il y avait des parties trop fortes et d'autres trop faibles, des masses incohérentes qui n'ont pas pu soutenir le moindre choc, une élévation gigantesque et des fondements qui posaient à faux sur la superficie du sol.
Mais la cause ? Elle est, en dernière analyse, dans rinsuffisance du règlement, ou tout au
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moins Tune des causes est là (1). Et cette insuffisance était rendue doublement déplorable par l'exaspération de ce défaut, suivant Dumont, éminemment français, « Texlrême impatience de se produire », qui donnait, à chaque instant, « le désir de faire une motion et d'enlever la primeur d'une autre ».
Point de concert, point de préparation ; on aimait pour ainsi dire à se voler des propositions, à introduire de contrebande un article qui n'était point à sa place, à surprendre l'Assemblée par quelque chose d'imprévu. On avait nommé un comiti'î do constitution, mais ce comité, plein de jalousie et de démêlés, ne sut Jamais ni s*entendre ni diriger les travaux vers un but commun. C'était l'Assemblée en miniature, les mêmes élémens, les mêmes préventions, le même désir de se surpasser et de briller exclusivement, la même guerre d'amourpropre ; enfin, chacun prit sur soi d'introduire les matières à son gré, et souvent sans autre raison que le désir d'être le premier : l'étude et la méditation n'entraient pour rien dans le plan de l'Assemblée ; tous les décrets se passaient presque à la pointe de l'épée, comme dans une place qu'on prend d'assaut : il n'y eut aucun intervalle, aucune trêve accordée aux passions. Après avoir tout abattu, il fallut tout refaire à la fois, et l'Assemblée avait une si haute opinion d'elle-même, surtout le côt(» gauche, qu'on se serait chargé volontiers de faire le code de toutes les nations. . . Les historiens diront assez les malheurs de la Révolution ; mais il n'est pas moins essentiel de marquer les fautes primitives qui ontamenéces malheurs (2)
Etienne Dumont, sous rinlluence évidente de Bentham, ne se lasse pas d'y revenir, ce Les formes sont pour une Assemblée ce que la tac-
(I) Plus loin (p. 345 et suiv.), Elienne Dmnonl rapporte les fautes de rAsseinblée nationale à neuf causes, dont « la mauvaise manière de délibérer » serait, selon lui, la troisième.
{it Souvenirs sur Mirabeau^ p. 156-160.
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tique est pour une armée. Il y avait autant de différence entre les délibérations de TAssemblée nationale et celles du parlement d'Angleterre qu'entre les sièges et les marches savantes des Autrichiens et les escarmouches ou les combats irréguliers des Croates » (1). Ce que Dumont devait voir si clairement quand il rassemblait ses souvenirs dans le calme qui succédait au grand bouleversement, plus d'un, en France même, aux prises avec des difficultés quotidiennes auparavant insoupçonnées, mais lentement destructrices des bonnes volontés, plus d'un, rendu inactif malgré lui dans les temps de l'action, impuissant lorsqu'il eût tant souhaité de pouvoir, l'entrevoyait déjà obscurément. La question fut soulevée incidementà la séance des États-Généraux du lundi 25 mai 1789 (2). Les Archives parlementaires relatent ainsi cette affaire :
M. LK DoYB?( {des Communes) lit une motion qui lui a été remise ; elle contient quatre points : !•» Que chaque déput<^ ne pourra entrer qu'en habit noir, ou du moins qu'il ne pourrait parler en habit de couleur ;
2o Que les étrangers ne pourraient se placer que sur les gradins élevés sur les deux côtés de la salle, et que les députés se mettraient dans l'enceinte ;
3® Que les bancs seraient numérotés et tirés au sort, et les doyens changés tous les huit jours ;
4» Que les bancs du clergé et de la noblesse seraient toujours vides .
(\) Soavenin sur Mirabeau, p. 3i6.
(2) Elle l'avait été une première fois par Leroux, à la séance du 8 mai. Mais, après une intervention de Kcwbcl, il avait été décidé, le 9. sans statuer sur l'adoption ou le rejet de quelques articles présentés, « de laisser provisoirement la police de l'assemblée h M. le doyen ».
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Il s'élève beaucoup de tumulte pour savoir si on mettra ces quatre propositions en délibération.
On va aux voix sur les objets de la motion .
Les premiers opinans sont d'avis d'abandonner cette motion qui convenait peu à la dignité d'une nation rassemblée; que de semblables discussions ne fourniraient que trop de matière aux plaisanteries des folliculaires ; et que, lorsqu'on avait à déli- . bérer sur des affaires beaucoup plus importantes, on ne devait pas s'agiter sur la manière dont on serait vêtu.
D'autres veulent prouver que chaque député ne doit pas entrer dans la salle sans son habit noir, costume qui, par son uniformité, fait disparaître la vanité ridicule des riches.
Aussitôt Mirabeau :
Toutes ces discussions prouvent la nécessité d'un règlement de police dans lequel les objets proposés pourront être déterminés. Je demande qu'on nomme des commissaires pour travailler à la rédaction de ce règlement, qui sera sanctionné par l'Assemblée, et au moyen duquel on remédiera au tumulte et à la longueur des délibérations. Comme les délibérations les plus sérieuses vont se présenter chaque jour, il faut nécessairement arrêter les formes les plus sévères pour établir l'ordre et la liberté des débats, et recueillir les voix dans toute leur intégrité. A Dieu ne plaise que je blesse aucun amour-propre, ni même que je m'afflige de nos débats un peu bruyants, qui jusqu'à présent ont mieux montré notre zèle et notre ferme volonté d'être libres que ne l'eut fait la tranquillité la plus passive! Mais la libertiî suppose la discipline ; et puisque tous les momens peuvent nécessiter des démarches dont on ne saurait prévoir toutes les suites ni s'exagérer l'importance, il faut, pourl'acquit de tous nos devoirs, et même pour notre sûreté individuelle, prendre un mode de débattre et de voter qui donne incontestablement le résultat de l'opinion de tous.
M. Mot'MER. — J'expose qu'il y a quinze jours, ayant pro posé la môme motion, elle fut rejctée par l'avis même de M. de Mirabeau. Les causes qui lui ont servi de prétexte pour faire rejeter ce règlement étaient qu'il fallaitopposer une force d'inaction aux refus des deux ordres de vérifier les pouvoirs en com-
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mun ; ces motifs subsistent encore, je ne peux pas me rendre à l'opinion actuelle de M. le comte de Mirabeau.
M. LE COMTE DE MiRABEAU. — Le règlement ne sera que provisoire, au lieu qu'on proposait, il y a quinze jours, un règlement définitif (i).
L'avis de M. Mirabeau passe à la pluralité de 436 voix contre 11.
Mirabeau est maintenant plus convaincu que personne en France de la nécessité pour une assemblée de se donner vin bon règlement; il en a une conviction tout anglaise, et qui se fonde sur la meilleure des raisons. Il a peut-être déjà entre les mains, en toutcas il sait qu'on prépare^ à son usage, la compilation, d'ailleurs sommaire, qu'il va lui-même publier sous ce titre: Règlement ohsercés dans la Chambre des communes pour débattre les matières et pour voter, traduit de l'anglais, mis au jour par le comte de Mirabeau, 1789. La préface, qui porte sa griffe, est d'une impérieuse brièveté, — imperatoHa breoitas: — la voici, d'après le texte de l'édition originale, devenue extrêmement rare dès 1816, quand
{\) Archives parlementaires de lySy à /<?6o. Recueil complet des débats léçislalifs et politiques des Chambres françaises, imprimé par ordre de TAssemblce nationale sous la direction de MM. Mavidal, Laurent elClavel, \^' série (1789 à 1799), t. VIII, du 5 mai 1789 au 15 septembre 1789, p. 4748. C'est dans celle séance, et à propos de l'expression, employée par Mounier : « M. le comle de Mirabeau », qu'il arriva à l'illustre tribun une petite histoire assez désagréable :
« Un membre. J'observe que les rangs et les titres ne doivent pas être répétés sans cesse dans une assemblée d*hommes égaux.
M. LE COMTE DE MiRABEAU. J'attachc si pcu d'importance à mon titre de comte que je le donne à qui le voudra ; mon plus beau titre, le seul dont je m'honore, est celui de représentant d'une grande province, et d'un grand nombre de mes concitoyens.
Un membre. Je suis de l'avis de M. le comte de Mirabeau. Je dis M. le comte, car j'attache si peu d'importance à un semblable titre, aujourd'hui si prodigué, que je le donne gratis à qui voudra le porter >,
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Dumont la réimprima à la suite du IraitédeBentham, mais qui se trouve à la bibliothèque de la Chambre des députés, dans la collection Portier (de rOise) (1).
J'ai cru qu'il seroit utile, dans la situation présente desafTaires nationales, de connoître le rèfi:lement qu'observe la Chambre dos communes d'Angleterre pour débattre les questions politiques et pour votet*.
Un peuple depuis si longtemps occupé d'aiïaires publiques dans do grandes assemblées doit nécessairement s'être approché de bien près du mieux possible, du moins quant aux formes indispensables, pour préserver les débats de toute confusion, et le résultat dos opinions de toute incertitude.
Aucun ouvrage anglois n'a fait connoitre exactement ces formes : le compte qu'on en va rendre n'est pas complet, mais tout ce qu'il contient est authentique.
Je dois ce travail, entrepris uniquement pour la France, à un Anglois qui, jeune encore, a mérité une haute réputation, et que ceux dont il est particulièrement connu regardent comme une dos espérances de son pays, (^est un de ces l^hilosophes respectables, dont le civisme ne se borne point à la Grande- Bretagne. (Citoyens du monde ils désirent sincèrement que les Français soient aussi libres, et non moins généreux, qu'euxmêmes. « Leur nombre est très considérable, dit M. De R. dans une de ses lettres : quoique sensibles k l'honneur qui résulte pour leur patrie de ce que la libert*» angloise est presque pass<'uî en proverbe, ils ne souhaitent cependant rien avec plus d'ardeur, que do voir cette distinction so confondre dans la liberté générale do l'Europe ».
Il n'est pas inutile d'ajouter que l'Auteur, après avoir fini son travail, l'a communiqué à plusieurs membres de la législature, qui, ayant fait un grand nombre de campagnes parlementaires, en connoissent toute la tactique ; ainsi l'on peut dire avec vérité que cet écrit est classique en son genre.
(1) Hiblio(h<u|ue de la (îhamhrc des dépulés, Béoolution française, 34^-34'^. personnages, Mirabeau, 3(j. B^" 1G4.
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La réimpression de cette préface par Dumont (de Genève) est fidèle, à cela près qu'il supprime les initiales : M. De R.j et les remplace par ces mots : Fauteur de cet écrit, sans que le motif de lasubstilution apparaisse suffisamment. Au contraire, c'est Dumont qui nous apprend ici que M. De R. est bien « l'auteur de cet écrit », et c'est lui encore qui, ailleurs, dans ses Souvenirs^ nous apprendra comment s'appelait, de son nom entier, M. De K.
On sait que, dans l'activité prodigieuse dont sa personne débordait, dans la perpétuelle éruption de son cerveau^ Mirabeau ne pouvait rencontrer une personne instruite ou capable sans chercher tout de suite à s'en faire un collaborateur, un fournisseur de projets et de renseignements. Il avait toujours sur lui quelque questionnaire : Liste des articles que Dumont s'enr/age, foi d'amitié, à traiter consciencieusement et à envoyer à Mirabeau très peu de temps après son retour à Londres (1). Rarement l'interlocuteur se faisait prier : aider le comte de Mirabeau, n'était-ce pas se couvrir un peu soi-même de la gloire dont tout un peuple le couvrait? Et Mirabeau du reste était bon prince : il avait sa façon à lui de n'être pas ingrat : « Quand j'avais travaillé pour Mirabeau, il me semble que j'avais le plaisir d'un homme obscur qui aurait changé ses enfants en nourrice et les aurait introduits dans une grande famille : il serait obligé de les respecter, quoiqu'il fût leur père. C'était mon cas :
(1) Souvenirs sur Mirabeau, p. 26.
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une fois que Mirabeau les avait adoptés, il les aurait défendus môme contre moi ; bien plus, il m'aurait permis de les admirer comme un trait d estime et d'amilié pour lui-même » (1).
En ce qui concerne particulièrement les Règlemens observés dans la Chambre des communes^ l'auteur du recueil était M. de R., c'est-à-dire Romilly ; Etienne Dumont en était le traducteur, et Mirabeau, de par les vingt lignes de sa préface, avait fait a ce bâtard inconnu l'honneur de le reconnaître.
Romilly avait fait un travail très intéressant sur les règlemo.ns observés par les Chambres des communes en Angleterre. Ces règlemens sont le fruit d'une expérience raisonnée, et plus on les examine, plus on les admire ; ce sont des coutumes qui se conservent soigneusement dans un corps attentif à ne rien innover; elles ne sont point écrites ; il fallut beaucoup de soins et de peines pour les rédiger. Ce petit code indiquait la meilleure manière de poser les questions, de préparer les motions, de les débattre, de recueillir les suffrages, de nommer les comités, de traiter les affaires en les faisant passer par différentes gradations, en un mot, toute la tactique d'une assemblée politique. J'avais traduit cet écrit au commenci^ment des États- Généraux ; MiralMîau le présenta et le déposa sur le bureau des communes, lorsqu'il était question de faire un règlement pour l'Assemblée nationale. « Nous ne sommes pas Anglais et nous n'avons pas besoin des Anglais », voilà la réponse qui lui fut faite. On ne donna pas la plus légère attention à cet écrit, qui fut imprimé ; on no daigna pas s'informer de ce qui se passait dans un corps aussi célèbre que le Parlement britannique : la vanité nationale était blessée de l'idée d'emprunter la sagesse d'une autre nation, et ils aimèrent mieux persister jusqu'à la
(1) Souvenirs aur Mirabeau, p. lOi) (note).
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fin dans le mode de délibi'^ratioa le plus mauvais et le plus dangereux ; la séance du 4 août en était la preuve (l).
Tel est Tuniversel et éternel refrain : (( Nous ne sommes pas Anglais et nous n'avons que faire de ce que font les Anglais ! »
Quand Rrissot parlait de constitution, sa phrase familière était : « Voilà ce qui a perdu l'Angleterre ' » Sieyès, Dupont, Condorcet, Garât et quantité d'autres que j'ai connus, avaient précisément la même opinion. « Comment, lui dit un jour Duroverai, feignant de Tétonnement, l'Angleterre est perdue ! Depuis quand avez-vous cette nouvelle, et par quelle latitude s'est-elle perdue ? »
Mais ni Brissot, ni Dupont, ni Condorcet, ni Garât, ni Sieyôs n'en voulaient démordre. Ils niaient 1 histoire, ils niaient rexpérience, eux qui les premiers et pour la première fois, à les en croire, apportaient au monde, avec la Révolution, l'évangile des temps nouveaux où tout serait nouveau ou renouvelé. Sieyôs surtout était terrible, quand il avait un plan : « Ardent et actif dans son parti, il fait plus faire qu'il ne fait luimême... Girardin disait de lui quil est àunparli ee que la taupe est au r/azon : il le laboure et le soulève ». Or, a cette heure et sur ce sujet, il avait son plan : « C était lui qu'on pouvait regarder comme le vrai meneur du Tiers-Etat, quoiqu'il se montrât moins que personne ; mais son écrit sur les Moyens cT exécution, etc., avait tracé la marche de l'Assemblée y> (2).
(t) Souvenirs sur Mirabeau, p. 165.
(2) Ibid., p. 65-66.
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Cet écrit forme une grosse brochure de 168 pages, divisée en trois sections : I. Les États- Générawv ont le pouvoir législatif. — IL // ne tient qiCaux Étuts-Génèrauœ dC exercer librement leur pouvoir législatif. - III. Les États-Générauœ peuvent rendre permanent et indépendant le résidtat de leurs délibérations. Par surcroît^ deux horsd'œuvre, à la section II et à la section III : De la banqueroute ; et Développemens concernant la banqueroute. J'ai lu et relu le mémoire de Sieyès ; il faut bien l'avouer : il est fastidieux et vide. C'est un délire de raison raisonnante. La raison, rien que la raison, et jamais avant nous, ni ailleurs que chez nous, ni parmi d'autres que nous, ni parmi nous-mêmes aux heures qui n'étaient pas celle-ci, jamais, jamais on ne fut raisonnable. Les siècles précédens, et le présent môme, jusqu'à hier, sont noirs de préjugés gothiques : à quoi bon promenerdans leurs ténèbres un flambeau qui ne fera qu'y ajouter sa fumée, et que le vent des controverses éteindra sans qu'il nous ait éclairés? Avec quel mépris de théologien accoutumé aux certitudes l'abbé Sieyès traite l'histoire et sos tâtonnements ! Mépris si affiché, ([u'il ne doit pas tenir seulement à la construction et aux habitudes mentales du député de Paris ; bien qu'il ne le dise nulle part, on peut croire qu'à l'aversion systématique pour l'histoire et l'expérience se mêle une crainte politique : probablement celle de voir les États-Généraux, en reprenant leurs ancien-
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nés formes, se resserrer^ — et restreindre leur pouvoir, — dans leurs anciennes limites. Mais, toutes deux mêlées ainsi, aversion systématique et crainte politique, comme elles l'assourdissent à toutes les voix, Taveuglent à toutes les lumières du passé ! Point de conseil qu'il ne repousse, point de témoignage qu'il ne récuse. La raison ! il ne connaît qu'elle, et. en fait de raison^ quQ sa raison à lui, tout au plus que leur raison à eux, je veux dire celle seulement de ses contemporains, pourvu encore qu'elle soit d'accord avec la sienne, et qu'elle ne dépasse point un certain âge au-delà duquel elle-même n'est plus que sottise incurable, ossification ou pétrification d'erreurs : xï Ala raison de soixante ans, il n'y a pas de'remède ! »
Laissons cela. A peine le sujet, tel qu'il semblerait devoir se développer d'après le titre, est-il touché dans une trentaine de pages. Et si l'abbé Sieyès en a deviné l'importance, cette insuffisance, dirai-je cette quasi-indigence de (( moyens », chez un homme qui justement se tiatte d'indiquer les a moyens d'exécution », n'est-ce pas comme une preuve indirecte que tout de même l'histoire et l'expérience sont bonnes à quelque chose, ne serait-ce qu'à suggérer des expédients ? Des quatre ou cinq paragraphes qui, dans la "deuxième section du Mémoire de Sieyès, peuvent passer pour une ébauche de règlement, voici à peu près tout ce qui est à retenir. — D'abord, — et pour garantir la liberté intérieure Aq^ États-Généraux, — Sieyès pose en principe a la nécessité d'une police dans une
Moreau et Delpecb. •*
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assemblée de mille à douze cents personnes, surtout si l'on fait îUtenlion que la prérogative de n'être pas responsable au dehors est essentielle aux mc^mbres d'un cori)s léf^islatif, et que cette prérogative ne pourrait ce{)ondant pas subsister, s'il n'y avait dans ce corps une sorte de tribunal établi pour faire faire justice il) ». Le futur théoricien du Tiers présente ensuite ce qu'il appelle des € Statuts de police personnelle», qui, dépouillés de la phraséologie ordinaire, se résument en ces dispositions: 1" L'irresponsabilité des députés est assurée pour ce qu'ils disent à la tribune. 2'* L'Assemblée nommera, parmi ses membres, Irais procureurs de police^ et un Comité de justice composé de douze personnes I^Les trois procureursde police seront chargés : a) de rappeler à l'ordre ceux qui s'en écarteront ; h) de suspendre provisoirementde la parole ceux qui s'écarteront de l'ordre; c) de citer au Comité de justice tout membre qui aura refusé d'obéir à la suspension provisoire de la parole, et tout membre qui commettrait dans l'assemblée un délit ou une faute graves. 4** Le Comité de justice prononcera à la majorité de sept voix 5" Il sera de sa compétence : a) de punir définitivement le refus de déférera la suspension provisoire, la peine prévue étant la sus[)cnsion de la parole ou l'exclusion temporaire ; h ■• de juger délinitivement aussi les autres fautes dont la peine n'ira pas jusqu'à r interdiction absolue ; pour l'interdiction absolue,
(1) Vues sur les moyens fi'e.rtimfitm dont les reprèsentnns de In France pourront disposer en 17vS8, p. 76-77.
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le Comité ne jugera quVi la charge de V appel. 6^ L'appel sera porté devant rAssembléc. qui prononcera endernier ressort rinterdiction absolue et le renvoi, s'il y a lieu, aux juges ordinaires. 7** L'interdiction absolue impliquera l'exclusion de l'Assemblée, de nouvelles élections, et rinéligibililé de l'interdit.
L'ébauche demeure donc fort imparfaite, car cette question de la police- intérieure, — le mot étant pris au sens étroit, — est à peu près la seule que Sieyès ait examinée au fond ; en dehors d^elle, on ne trouve guère que de brèves observations, faites comme en courant, sur le (( partage des voix » et la « méthode de voter par sections • (1), ou sur le choix et le rôle du président, — ces dernières plus intéressantes, parce qu'elles vont nous permettre une comparaison exacte entre les idées françaises et les idées anglaises, en ce même moment, quant à l'organisation et au fonctionnement d'une Assemblée parlementaire. Si, en elTet, c'est en 1816 qu'Etienne Du mont fil imprimer chez Paschoud, à Genève, la Tactique des Assemblées législatives, « ouvrage extrait des manuscrits de M. Jérémie Bentham, jurisconsulte anglois, » lui-même pourtant nous apprend (2) à (juelle
il) Vues sur les moyens d'eœécutionf p. 84 cl 88.
(2) Discours préliminaire à la Tactique des asseinbiées législatives^ t W. Genève et Paris, 1816, J J. Paschoud, p 18. — Cf. Plan of parliamentary Reform in the form of a l'atechi&m, with lieasons for each article, with an Introduction, shewing the Necessity of radical, àhd Inndequacy of moderate Reform, by Je rem y Bentham, esq. London, 1817, R. Hunier ; et A Fragment on Government, or a Comment on the comtnentaries : being an Examination of what is deiivered on the suhject of Government in gênerai, in the Introduction to sir William Dlackstone*s
date et dans quelles conditions cet ouvrage fut composé :
Le prtMnilT dessi^in de ce traité fut suggéré par les procèsverbaux des Assemblées provinciales . Les nombreuses questions qui s'élevèrent sur leur poliex» inU'Tieure, et les embarras qui se manifestèrent dans leurs déliln^rations, conduisirent M. Bentbani à minliter sur les principes de cet art. Il a voit commencé son travail à l'époque de la seconde convocation des Notables; il espéroit TacbevcT avant l'ouverture des Etats-Généraux et se proposoit de leur en faire Toffrande : «< Je rejetterois avec borreur l'imputation de patriotisme, dit-il dans un projet de dédicace, si, pour être l'ami de mon pays, il falloit être Tenncmi du genre bumain. Les inU'réts permanens de tous les peuples sont les mêmes. Je fais du bien à ma patrie, si je puis contribuer à donner à la France une constitution plus libre et plus beureuse ».
Lorsque les Etals-Généraux se réunirent, (( l'ouvrage de M. Bentham était loin d'être lini ». Il ne devait jamais 1 être, au moins par l'auteur lui-môme, qui l'abandonna « dès qu'il ne vit plus l'occasion d'en faire un usage immédiat ». Nous n'en savons, dans sa forme originale, que ce que Dumont veut bien nous en dire, et ce qu'il nous en dit, je ne le cache pas^ me met un peu en méfiance contre sa seconde forme^ celle sous laquelle il nous est parvenu. Tel qu'il était sorti des mains de Bentham, Etienne Dumont assure ({u' <( il n'éloit pas propre à une traduction ».
Commfntarit'S : loith a préface, in lohich is (jivcn a Critique on the work at large, !>y Jeremy Bentham, esq. of Lincoln's-iiin. 2* édition augmentée. London, 1823 ; \V. Pickerint? et E. Wilson. — Consulter aussi Commentaires de Blackstonc, traduction frant^aise, t. I"".
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Non seulement il est incomplet, mais, do plus, il paroîtroit suranné à plusieurs égards. Il étoit fait pour la circonstance. Le but qu'il se proposoit Tengageoit à entrer dans beaucoup de discussions critiques sur les vices des anciennes formes adoptées en France ; cette controverse étoit nécessaire alors, elle seroit aujourd'hui sans intérêt.
La méthode qu'il avoit prise n'étoit pas certainement celle qu'on voudroit choisir pour Tagrément du lecteur, quelque instructive qu\lle soit. Cette méthode consiste à présenter un règlement tout fait, article par article, en forme de loi, en accompagnant chaque règle des raisons qui la justifient. Le texte de la loi, qu'on a toujours devant le^ yeux pour l'expliquer, soumet l'écrivain au genre didactique le plus sévère, et ne lui permet pas le plus léger écart.
L'auteur sétoit soumis à- un» gène de plus, car il n'en craint aucune quand elle peut contribuer à l'instruction et à la clarté. Dans tout ce commentaire, il procède par questions et par réponses ; méthode excellente pour établir précisément quelle est la difficulttî à résoudre, et pour mettre le lecteur en état de juger si la solution est satisfaisante. Mais cette forme de catéchisiue, outre ses longueurs, a Tinconvénient de couper tous les sujets en petites parties, et d'éteindre l'intérêt par le défaut de liaison.
Ici commencent les Corifësf^ions de Du mont (de . Genève) ; on ne peut que regretter qu'il n'ait pas tout dit. C'est un cas littéraire bien particulier que le sien ; il passe sa vie à emprunter aux uns pour prêter aux autres, et il fournit à Mirabeau, mais il se fournit chez Benlham. Tour à tour arrangeur et arrangé, il est, dans le commerce de l'esprit, une sorte d'intermédiaire patenté, qui fait la commission et Texportation. Et Ton aimerait cependant savoir, sur cliaciue chapitre, ce qui est de Dumonl et ce qui est de Benlham ! Quoi de plus agaçant que de ne pas distinguer
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sûrement l'anglais du genevois, je veux dire les exemples tirés des « règlements observés dans la Chambre des communes », d'avec le « règlement pour le Conseil représentatif de la ville et république de Genève ?» Sans doute, aux appendices, les documents sont séparés, mais, dans le texte, les enseignements ou les renseignements se confondent. De toute façon, nous pouvons du moins connaître, par Dumont, combien, sur ce point spécial des pouvoirs et des qualités du président, l'opinion de Bentham diffère de celle de Sieyès.
Comme aucune province, déclare Sieyès 1 , n*a le droit d'en dominer une autre, il seroit ridicule que l'une d'elles y prétendit le privilège de donner un président aux Etats-Généraux. On a généralement en France des préjugés singulier:^^ sur l'importance d'un président d'assemblée. On le regarde comme étant à la tète <le la l>esogne, comme fait pour la diriger. Cn erreur aussi dangereuse vient de ce que le ministre a eu intérêt que toutes les assemblées du Royaume ne délibérassent que sous son autorité...
On conçoit qu'avec de pareilles idées, le gouvernement a à\\ regarder les présidens de ces différens corps comme des mandataires faits pour lui répondre de tout ce qui s'y passe. Bientôt tous les présidens d'assemblée ont été à sa nomination, directement ou indirectement. Ils sont devenus ses correspondans naturels. Leur influence, leur autorité sesont accrues par mille moyens, lis ont mis la main à tout ; ils ont proposé, dirigé, gouverné. Les affaires publiques ont été leur affaire particulière, convenue d'avance av(»c le ministre dont ils se sont fcrit honneur d'être les familiers.
Il faut croirequeles Etats Généraux de la Nation n'adopteront point un semblal)le système. Le président ou les présidens qu'ils
(1) Vues sur les moyens d'exécution, p. 81 cl suivantes.
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éliront librement, ainsi que tous les autres officiers intérieurs, parmi les membres seulement de l'Assemhlée, ne sortiront pas plus que les autres officiers des fonctions qui leur seront attribuées. Cellosdu Président consistent/i recueillir les voix, suivant des formes prescrites, à prendre la parole au nom de l'assemblée dans les occasions ordinaires et toutes les fois que, pour une députation, par exemple, ou dans une affaire importante, il n'auroit pas été nommé un orateur ad hoc. Le Président enfin a le soin d'expliquer létat de la question à ceux qui paroltroient ne l'avoir pas entendue. S*il va au delà ; si vous permettez que votre Président, ou tout autre membre, se fasse plus ou moins clairement l'interprète d'un pouvoir étranger, vous donne à entendre qu'il sait, à de certains égards, ce que l'Assemblée ignore, ou devienne porteur de promesses de la part du ministre ; si vous souffrez que, de quelque manière que ce soit, on tent<» d influencer le débats comme disent les Anglais, il s'introduira parmi vous des abus de la plus dangereuse conséquence.
Vous ne devez piis souffrir non plus que votre Président nomme les membres qui doivent composer les commissions auxquelles l'Assemblée renverra la préparation des affaires importantes ou épineuJ^es, ouquil forme de ces commissions à volont4'>
On lui accorde assez généralement le droit de départager les . voix, ou la voix prépondérante, en cas de partage dans les opinions ; ce privilège est énorme ; il ne faut point en faire l'apanage d'une place. La décision dépendroit trop évidemment d'une volonté particulière. 11 faut reporter, le plus que l'on peut, cette voix décisive à la volonté générale qui, si elle ne peut prononcer directement, prononcera au moins indirectement 11 appartient donc aux bons principes que l'Assemblée élise la personne qui aura lé droit de départager les voix, et à la bonne politique que ce ne soit pas toujours la môme personne qui exerce cette fonction publique. Je propose de nommer tous les quinze jours trois membres parmi ceux qui jouissent d'une réputation de vertu, et, lorsqu'il y aura partage dans les opinions, les membres élus tireront au sort k qui restera la voix pn»pondérante. Mais j<» ni'aperrois que je vais au delà de ma tAche.
Il est vraisemblable qu'après avoir renfermé le Président dans
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ses véritables fonctions, on trouvera moins de difficultés à se rapprocher du principe d'égalité et de prudence qui veut qu'un Président des États-Généraux ne soit qu'hebdomadaire, et j'en dis autant de celui que chaque section, chaque bureau, chaque commission, doit élire dans son sein ; d'ailleurs, puisqu'on ne doit souffrir aucune prééminence entre les provinces, comme entre les sections, la mesure que nous proposons ici laisse aux Etats-Généraux l'avantage de choisir les Présidens alternativement dans chaque province et dans chaque section. Et qu'on ne dise point que les deux premiers ordres île voudront jamais être présidés par un membre du Tiei^, car on ne saurait être mieux et plus honorablement présidé que par celui que l'on choisit soi-même. Une exclusion positive n'est qu'une injure gratuite pour les personnes, et une absurdité dans les affaires.
Ainsi iabbé Sieyès veut des présidents qui non seulement soient indépendants de la couronne, qui non seulement ne soient pas les hommes du roi, chargés par ses ministres de tenir^'es États pour y faire prévaloir 6*e&' volontés, mais encore qui, pour n'être pas soupçonnés de céder h une influence extérieure à l'Assemblée, n'aient aucune influence sur l'Assemblée, et qui, pour n'en avoir aucune, soient, d'une part, « renfermés dans leurs véritables fonctions » et, d'autre part, éminemment temporaires, « hebdomadaires ». C est tout justement le contraire que voudrait Bentham, au moins quanta la durée; ou plutôt il veut la même chose que Sieyès, — et comment ne pas la vouloir ? — mais par le moyen opposé. Ce que Sieyès demande au chanj:rement, il le demande à la |)ermanence : Un Prdsidont^ — tunt/ue^ — permanent, — towjours sahorffonné à rAssemhlêCj — n'y exerçant (Vautres fonctions que celles de son office^ — élu
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par elle seule^ amovible par elle seule. La thèse posée en ces termes, avec sa netteté ordinaire qui, lorsque la bizarrerie parfois recherchée de l'expression ne vient pas la brouiller, découpe la pensée en formules et comme en silhouettes devant les yeux, Bentham l'appuie de Targumentation pressante et pénétrante, forte de incomparable force de son analyse, qui lui est propre et qui le fait lui-même entre tous.
Ce Président unique doit être permanent, — non seulement pour éviter les embarras des élections multiples, mais surtout pour le bien de son office. Permanent, il aura plus d'expérience, il connottra mieux TAssembléc, il sera plus au courant des affaires, et il se sentira plus intéressé à les bien conduire qu'un Président passager. Celui-ci, qu'il remplisse bien ou mal sa place, doit toujours la perdre. Le Président permanent, qui ne la perd qu'en la remplissant mal, a un motif de plus pour en accomplir tous les devoirs.
Craindroit-on qu'au moyen de cette permanence, il n'acquit trop d'ascendant ? Mais plus cet ascendant seroit grand, plus il lourneroit au profit général, si d'ailleurs le règlement lui ôte tout moyen d'acquérir uno influence indue sur l'ordre des motions et sur la manière de recueillir les votes ( I).
Contre la thèse de Sieyôs en faveur d'un président souvent changé, hebdomadaire ^ la puissance logique de Bentham n'a pas de peine à faire prévaloir la sienne. La page est de tout point remarquable :
Toutes les fonctions qui appartiennent en propre à l'office du Président lui appartiennent sous deux capacités, celle de juge entre les membres individuels, celle à' agent de l'Assem-
(1) Tactique de» assemblées législatives, p. 70.
XXVI PRÉFACE
blée : juge quand il sun^ient une contestation à décider ; agent dans les autres opérations de son ministère (1).
Dans ces deux capacités, toutes ses décisions, toutes ses opérations doivent être subordonnées à la volonté de T Assemblée, et subordonnées à Tinstant même. I^* Assemblée n'a d*autro motif pour s*en rapporter à lui que la supposition de sa conformité au vœu général. La décision du Président, si elle est ce qu elle doit être, n'est rien de plus qu*une décision donnée pour rAssomblée, en moins de temps qu*elle n'eh mettroit à la donner elle-même.
J'ai dit que le Président ne devoit exercer dans l'Assemblée aucune autre fonction que celles qui appartiennent en propre à son office, c'est-à-dire qu'il ne doit pas avoir le droit de faire des motions, de délibérer, de voter.
Cette exclusion est tout à son avantage, comme à celui du corps qu'il préside.
1° On le laisse ainsi tout entier à ses fonctions, et à la culturc des tiilens particuliers qu'elles exigent. S'il étoit appelé à soutenir lo rôle et la réputation de membre de l'Assemblée, il seroit souvent distrait de son occupation principale, et il auroit une autre espèce d'ambition que celle de sa place, sans compter le danger de ne pas réussir ou de déplaire, et d'aiïoiblir sa considération personnelle par des prétentions mal soutenues.
2" Cette exclusion est fondée sur une raison supérieure : il s'agit de le garantir des séductions de la partialité, de le mettre à l'abri du soupçon même, de ne point le montrer comme partie au milieu des débats où il doit intervenir comme y'î/ye ; de le laisser en possession de toute cette confiance qui, seule, peut assurer à ses décisions l'acquiescement de tous les partis.
On dira peut-être que, le Président ne pouvant pas plus qu'un autre rester neutre et impartial dans des questions qui intéressent la nation entière, obligé surtout, par son devoir même, de s'en occuper sans cesse, il vaudroit mieux lui donner un pouvoir qui l'oblige <i se déclarer, à faire connoltre ses
(1) (' Par cxomplo, poser la qiieslion ; dérinrer le résultai des votes : donner des onires h des s«iballernes : adresser des reinerciemenls ou des remontrances à des individus, cti\ »
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vrais senti mens, et à mettre ainsi T Assemblée sur ses gardes, que de le laisser jouir, sous un faux extérieur d'impartialité, d'une confiance qu'il ne mérite pas.
A cette objection, il y a plus d'une réponse. Premièrement, on ne sauroit nier que ses senti mens intimes, tant qu'ils n'influent pas sur sa conduite d'une manière indue, n'intéressent point l'Assemblée, mais qui! ne peut les déclarer sans devenir moins agréable à un parti, sans s'exposer même à un soupçon de partialité, qui altère toujours plus ou moins la confiance.
Secondement, si vous lui permettez de rester impartial, il le sera plus facilement que tout autre. Il envisage les débats sous un autre point de vue que les débattans eux-mêmes Son attention, principalement dirigée au maintien des formes et de l'ordre, est distraite du fond principal. Les idées qui occupent son esprit, durant la scène d'un débat, peuvent différer de celles qui occupent les acteurs, autant que les pensées d'un botaniste, à l'aspect d'un champ, peuvent différer de celles du propriétaire. L'habitude facilite beaucoup ces sortes d'abstractions. Si cela n'étoit pas, comment verroit-on des juges pleins d'humanité fixer leur attention, avec une parfaite impartialité, sur un point de loi, pendant qu'une famille tremblante attend, sous leurs yeux, l'issue de leur jugement ?
Il résulte de ce qui précède que, dans une nombreuse assemblée politique, où l'on doit s'attendre à voir naître des passions et des animosités, il faut que celui qui est appelé à les modérer ne soit jamais dans la nécessité de s'enrôler sous les bannières d'un parti, de se faire des amis et des ennemis, de passer du rôle de combattant à celui d'arbitre, et de compromettre, par des fonctions opposées, le respect du à son caractère public (i).
Plus loin, et pour conclure :
Ce qui me reste à dire sur le choix du Président se réduit à peu de mots II faut qu'il soit élu par l'Assemblée, exclusivement par elle, à la majorité absolue, et au scrutin. Il faut de même qu'il soit amovible par elle seule.
(1) Tactique det assemblées législatives^ p. 71-75.
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Tout cela découle du même principe. Nul ne doit remplir cette place que celui qui possède la confiance de TAssemblée, et qui la possède dans un degré supérieur à tout autre. Tout le bien qu'il peut faire est en proportion de cette confiance.
Mais il ne suffit pas qu'il ait possédé une fois la confiance, il faut qu*il la possède continuellement. Si elle cesse, l'utilité de Toffice cesse de même. Sans le pouvoir de destituer, le pouvoir d élire seroit pis qu'inutile ; car le plus odieux des ennemis, c'est un ami infidèle. S'il falloit séparer ces deux pouvoirs, celui de destituer seroit bien préférable à celui d'élire.
Mais où cette force victorieuse d'analyse fait plus que d apparaître, — éclate, — dans la dissertation de Bentham, c'est, d'abord, quand il montre, décrit et défiiiit les « inconvéniens à éviter, » lesquels, dit-il, « peuvent se ranger sous les dix chefs suivans :
i " Inaction ; 2® Décision inutile ; .3° Indécision ; 4o Longueurs ; 5® Querelles; 0'^ Surprise ou pnScipitation ; 7" Fluctuations "dans les mesures; 8'' Faussetés ; 9'^ Décisions vicieuses par la forme; 10» Décisions vicieuses par le fond.
Et c'est quand, d'une main aussi souple que ferme, il établit une à une ces propositions, dont il résume en un raccourci saisissant l'intention démonstrative: a Chaque article du règlement aura pour objet d'obvier à l'un ou à l'autre deces inconvéniens ou à phisieurs... Tonte cause de désordre fourneau profil d'une inlluence indue, et amène de loin la tyrannie ou l'anarchie, le despotisme ou le déinngogismo.Les formes sontelles vicieuses ? L'Asseml)léo esl gênée dans son action, toujours trop lente ou trop rapide, traînante dans les préliminaires, précipitée dans les résultats. 11 faut même qu'une partie des mem-
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bres se soumette à exister dans un état de nullité, et renonce à l'indépendance de ses opinions. Dès lors, il n'y a plus, à proprement parler, de corps politique. Toutes les délibérations se préparenten secret parun petit nombre d'individus, qui peuvent devenir d'autant plus dangereux qu'en agissant sous le nom d'une Assemblée, ils n'opt point de responsabilité à craindre (1) ». C'est aussi quand il distingue et, pour ainsi parler, il dissèque les (( divers actes qui entrent dans la formation d'un décret » : — 1) promulguer d'avance les motions, les projets de loi, les amendemens ; —2) faire la motion qui expose le projet;— 3) occasionnellement, en ordonner l'impression et la publication; — 4) seconder la motion; — 5) délibérer ; — 6) poser la question; — 7) voter sommairement ; — 8) déclarer le résultat de la votation sommaire; - 9) diviser l'Assemblée, c'est-à-dire demander la votation distincte; — 10) recueillir les votes régulièrement; — 11) déclarer le résultat ; — 12) enregistrer tous ces procédés; et quand, ayant reconnu ces divers actes, il les range dans leur ordre chronologique. C'est encore quand il trace les règles « de la rédaction, » qui sont: 1" la brièveté dans les articles ; 2" la simplicité dans les propositions ; 3** la pure expression de la volonté ; 4' l'exposé complet de toutes les clauses que la loi doit renfermer; quand il traite « du débat libre et du débat strict », ou de la séparation du débat et du vote, ou de la votation secrète et de la
il) Tactique des. assemblées législatioes, ch. v, p. 67-68.
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votation ouverte, ou des amendemens ramenés à six espèces : suppressif, additif, substitutif, divisif, réunilif, transpositif, on enfin des comités, que nous nommons plutôt les commissions. Par-ci, par-là, il se rencontre quelques idées un peu étranges, et qui nous font sourire : telle la liste des déserteurs des motions ; telles, en général, les précautions que Bentham voudrait voir prendre contre l'absence, pour lui ce n est pas assez dire, et il dit donc : contre VabseatcUion. « Le premier de ces moyens préventifs consiste à exiger de chaque membre, au commencement de chaque quartier, un dépôt contenant autant de fois 50 livres qu'il peut y avoir de jours de séance dans ce quartier. Ce dépôt lui sera rendu à la fin du tcrme^ déduction faite de 50 livres pour chaque jour d'absence. Si les députés reçoivent un salaire, ce salaire sera mis en dépôt pour subir la même retenue et de la môme manière. Cette retenue aura toujours lieu sans exception, même dans les cas où l'absence est motivée parles excuses les plus légitimes ». Et si Tamende ne suffit pas, qu'on y ajoute de la prison I Mais cette fois avec admission de circonstances atténuantes: c( Je propose seulement un jour d'arrêt pour chaque contravention, bien entendu que chaque excuse légitime d'absence est admise pour l'exemption de celte ])eine)). — 11 n'en reste pas moins que ce traité de Bentham est ce que la science politique, ou, si l'on veut, la théorie du droit parlementaire, a produit, sur le sujet, de plus profond en môme temps et de plus original. Nul doute que l'Assemblée Constituante, et,
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après elle, toutes les assemblées qui se sont succédé, en France et ailleurs, eussent gagné à écouter ces conseils d'un homme qui avait tant réfléchi, qui savait tant de choses, et qui devinait le reste. Mais il s'agissait bien d'écoulerdes conseils, surtout les conseils d'un étranger, à moinsqu'ilne fûtquelqueThomasPaineou quelque Anacharsis Clootz, et la Révolution, maintenant et plus tard, entendait enseigner, mais non point apprendre I Bentham n'acheva pas la Tactique des assemblées lèyislatices^ et par conséquent n'eut pas à la présenter ; l'eût-il achevée et Teùt-iL présentée qu'elle eût sans doute subi le sort du mémoire de Romilly, traduit pour Mirabeau par Etienne Dumont. A a ces Philosophes respectables, dont le civisme ne se bornait pointa la Grande-Bretagne ))^ on se fût borné à répondre avec un dédain mal contenu : « Nous ne voulons rien des Anglais, nous ne devons imiter personne ! » à l'heure môme où l'on s'apprêtait, contre toutes les données historiques et psychologiques^ au mépris de toutes les traditions nationales, au risque de toutes les aventures, à imiter gauchement leurs institutions, déjà déformées par l'interprétation sommaire ou fantaisiste qu'on en donnait. Elles Américains n'au-. raient pas reçu meilleur accueil : malgré les souvenirs, encore tout chauds, de la guerre d'Indépendance, malgré l'étiquette républicaine grâce à laquelle, de confiance, souvent faisait prime la marchandise qu elle couvrait, il n'en eût pas été du Manuel de pratkiae parlementaire du président Jefiferson autrement que du traité de
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Bentham, s'il eût été composé quelques années plus tôt (1) et si les Sieyès, les Brissot, les Gondorcet^ les Dupont, les Garât, eussent pu en avoir connaissance, alors qu'ils s'ingéniaient à franciser, en se défendant « d'imiter personne », un régime né hors de France et qui, au surplus, — mais ce n'est pas ici le lieu d'en discuter, — n'est peut-être pas très bien fait pour des têtes françaises.
La Constituante se flattait donc de « n'imiter personne » dans le règlement qu'elle se donna le 29 juillet 1789 ; mais ce n'est pas bien sûr, et M. Eugène Pierre nous a conté qu'ayant acheté
(\) La composition du Manuel se place, semble-l-il, entre 1797 cl 1801. — Voyez Manuel de pratique parlementaire par Thomas Jefferson. Édition française avec un Avant-Propos el des Notes de références, et, en appendice, les rèjg:Iemens des Chambres américaines, par Joseph Delpech, professeur açrépé de droit public à l'Oniversité d'Aix-Marseille et Antoine Marca^i, avocat à la cour d'appel d'Aix. Paris, 190.^. Fontemoing. — Dans son avant-propos, M. Delpech constate avec raison que les auteurs français out peu parlé du Manuel de JefFerson ; il cite seulement, comme l'ayant indiqué, à des dates assez récentes, en 1876 et en 1891. M. Jozon et M. Hamon. Cependant, dès 1839, M. Ph. Valette y faisait allusion en termes élogieux : « l'excellent ouvrage du président Jefferson ». — Cf. Traité de la confettion des lois, ou Examen raisonné des rèjlemens suivis par les assemblées législaiii>es françaises, comparés au,r formes parlementaires de l'Angleterre, des États-Unis, de la Belgique, de l'Espagne, de la Suisse, etc., par Ph. Valette, avocat à la Cour royale de Paris, setrélaire de la Présidence de la Chambre des députés, et Benat Saint-Marsy, avocat à la Cour royale de Paris ; 1839, Joubert. Le même M. Valette a publié, en 1850: Mécanisme des grands pouvoirs de l'Etat et des formes réglementaires de V Assemblée nationale, suivi de textes tant réglementaires que législatifs pouvant servir à éclairer le vote des lois (Imprimerie nationale). Nouvelle édition, mise à jour pour le Corps législatif; 185i, Chaix. Joindre : Jurisprudence parlementaire, recueil des lois, ordonnances, règlemens. discussions, opinions, documens, précédens relatifs aux attributions des, Chambres législatives à leur composition et au mode d'épreuve de leurs pouvoirs, par Alphonse (ïriju, avocat à la Cour royale de Paris 1842. Hingray.
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sur les quais, à cause de la beauté de Pimpression, un règlement de loge maçonnique des environs de 1780, il n'avait pas été peu surpris d'y retrouver, avant la lettre, les principales dispositions du règlement de la Constituante. D'autres veulent que ce règlement provienne de nos anciennes assemblées du clergé, et il se peut en effet qu'il y ait eu emprunt des loges aux assemblées du clergé, et puis de l'Assemblée nationale aux loges. Rien n'est plus traditionnel et ne se conserve plus longtemps que les formes : le Modiis tenendi Parliamentum (1) est rattaché parla-chaîne des siècles au plus récent recueil de Standing orderSy et l'on ne jurerait pas qu'on ne pût découvrir, « cliché » dans les usages de la Chambre des communes, quelciue geste^ au sens obscurci, du Witenagemot anglo-saxon. Quoi qu^l en soit, le 18 octobre 1791, la Législative imitait la Constituante, et la Convention, à son tour, le 28 septembre 1792, imitait la Législative. Ni le règlement à l'usage du Conseil des Anciens et du Conseil des Cinq-
(i) Siaiata antiqua in qaibus Angliae totius Regni comitiœ ordinantur. Modus tenendi Parliamentum. L. d*Achery, Spicileqium, aive Collectio veterum aliquot Mcriptorum qui in Galliae bibliothecis delituerant. Nouvelle édition d'après Baluze et Marlene, par L.-F.-J. de la Barre. Paris, 1723, MoDlalant ; t. III, p. 394-397. Le Modus tenendi Parliamentum comprend 25 articles, savoir : Summonitio Parliamenti ; — De Laïcit;
— De Baronibut Portuum ; — De Militibus ; — Di Cioibus ; - De Burffensibuê; — De principalibus clericis Parliumenti ; — De quinque Olericii ; — De caiibus et judiciis Parliamenti ; — De nejotiis Parliamenti ;
— De diebus et horis ad Parliamentum ; •— De (jradibus Parium \ — De modo Parliamenti ; — Qe inchoatione Parliamenti ; — De praedicatione ad Parliamentum ; - De pronuntiatione in Parliamento ; — Loquela Régit pott pronuntiationem ; — De absentia Régis in Parliamento ; — De loco et sessionibuê in Parliamento ; — De ostiario Parliamenti ; — De clamalore ; — De stationibus loquentium ; — De aujcilio Régis ; — De pariitione Parliamenti ; — De transcriptis recordorum in Parliamento.
Moreau et Delpech. ♦♦•
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Cents délibéré le 28 fructidor an III, ni les règlements, en plus de soixante articles, du 27 nivôse an VIIL pour le Corps législatif et le Tribunal, ne sont, eux non plus, des monumens originaux. L'histoire se continuant et se répétant, il y eut, en matière de règlement, un style de la Restauration comme il y avait eu un style révolutionnaire. La Chambre des députés, le 25 juin 1814, et la Chambre des pairs, le 2 juillet, s'étaient fait un règlement selon la Charte ; la Chambre des députés et la Chambre des pairs de la branche cadette se l'approprièrent tout simplement, au moindre dommage possible, les 11 et 22 août 1830. Après la révolution de Février, le décret du gouvernement provisoire en date du l*' mai 1848 dota la Constituante d'un règlement non moins provisoire, auquel se substitua, dès le 20, un règlement définitif. L'année suivante, la Législative tâtonna, adopta un règlement le 6 juillet 1849, mais pour le reprendre et le modifier six fois dans le premier semestre de 1851. Sous le second Empire, les règlemens des deux Chambres furent établis par décret, jusqu'en 1869 : c'était la conséquence du système, qui ne pouvait s'étendre à « l'Empire libéral ». Une commission du Corps législatif, nommée pour rédiger un nouveau règlement, ayant déposé son rapport le 10 janvier 1870, l'application provisoire en fut ordonnée le 11, et, le 2 février, le texte était adopté définitivement. De même pour le règlementdu Sénat (10 janvier, lOjuin 1870). La troisième République revint, par -dessus
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TEmpire, aux formules républicaines, et c'est ainsi que l'Assemblée nationale de 1871 suivit, sauf trois modifications des 17 mai, 19 décembre 1871 et 26 juillet 1873, le règlement de l'Assemblée législative de 1849 (1). Quand eurent été promulguées les lois constitutionnelles de 1875, le Sénat et la Chambre des députés ne demeurèrent que quelques jours fidèles au règlement de l'Assemblée disparue ; l'une le 10, l'autre le 16 juin 1876, les deux Chambres arrêtèrent un règlement que l'une et Tautre ont depuis lors modifié à plusieurs reprises, qui n'était plus celui de la Législative de 1849, ni, à plus forte raison, celui de la Constituante de 1789, et qui tout de même létait, avec les changements qu'emportent et qu'apportent les changements des temps, des milieux et des régimes.
(( Le règlement, remarque M. Eugène Pierre, n'est en apparence que la loi intérieure des Assemblées, un recueil de prescriptions destinées à faire procéder avec méthode une réunion où se rencontrent et se heurtent beaucoup d'aspirations contradictoires. En réalité, c'est un instrument redoutable aux mains des partis ; il a souvent plus d'influence que la Constitution elle-même sur la marche des affaires publiques : aussi les constitutions ont-elles maintes fois retenu des articles qui, par leur nature, étaient purement réglementaires » [2). La loi constitu-
(1) Voyez Hèglement de C Assemblée nnlionale, 1884. Mouillot, imprimeur du Sénat. ^
(2) Traité de droit politique ^ électoral et parlementaire, 2' édition, n» 445. p. 490.
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tionnelle du 16 juillet 1875 (articles 5 et U) place en dehors du règlement, et dans la Constitution même, les principes, d'ordre réglementaire, relatifs à la publicité des séances, à la formation des comités secrets, à la durée des pouvoirs du bureau de chacune des deux Chambres, aux attributions spéciales du bureau du Sénat en cas de réunion des deux Chambres. En quoi elle imite la Constitution du 14 janvier 1852, qui contenait les règles relatives à la nomination des membres du bureau du Sénat et du Corps législatif, à l'examen et à la discussion des amendements, à la publicité et au compte rendu des séances. Mais, en remontant de régime en régime, la Constitution impériale imitait, elle aussi, la Charte de 1814, qui réglait directement la nomination des présidents, la publicité des séances, le vote des propositions d'initiative et des amendements Et la Restauration, à son tour, imitait le premier Empire et le Consulat, qui en avaient fait tout autant, ou presque, puisque la procédure relative à la nomination des bureaux du Corps législatif et du Tribunal, ainsi qu'à la présentation, à l'examen et au vote des projets de loi, avait été établie par les lois des 5 et 19 nivôse an VIII (20 décembre 1799-9 janvier 1800) ; ce (jui concernait Touvertu re des séances du Corps législatif, sa formation en (Comité général, la nomination de son président et de ses questeurs était déterminé par le sénatus-consulte organi(iue du 28 frimaire an XII (20 décembre 1803) ; d'autre part, le 28 lloréal an XII [\S mai 1804), Napoléon ayant
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été proclamé empereur, le titre XI de la Constitution partageait le Tribunat en trois sections, lui défendait de discuter les projets de loi en assemblée générale, le bâillonnait, en attendant qu'il le supprimât, et que le sénatus-consulte du 19 août 1807, ligotant complètement le Corps législatif, vînt régler dans leurs moindres détails jusqu'aux travaux intérieurs des commissions. Cependant, s'il la dépassait et s*il allait beaucoup plus loin, s*il coupait en quelque sorte au Corps législatif toute faculté de se mouvoir, 1 Empire imitait encore en cela la Révolution ; il imitait, en l'exagérant sans mesure, l'exemple de la Convention, qui avait mis dans la Constitution du 5 fructidor an III (22 août 1795) toute la procédure relative au vote des lois, et qui d'ailleurs avait elle-même imité la Constituante mettant dans la Constitution du 14 septembre 1791 toute la procédure qu'elle avait suivie pour l'installation du bureau provisoire et du bureau définitif, pour la publicité des séances, la formation des comités secrets, les trois lectures, la déclaration d'urgence et la constatalion du quorum.
Ces mêmes questions, nous les retrouvons, au demeurant, mises presque partout, par les Constitutions des divers pays^ hors du pouvoir réglementaire des assemblées ; ce qui prouve, suivant l'observation judicieuse de M. Eugène Pierre, que^ « dans les pays républicains comme dans les pays monarchiques, - ajoutons, à notre intention particulière : dans les temps de république comme dans les temps de monarchie, —
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on ne considère pas qu'il y ait une atteinte à la liberté parlementaire si certaines dispositions essentielles du règlement prennent place dans la loi fondamentale de l'État » (1). Ainsi en ont usé, entre autres, la Constitution fédérale des États-Unis (art. 1 et 3^ section 5), la Constitution fédérale helvétique (art. 87 et 88), la Constitution belge (art. 33 à 43), la Constitution des Pays-Bas (art. 94, 96, 100. 101 et 102), la Constitution de l'Empire allemand (notamment art. 22, 27 et 28), la Constitution prussienne (art. 79 et 80). MM. Moreau et Delpech ont donc sagement agi de joindre à la traduction des textes proprement réglementaires celle des articles plutôt réglementaires de ces textes constitutionnels. Ils l'ont fait pour l'Empire allemand, pour la Prusse, pour l'Autriche-Hongrie^ l'Espagne, les Etats-Unis, la France, la Grèce, la Norvège, la Suode^ les Pays-Bas, la Suisse (textes fédéraux. Conseil national et Conseil des États; cantons de Berne, de Fribourg, et des deux Unterwalden).
Si, comme l'on peut l'espérer, nous ne nous laissons plus arrêter par le superbe et un peu stupide : « Nous ne devons imiter personne », avons-nous quelque chose à y prendre, et qu'avons-iious^ en ce cas, à y prendre ? Je n'ai jamais cru pour ma part, et je crois moins que jamais, après expérience, que le règlement de notre Chambre des députés soit admirable De tous les hommes d'Étal qu'il m'a été donné
(1) Traite de droit politique, électoral et parlementaire, p. 492.
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de rencontrer, je n'en ai connu qu'un seul qui l'admirât ; c'était le comte Badeni, ancien président du conseil des ministres cisleithan, au plus fort de sa lutte contre les pangermanistes. Il en estimait surtout les sévérités, beaucoup plus apparentes que réelles, menaçantes sur le papier, mais, dans la pratique, telum imhelle sine ictu. Il nous retournait le mot fameux : « La liberté comme en Autriche ! » en disant, le plus sérieusement du monde : a L'ordre parlementaire comme en France ! » Et c'était un éloge, mais qui n'allait pas bien loin. Notre règle législative, ou, si l'on veut, notre pratique est défectueuse sur plus d'un point. Relevons-en deux parmi les plus saillants. La Chambre française pousse jusqu'à Tabus et jusqu'à l'absurde le sans-gêne avec lequel elle traite son ordre du jour : chaque soir elle passe une demi-heure à le fixer pour la séance suivante, et, quand il est fixé, elle met comme un malin plaisir à le renverser, de telle sorte qu'il est à peu près impossible de savoir, en arrivant, sur quoi Ton discutera, et par conséquent de se tenir prêt. Ensuite, elle joue vraiment trop des « projets de résolution », qui ont le double inconvénient de n'être pas prévus, de n'être pas nommés^ de n'être pas connus dans le règlement, et ce qui est pis, dépourvus qu'ils sont de toute sanction, et vides de toute force, d'abaisser au nMe d'un Conseil général qui ne peut qu'émettre des vœux une Assemblée souveraine qui peut faire des lois. Voilà deux déformations, deux déviations de notre mécanique, et ce ne sont pas les seules, il
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y en a d'autres. La Chambre nouvelle devrait, je dirais volon.tiers devra entreprendre la réforme parlementaire, qui n'est sans doute pas la première des réformes à accomplir, — la première est la réforme électorale, — mais qui est incon testablement la seconde. .Or, la réforme parle mentaire consisterait, avant toute chose, dans la réforme du règlement, et commencera par elle. L'ouvrage de MM. Moreau et Joseph Delpech, dont on ne saurait assez dire le mérite, vient à point pour y aider, pour rendre plus facile et plus sûre une tâche qui eût été très difficile et très hasardeuse sans lui.
Charles Benoist,
Dépulé de Paris,
Professeur d'Hisloire constilulionnelle
de ]*Europe conlinentale
à l'Ecole des sciences politiques.
AVERTISSEMENT
En publiant les Règlements des Assemblées législutiveSy nous avons pour but d'offrir aux études de droit constitutionnel, sinon une direction nouvelle, — notre ambition ne saurait y prétendre, — du moins un aliment nouveau.
Dans tous les domaines, la nécessité est reconnue de réagir contre l'idéologie vaine ou des généralités vagues, et de préparer, en un travail neuf, avec des renseignements épars, des documents inexplorés et une recherche aussi nette que possible des formes juridiques et des lois sociologiques, les éléments d'une science vraiment positive. Dans l'ordre politique en particulier, le besoin est pressant de connaître le système des institutions et des forces sociales qui, à rintérieur de chaque pays, demeure en perpétuel devenir. Ainsi, et pour se limiter à un exemple, le système représentatif s'installe définitivement dans l'autocratique Russie, et cet événement, s'il produit toutes ses conséquences,
Moreau et Delpech •♦**
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sera considérable i)arnn les événements si considérables qui ont déjà signalé les premières années du xx* siècle ; chez les nations où son existence est plus ancienne, il mérite encore une élude attentive, soit pour noter les traits particuliers qu'il emprunte au lempéramcnt, aux traditions historiques ou aux conditions sociales de chaque peuple, soit pour examiner la subtile contradiction de plus en plus apportée à ses notions premières par l'expansion naturelle, et à ce titre nécessaire, de la démocratie.
En même temps, la méthode comparative, qui no date pas d'hier, tend à se transformer.
C'en est assez j)our retenir ou conduire auprès du droit constitutionnel des travailleurs inteUigents.
L'olTorl coi)endanl ne peut demeurer toujoui-s concentré sur des principes présentés comme esseuliels à l'organisation politique, des théories souvent inspirées par le désir de fournir une base spéculative à une propagande ou conception |)oliti([ue, et des notions très abstraites qui engagent, selon la définition de leur contenu, le sens et la réalisation de l'ordre social. Ce n'est i)as, croyons -nous, manquer de confianci^ dans les talents de nos contemporains et de nos successeurs quo d'affirmer, surtout après certaines œuvres rccenlc^s et magistrales, qu'il reste piMi de choses noiivelles et importantes à trouver cl à din* sur ces [)rincipes, ces théories et ces eimlroverses : fondement juridique el valeur pratique du système représentatif
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OU parlementaire, organisation du suffrage, origine^ rôle et responsabilité du chef de l'Etat, dualité des Chambres, recrutement, attributions et degré d'action de la Chambre Haute, caractères de la loi, souveraineté et personnalité de TEtat.... Sur tous ces points, et beaucoup d'autres, si la discussion continue, ses éléments sont, semble-t-il, acquis et comme définitifs.
Certains arguments seuls sont encore susceptibles d'être perfectionnés, ceux que fournit un emploi prudent et judicieux de la méthode comparative : pours'en servir utilement, il faut avoir, des institutions étrangères, une connaissance complète et exacte, à défaut de laquelle mieux vaut ne point parler de droit comparé.
Grâce à des collections dont nous citerons tout à l'heure la principale et la meilleure, le texte de nombreuses constitutions est connu ; et quiconque s'est occupé de ces matières sait combien il est nécessaire de s'en référer à la lettre des règles constitutionnelles, et de ne pas s'en tenir à des exposés plus ou moins littéraires, superficiels, approximatifs et faussés.
Cependant les textes seuls ne permettent pas de se rendre compte de la vie juridique, et c'est elle qu'il faut saisir, si le droit veut être une réalité
Pour l'atteindre et la comprendre, il faut étudier, outre les règles officielles qui lui sont imposées, la coutume qui est son œuvre, et qui, en Angleterre, supplée à peu près complètement les textes. Or la coutume constitutionnelle s'est formée
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presque tout entière autour de la procédure parlementaire : le Parlement n'est-il pas partout le centre et le foyer de la vie politique ? et un Parlement se conçoit-il sans des dispositions, à la fois indispensables et salutaires, pour régler sa discipline, l'exercice de ses attributions, l'organisation et le fonctionnement de ses rouages? Aussi les rapports, l'influence réciproque de la constitution et de la procédure parlementaire forment un intéressant et vaste sujet dont nous voudrions simplement, avec des observations très rapides, montrer quelques aspects.
Que la constitution détermine en grande partie la procédure parlementaire, tant par les limites, périodes et modalités fixées à l'activité des Chambres que par l'influence de la forme du gouvernement sur les choses politiques, cela est comme évident.
Dans un régime étranger à la souveraineté nationale, où le Parlement, collaborateur subordonné du monarque, ne possède ni l'initiative des lois ni le contrôle politique sur le gouvernement, la procédure parlementaire, appliquée à ce concours modeste, est peu variée; elle manque de souplesse et de liberté, et, si elle n'est pas réglée par un acte royal, est soumise à une loi consentie parle monarque
Lorsque la souveraineté nationale est reconnue et le pouvoir politique exercé par deux organes Indépendants, un chef d'Etat et la représentation d'un élément aristocratique ou démocrati-
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que, rélection populaire est tenue pour le titre supérieur; le Parlement acquiert une autorité considérable, des attributions étendues, initiative, droit d'anriendcment, contrôle politique, prérogatives financières, participation accidentelle à des mesures administratives ; la procédure parlementaire correspond à la variété, à Tétendue, à la liberté du rôle imparti aux Chambres, et, par suite, est en grande partie réglée par les Chambres elles-mêmes.
Quand le gouvernement parlementaire ou de cabinet a placé dans le Parlement comme dans le pays le siège de la lutte entre les partis qui est son essence, lutte où la force et l'habileté ont besoin de ressources souples, précises et sûres, à côté de la procédure législative, fonctionne une procédure politique : la première impose des étapes régulières à la préparation uniforme des lois ; la seconde ouvre aux passions et aux disputes le champ de l'imprévu, à cette heure surtout où les humoristes anglais prétendent que « le Parlement n'est plus autre chose qu'une foule » si bien que sa direction et son contrôle constitueraient désormais le véritable problème du parlementarisme L'une et l'autre se pénétreront, car une question de législation est souvent une question politique ; peut-être la politique l'emportera-t-elle, en ce sens que le Parlement — et telle semble être la tendance contemporaine — s'attachera à dégager des résultats politiques plutôt que des résultats législatifs. Comme effet, la procédure parlementaire sera sans nul doute simple, libre, sans règles gênan-
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tes, sans même les précautions qui tendent à procurer des lois bien faites. Si, au contraire, le régime parlementaire ne fonctionne pas, la procédure à fins politiques n'est pas organisée, et le travail des Chambres est agencé en vue de la législation seule.
Enfin si. comme le pensent quelques bons esprits, la démocratie doit réduire un jour ses Parlements au rôle de chambres d'enregistrement, la procédure parlementaire ne pourra manquer d'en être altérée.
Il en est de même à bien d'autres égards. L'existence d'une seconde Chambre permet des règles moins minutieuses, moins sévères, moins exactes. La procédure, législative ou politique, d'une assemblée unique, doit, sauf grave imprudence, être lente etdifficile. Une Chambre nombreuse ne peut travailler comme une Chambre restreinte. Une assemblée aristocratique ne se régit pas comme un parlement populaire.
La réaction de la coutume parlementaire sur la constitution n'est pas moins forte.
L'efficacité, le sort même* des règles dépend en grande parties de leur mise en œuvre : celle-ci conditionne en même temps h» rendement effectif des pouvoirs publics et l'effet des règles constitutioiHK.dles. - Le rendement des pouvoii^s publics : c'est par elle* (pie les lois sont sages et mûries, on hâtives, iniprndent(*s et incomplètes, (|ue 1(^ (Contrôle [)olili([ne est constant et éclairé, ou trac-assjcr, passionné et intermittent, que la lutte des partis est sincère ou déloyale.
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en un mot que le Parlement donne ou ne donne pas ce qu'il est chargé de donner, et, par suite, que le pouvoir exécutif, bien ou mal fourni de lois, bien ou mal surveillé, s'acquitte bien ou mal de sa mission. — Uefîet des règles constitutionnelles : l'observation est depuis longtemps vérifiée que l'étendue des droits laissés au corps législatifou aux minorités pour agir sur Topinion ou devenir TBajori tés est la mesure la plus exacte de Tétat politique d'un peuple. Ainsi, des règles trop sévères sur l'initiative des lois annihilent l'exercice de cette attribution, tandis que des règles trop lâches en permettent l'abus et la compromettent ; la véritîcalion des pouvoirs peut être ou l'exercice d'une juridiction ou un scandale d'oppression et de faveur ; la liberté de la tribune, le droit d'interpellation, d'autres facultés encore, sont, suivant l'organisation qui leur est donnée, les sures ressources des minorités ou les moyens d'une tracasserie, d'une obstruction intolérables. Comment ne pas voir les avantages que les Anglais obtiennent du Comité de la Chambre entière, et les inconvénients qui, en France, signalent des travaux parlement^iires, toujours préparés dans le secret des commissions, et toujours accomplis dans la solennité de la séance publique?
Même la procédure parlementaire peut modifier le sens d'une constitution.
Beaucoup de règles anglaises sont dues h des détails de procédure : ainsi lagencement délicat du cabinet dépend en grande partie de la règle que chaque ministre ne peut j)arler que dans la
XLVIII AVERTISSEMENT
Chambre à laquelle il appartient. Aux Etats- Unis, qui cependant possèdent une constitution écrite, le phénomène est plus accusé encore : les comités des Chambres sont devenus les centres de la vie politique et les véritables auteurs de la législation. En France, il fut une époque où, les interpellations étant rayées de la constitution et du règlement, le président de rassemblée, après appcîl au concours et à la bonne volonté des députés, admettait des « observations présentées avec mesure, loyauté et bon esprit » dans Tenceinte législative, et affirmait leur utilité pour le pays, la Chambre et le gouvernement lui-même. Partout, le président, chargé de faire observer le règlement, p(*ut arriver et arrive, par l'exercice de ses pouvoirs, à imprimer aux débats une tenue impartiale ou une orientation politique; les paroles, enfin, qui s'échangent, les actes qui se combinent dans les couloirs parlementaires ne sont pas toujours moins intéressants et moins graves que ceux dont la salle des séances est le théâtre, et qu'ils tiennent pour partie sous leur dépendance.
Si telle est l'importance de la coutume et de la procédure parlementaires, l'étude des règlements est indisi)ensable. Elle ne suffit pas plus que la connaissance des constitutions, et elle doit être complétée par la recherc^hedes usages qui se sont formés aul()ur(l(»srègl(>ments et par leur application. Mais, outre cju'il est ini[)(>ssible deloutdire et tout faire en rnènie teni])S, nous i)ensons -- et ainsi se justifie notr(4)ublication — que, déjà, la
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connaissance des règlements permettra de pousser plus loin, plus profondément l'étude des institutions politiques et préparera à celle de la coutume parlementaire. Notre ambition sera satisfaite si notre recueil prend place à côté des collections de textes constitutionnels.
Le plan et l'exécution de ce travail seront expliqués en peu de mots. Il ne pouvait être question, au moins pour l'heure, de traduire et publier les règlements de tous les Parlements du monde. Il fallait choisir. Nous avons choisi, en tenant compte, non seulement de l'importance des peuples, maisaujssi des particularités que présentent les divers régimes politiques et de lintérêt qu'offre, ici et là. la vie parlementaire. A côté des grandes nations, nous avons donné place à la Belgique et à la Hollande, à la Suède et à la Norvège, et admis la Grèce, qui ne possède qu'une seule Chambre. Des Etats fédéra tifs, nous avons traduit les règlements des assemblées de l'Empire allemand et ceux de la Prusse ; pour l'Autriche-Hongrie, ceux des Délégations et des deux Parlements cisleithan ettransleithan ; pour la Suisse, ceux des assemblées fédérales, d'un canton purement représentatif, et d'une Landsgemeinde. Aux Etats-Unis, nous avons pris seulemenl les règlements des Chambres de TUnion. Il nous a paru nécessaire de traduire les Standing Orders anglais, longs, mais si curieux, relatifs aux bills privés. Nous croyons avoir ainsi
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rassemblé les Icxtes les plus importants et les pins caracléristiqiuvs.
Los traductions, comme l'indiquent nos références, ont été faites d'après des publications officielles ou quasi-officielles, et sur les dernières éditions. Nous avons uniquement cherché à les faire exactes et ipême littérales.
Filles sont généralement précédées d'une reproduction de lois organiques ou de quelques articles qui. insérés dans le corps môme des constitutions, sont relatifs aux matières de règlement. MM. F.-R. et P Dareste nous ont autorisés à transcrire les traductions de ces derniers textes, telles qu'elles sontcontenues dans leur précieuse collection, Les constitfUions mocfernes (2r édition, Paris, (^hallamel, 1891, 2 vol. in-8). Nous leur exprimons à ce sujet notre gratitude.
Nous devonsencore remercier les professeurs, les parlementaires, et les autorités publiques (jui ont gracieusement répondu à nos demandes de renseignements cl nous ont fourni les documents authentiques sur lesquels nous avons travaillé. Une tentative pai'eille à la nôtre nepeut^ au reste, aboutir sans le concours varié de beaucoup de personnes Nous (mi fîmes une longue expérience, que nousavonsà cœurde reconnaître tout particulièrement au profit de M. Pierre Dareste : si sa (*ollai)oralion s<» fut refusée, il manqueraità notre recueil le texte do.^^ règlements hongrois, norvégi(Mis, hollandais et su(''(lois; on admire une faculté si (^xtraordinaiiv (Tentendre avec perfection un grand nombre de langues ; nous ne sau-
CONSTITUTION DE L'EMPIRE ALLEMAND, DU 16 AVRIL
Art. 5. — Le pouvoir législatif de l'Empire s'exerce par le Conseil fédéral (Bundesrath) et le Reichstag, L'accord des majorités de l'une et de l'autre assemblée est nécessaire et suffisant pour toute loi de l'Empire. — En cas de dissentiment dans le Conseil fédéral à l'occasion de projets de loi sur Tarmée, la marine militaire, et les impôts mentionnés à l'art. 35, la voix du président l'emporte, s'il se prononce en faveur du maintien des dispositions existantes.
Art. 7. — Chaque membre du Conseil fédéral a le droit de faire des propositions et de les développer; le président de la Confédération est tenu de les mettre en délibération. — Les décisions se prennent, sauf les restrictions spécifiées aux articles 5, 7, 87 (i) et 78, à la majorité simple.
Les votes qui ne sont pas émis avec des pouvoirs
(1) Art. 37. — Dans les décisions relatives aux règlements administratifs 00 aux iostruclions tendant à Texécution de la législation commune (art. 35), la voix du président de la Confédération l'emporte, s'il se prononce pour le maintien des règlements ou instructions en Tig^eur.
réguliers ne comptent pas. En cas de partage, la voix du président est prépondérante. — Dans les décisions sur une question qui, d'après la présente Constitution, n'est point commune à tout l'Empire, les seules voix qui comptent sont celles des Etats auxquels la question à résoudre est commune.
Art. 8. — Le Conseil fédéral nomme dans son sein des Commissions permanentes : i® de Tarmée de terre et des fortifications ; 2° de la marine ; 3** des tarifs douaniers et des impôts ; 4° du commerce et des échanges ; 5® des chemins de fer, postes et télégraphes ; 6^ de la justice; 7® de la comptabilité. — Dans chacune de ces commissions doivent être représentés au moins quatre Etats fédéraux, en dehors du président de la Confédération ; chaque Etat n'y a qu'une seule voix.
Dans la commission de l'armée de terre et des fortifications, la Bavière a un siège permanent ; les autres membres de cette commission sont nommés par l'Empereur, ainsi que les membres de la commission de la marine ; les membres des autres commissions sont choisis par le Conseil fédéral. Les commissions sont renouvelables chaque année pour toute la session du Conseil fédéral ; les membres sortants sont rééligibles. — De plus, il est nommé dans le Conseil fédéral une Commission des affaires étrangères, composée des représentants des royaumes de Bavière, de Saxe et de Wurtemberg, et de deux représentants des autres Etats choisis tous les ans par le Conseil fédéral. La présidence de cette commission appartient à la Bavière. Les employés nécessaires aux travaux des commissions sont mis à leur disposition.
Art. 9. — Tout membre du Conseil fédéral a le droit de se rendre dans le Reichslag, et d'y être entendu chaque fois qu'il le désire, à l'effet d'exposer
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Topinion de son gouvernement, quand même cette opinion n'aurait pas été adoptée par la majorité du Conseil fédéral. — Personne ne peut être à la fois membre du Conseil fédéral et du Reichstag.
Art. 12. — L'Empereur convoque, ouvre, proroge et clôt le Conseil fédéral et le Reichslag.
Art. i3. — Le Conseil fédéral et le Reichstag sont convoqués tous les ans. Le Conseil fédéral peut être convoqué sans le Reichstag, en vue de la préparation des travaux, mais le Reichstag ne peut être convoqué sans le Conseil fédéral.
Art. i4. — La convocation du Conseil fédéral doit avoir lieu chaque fois qu'elle est demandée par un tiers des voix qui le composent.
Art. i5. — La présidence du Conseil fédéral et la direction de ses travaux appartiennent au Chancelier de TEmpire. Ce dernier est nommé par TEmpereur. — Le Chancelier de l'Empire peut se faire représenter, au moyen d'une substitution écrite, par tout autre membre du Conseil fédéral.
Art. i6. — Les propositions qui doivent être déférées au Reichslag en raison des décisions du Conseil fédéral lui sont transmises au nom de l'Empereur. Ces propositions sont soutenues par des membres du Conseil fédéral, ou par des commissaires spéciaux nommés par le Conseil fédéral.
Art. 22. — Les discussions du Reichstag sont publiques. Les comptes-rendus véridiques des discussions des séances publiques du Reichslag sont affranchis de toute responsabilité.
Art. 23. — Le Reichstag a le droit de proposer des lois dans les limites de la compétence de TEmpire, et de renvoyer les pétitions qui lui sont adressées au Conseil fédéral et au Chancelier de TEmpire.
Art. 25. — En cas de dissolution du Reichslag, des élections nouvelles doivent avoir lieu dans le délai de
60 jours, et le Reichstag ainsi nommé doit être rénni dans un délai de 90 jours à compter de la dissolution.
Art. 26. — Le Reichstag ne peut, sans son consentement, être prorogé pour plus de trente jours, ni être prorogé deux fois durant le cours de la même session.
Art. 27. — Le Reicbstag examine et vérifie les pouvoirs de ses membres. Il organise au moyen d'un règlement Tordre de ses travaux et sa discipline intérieure. Il nomme ses président, vice-présidents et secrétaires.
Art. 28 (modifié, loi du 24 février 1878). — Les décisions du Reichslag sont prises à la majorité absolue des voix. Pour la validité de ces décisions, la majorité des membres, calculée sur leur nombre légal, doit être présente.
Art. 78. — Les modifications à la Constitution ont lieu sous forme de lois. Elles sont considérées comme rejetées quand, dans le sein du Conseil fédéral, quatorze voix se prononcent contre elles. Les dispositions delaConstilution de l'Empire qui établissent en faveur de certains Etats confédérés des droits spéciaux visà-vis de Tensemble de la Confédération ne peuvent être modifiées qu'avec l'assentiment des Etats en question.
!• RÈGLEMENT REVISÉ DU BUNDESRÂTH, DU 26 AVRIL 4880 (i)
801CMAIRE
l. Re présentation des Etais dans le Hundesrath (}g l<-7). O. Objets des délibérations et manière de les traiter (JJ 8*10). IH. Procédure dans les séances ^|} il-16). iV. Comités {^ 17-23).
V. Rédaction du procès-verbal ; publication des travaux et exécution des décisions (g 24-27).
(!) Trikpel, ijaellensammlung zuni Dcntschen ReichstaaUrecht, — Leipzig. Hirschfeld, 1901, p. 227-231.
Reprèscniatlon des Etots dans le Bandesraib
I 1. — Les membres de la Confédération peuvent instituer, pour les plénipotentiaires qu'ils ont à nommer, des suppléants qui, en cas d'empêchement des plénipotentiaires principaux, sièg^ent à leur place comme membres du Bundesrath.
§ 2. — La représentation de plusieurs Etats par un seul plénipotentiaire n'est licite qu'en vertu des pouvoirs donnés parles Gouvernements à des personnes déterminées.
Tout plénipotentiaire autorisé à voter peut, s'il est empêché, se substituer le plénipotentiaire d'un autre Etat ; cependant la substitution ne vaut que pour une seule séance. A la séance suivante, le Gouvernement intéressé ne peut être représenté que par un plénipotentiaire qu'il désigne. Le Chancelier de l'Empire doit être immédiatement informé de la substitution.
I 3. — Les affaires importantes du Bundesrath, et en particulier les projetsde lois, doivent, à partird'une époque fixée parle Chancelier de l'Empire pour cha- (|ue session du Bundesrath, être menés à leur solution définitive dans des séances qui se suivront aussi rapidement que possible et auxquelles assisteront les premiers plénipotentiaires des Gouvernements.
Si les affîures qui y sont tniitées sont encore une fois l'objet des résolutions du Bundesrath, le Chancelier de l'Empire, pour faciliter la participation à ces travaux des premiers pléuipotentiaires, prendra ses
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mesures pour que ces affaires soient, autant que possible, réglées en même temps.
Les projets de loi qui ne parviennent pas au Bundesrath plus de trois semaines avant la date fixée par le Chancelier de TEmpire ne sont définitivement réglés dans la session en cours que si une décision de la majorité les déclare urgents.
I 4. — Les plénipotentiaires suppléants qui n'ont pas pris la place des plénipotentiaires principaux peuvent assister aux séances du Bundesrath et des Comités, sans prendre part aux délibérations.
Les noms des fonctionnaires que les membres du Bundesrath peuvent appeler pour les assister dans les travaux du Bundesrath doivent être notifiés àTavance au président ; ces fonctionnaires peuvent assister à la délibération avec le consentement de l'assemblée. Sur la demande du plénipotentiaire qu'ils assistent, ils reçoivent la parole pour donner des renseignements.
§ 5. — Les commissaires délégués au Bundesrath par le Statthalter pour TAIsace-Lorraine (Loi concernant la Constitution et l'administration de TAlsace- Lorraine, du l\ juillet 1879, § 7) peuvent prendre part aux délibérations du Bundesrath et de ses comités; ils peuvent, au cours de la discussion d'une question portée à Tordre du jour, déposer des propositions ; ils peuvent être chargés de rapports.
Les documents adressés au Bundesrath et à ceux des comités aux délibérations desquels les commissaires prennent part doivent être remis à ceux-ci.
I 6. — Pour toute décision du Bundesrath, qui n'a pas pour objet une modification à la Constitution de l'Empire (art. 78 de la Constitution), la simple majorité suffit. A égalité de voix, le vote du président l'emporte (art. 7, ibid.). Ce vote doit figurer dans la majorité pour toute décision :
i) Sur les projets de loi qui apportent une modifi-
10 ALLEMAGNE. — A. EICPIRB
<;ation aux dispositions existantes sur l'armée et la marine militaire (art. 5, ibid.) ;
2) Sur les projets de loi qui apportent une modification au régime des douanes ou aux impôts sur le sel et le tabac produits, sur Teau-de-vie et la bière fabriquées dans l'étendue du territoire fédéral, sur les sucres et les mélasses tirés des betteraves et autres pro- <luctions indigènes (art. 5 et 35, ibidJ) ;
3) Sur la dissolution du Reichstag au cours d'une législature (art. 24» ibid.) ;
4) Sur les propositions tendant à modifier les prescriptions et dispositions administratives qui servent à l'exécution de lois visées au n^ 2,, ainsi que les dispositions légales relatives à la protection récîpro- <|ue contre la fraude des impôts de consommation levés dans les différents Etals confédérés ou aux mesures nécessaires, dans les exclaves douanières, pour la sûreté des limites des douanes communes.
Les voix non représentées ou non munies d'instructions ne sont pas comptées dans les votes (art. 7).
[Fin du texte identique à Vart. 7, dernier alinéa^ de la Constitution'].
I 7. — Le rang aux séances et Tordre dans lequel les voix sont recueillies se règlent d'après la succession fîuivant laquelle les Etats confédérés sont énumérés à l'article 6 de la Constitution de l'Empire. — Un plénipotentiaire qui porte les voix de plusieurs Etats confédérés doit les exprimer séparément et dans l'ordre précité.
II. — RÈGLEMENTS : BUNDESRATH If
I 9. — Les propositions des différents Etats confédérés, qui ne se produisent pas au cours de la discussion d'un objet mis à l'ordredu jour, doivent être remises, écrites, par le plénipotentiaire au Chancelier de TErapire, et sont portées par celui-ci à Tordre du jour de la prochaine séance, ou, si elles se rapportent à une proposition déjà soumise à un comité, renvoyées à ce comité.
Les requêtes (Eingaben) adressées au Bundesrath sont renvoyées au comité compétent par le Chancelier de l'Empire, à moins que celui-ci nejuçe convenable de les mettre à Tordre du jour de la prochaine séance (i). Le Chancelier de TEmpire peut cependant régler luimême, immédiatement, de la manière appropriée, les requêtes qui, sans aucun doute, n'appartiennent pas à la compétence du Bundesrath, et remettre à terme les recours desquels il ne ressort pas clairement que la hiérarchie légale des instances soit épuisée.
Le renvoi aux comités, sans discussion dans le Bundesrath, des propositions et requêtes est porté à la connaissance du Bundesrath à sa prochaine séance.
§ 10. — Les recours formés en vertu du | 66 al. 2 de la loi du 3i mars 1878, concernant la situation des fonctionnaires de TEmpire, sont renvoyés, immédiatement et sans débat en séance plénière (in Plénum), par le président au Comité de la justice.
Le président de ce comité nomme le rapporteur, auquel sont communiqués les actes en question avec une déclaration de l'autorité suprême de TEmpire qui a rendu la décision.
Un procès-verbal doit être rédigé sur la délibération du comité, et contenir les éléments déterminants de fait et de droit considérés comme les plus importants, ensemble avec l'indication des votes exprimés.
|i) Texte adopté par la résolution du 31 janvier 1895.
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Le rapport du comité au Bundesrath est, en général, fait verbalement.
^ 11. — Les propositions desdifFérents Etats confédérés, qui sont produites quand le Bundesrath n'est pas assemblé, sont, à moins que TEtat qui les introduit ne désire expressément une autre procédure, immédiatement imprimées, distribuées et soumises au comité compétent à raison de leur objet.
Les requêtes déposées pendant que le Bundesrath n'est pas assemblé sont de même soumises au comité compétent, à moins que le Chancelier de l'Empire ne les rèîjle lui-même conformément au § 9 ou ne les remette à terme. Un état sommaire {Vebersicht) des propositions et requêtes ainsi traitées est soumis au Bundesrath à sa prochaine réunion.
I 12. — Pour en acctflércr le plus possible la solution, les (iou vernements produiront leurs propositions, autant que faire se pourra, avant le commencement de la session du Bundesrath, et muniront à l'avance leurs plénipotentiaires d'instructions suffisantes.
S'il est demandé de surseoir à un vote, le Bundesrath statue sur cette demande, et le cas échéant, sur le jour où doit avoir lieu le vote différé.
III. Procédure dan* Icn séances
^ 13. — Les séances du Bundesrath sont fixées par le Chancelier de l'Empire. — Les convocations sont remises aux plénipotentiaires au plus tard la veille de la séance, sauf les cas d'urgence extrême. Elles coulieniient l'adresse du plénipotentiaire, la date de la séance et, autant que possible, les objets de la délibération. S'il doit y avoir une élection pour un comité, la convocalion doit en porter la mention expresse.
II. — RÈGLEMENTS : BUNDESRATH
I 14. — La séance commence par Tadoption du procès-verbal de la séance précédente.
I 15. — Les communications qu'ont à faire le Chancelier de l'Empire et les différents plénipotentiaires au nom de leurs Gouvernements et les propositions qulls ont à introduire sont ensuite mises en délibération au point de vue de la procédure à suivre ; et il est décidé si la question :
i) Ou bien sera soumise à discussion et à décision immédiatement, ou à l'expiration d'un délai à fixer ;
2) Ou bien doit être renvoyée à un des comités mentionnés au | 17 ;
3) Ou enfin confiée à un comité extraordinaire à nommer à cet effet. En ce dernier cas, il doit être aussi décidé de combien de membres ce comité se composera.
I 16. — Les projets de lois et autres propositions importantes sont soumis par le Bundesrath à une première délibération, dans laquelle une décision définitive n'est pas prise.
La première délibération peut aussi bien précéder que suivre le dépôt du rapport des comités, au cas où cette procédure a été ordonnée en principe (| i5).
Cinq jours au moins doivent séparer la première et la deuxième délibérations. L'abrègement de ce délai et la réunion de la première et de la deuxième délibérations dans la même séance ne peuvent être ordonnés si i4 voix s y opposent.
La motion pour le renvoi du vote définitif peut être faite même à la clôture de la deuxième délibération ; il y est statué à la majorité des voix.
1¥. Comlié*.
I 17. — Les comités permanents du Bundesrath se composent :
Le premier (armée de terre et fortifications) de 7 membres ;
Le deuxième (marine), de 5 membres;
Le troisième (tarifs douaniers et impôts), de 7 mena* bres ;
Le quatrième (commerce et échangées), de 7 membres ;
Le cinquième (chemins de fer, postes et télégraphes), de 7 membres ;
Le sixième (justice), de 7 membres ;
Le septième (comptabilité), de 7 membres ;
Le. huitième (affaires étrangères), de 5 membres;
Le neuvième (Alsace-Lorraine), de 7 membres;
Le dixième (Constitution), de 7 membres ;
Le onzième (règlement intérieur), de 7 membres (i).
Sont élus pour les quatrième, cinquième et septième comités, un suppléant; pour les troisième, sixième et neuvième, deux suppléants.
I 18. — L'élection des membres des 3«, 4^, 5% 6% 7*, 9®, 10® et II® comités, de deux membres du 8® comité, et des suppléants a lieu au début de chaque session ordinaire du Bundesralh (art. i3 de la Constitution), au scrutin secret.
Chaque plénipotentiaire ayant droit de vote désigne autant d'Etats confédérés qu'il en doit être représenté dans le comité, sans compter, s'il y a lieu, les Etats confédérés qui, outre la présidence de la Confédération (Prasidium), y sont appelés en vertu de la Constitution, et sans compter, pour l'élection aux 3fi, 4*) S*, 6*j 7^' et 9** comités, un, ou, s'il y a lieu, deux Etats confédérés pour la suppléance. Si, dans le vote, la majorité absolue ne se forme pas, une deuxième élection a lieu, dans laquelle la majorité relative
(1) Un douzième comité (tarifs des chemins de fer pour les marchandises), composé de 7 membres, a clé créé ultérieurement.
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suffit^ et, au cas (inégalité dévoila, si la chose est nécessaire, le sort décide.
Les Etais confédérés désignés par rélectioo nom-» ment les membres (et, s'il y a lieu, les suppléants) du comité parmi leurs plénipotentiaires ou les suppléants désignés pour ceux-ci, lesquels, dès qu'ils prennent part aux délibérations du comité, occupent la place des plénipotentiaires principaux.
i 19. — Au sein du comité, chaque Etat n'a qu'une voix (art. 8 de la Constitution) ; si plusieurs^ comités se réunissent pour une délibération commune, chaque membre a une Toix.
La présidence du comité appartient au plénipotentiaire délégué par la Présidence de la Confédération {Prdsidium), à Texception du 8® comité, dont la présidence appartient au plénipotentiaire de la Bavière.
L'élection des rapporteurs a lieu sur la proposition du président et d'un commun accord, ou, à défaut, par un vote du comité. Lorsque le président du comité désigne un membre comme rapporteur pour les requêtes qui doivent être réparties à tour de rôle (in mechanischer Veruielfaltigiing) entre les membres du comité, ce choix est définitif, si, dans les cinq jours qui suivent la répartition, il n'y a pas eu d'opposition.
Le comité peut se borner à joindre aux dossiers les requêtes, qui, d'après leur contenu ou leur forme, ne paraissent pas propres à un débat en séance plénière.
Le comité décide dans chaque cas si le rapport au Bundesrath doit être oral ou écrit, a moins que le Bundesrath n'en ait prescrit la forme.
Les membres du comité sont autorisés à se faire assister, aux délibérations du comité, par des fonctionnaires spécialistes. Ceux-ci n'ont pas le droit de voter dans le comité.
$ 20. — Les comités permanents mentionnés au
§ 17 restent en activité n)ôme pendant Tintervalle qui sépare les sessions du Bundesrath.
Selon les besoins, leurs membres, ou bien sont constamment présents au siège du Bundesrath, ou bien s y rassemblent temporairement, sur la convocation du président, pour l'expédition de leurs aftaires.
Les rapports écrits adressés dans l'intervalle des sessions par les comités au Bundesrath sont immédiatement imprimés et distribués.
§ 21. — Le comité des tarifs douaniers et des impôts est tenu constamment par le Chancelier de TËmpire au courant des rapports des fonctionnaires impériaux mentionnés à l'article 36 de la Constitution ; il est entendu au sujet des mutations dans le personnel de ces fonctionnaires.
Quand le Bundesrath n'est pas réuni, ce comité est autorisé à statuer, dans les cas urgents, et d'accord avec le comité du commerce et des échanges, sur les prescriptions et dispositions administratives qui servent à Texécution des lois mentionnées à l'article 35 de la Constitution de l'Empire. Il doit soumettre, pour ratification, ces décisions au Bundesrath, dans sa prochaine réunion.
I 22. — Le comité des tarifs douaniers et des impôts est autorisé à rédiger, au sujet des affaires qui lui ont été renvoyées aux fins de rapport et sur lescjuelles un rapport écrit n'a pas été fait, un procèsverbal, qui contiendra les propositions du comité avec un bref exposé des circonstances de fait et de droit et devra être soumis au Bundesrath pour solution.
II est permis de procéder dans la forme ci-dessus ilécrite pour les affaires qui ont été renvoyées, non au troisième comité seul, mais à un autre comité en même temps qu'au troisième.
§ 23. — Le comité de la comptabilité a :
i) A examiner le projet du budget de l'Empire et le
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compte annuel relatif à l'emploi des recettes de l'Empire, qui lui sont soumis par le Chancelier de l'Empire ; le budget doit être étudié de concert avec les autres comités qu'intéressent les différents chapitres ;
2) A fixer provisoirement, de trois en trois mois, en vertu des extraits trimestriels et des arrêtés de comptes annuels envoyés par les chefs de service des Etats confédérés, le montant de la dette du Trésor de chaque Etat confédéré envers le Trésor de l'Empire au litre des douanes et des impôts de consommation ; à donner connaissance de cette fixation au Chancelier de l'Empire et aux Etals confédérés ; et à préparer, chaque année, la décision du Bundesrath sur la fixation définitive de ces dettes (art. 89 de la Constitution);
3) A se tenir au courant de l'état du Trésor et des comptes de l'Empire.
A raison des organes et institutions dont il a besoin pour remplir ses obligations, une allocation spéciale est accordée à ce comité.
V. Rédaction da pr4»eè«-Terbal ; publlcailon des travaax et e^iLèeatloii dc« déei«lons.
% 24. — Pour chaque séance, un procès-verbal est rédigé ; il doit contenir les noms des plénipotentiaires présents et du secrétaire, les objets de la délibération, les propositions déposées et les décisions prises.
Le procès-verbal est rédigé par un employé choisi par le Bundesrath sur la proposition du Chancelier de l'Empire. Si le Bundesrath n'accepte pas la personne proposée, une nouvelle proposition est faite.
Après son approbation, le procès-verbal est signé par le président et le secrétaire.
§ 25. — Immédiatement après chaque séance du Bundesrath, un compte-rendu résumant brièvement les affaires traitées et le contenu essentiel des déci- Moreau et Delpoch 2
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sions est porté à la connaissance du public par le Moniteur de VEmpire.
I 26. — Le Bundesrath peut ordonner le secret pour Texamen de certaines affaires.
Les textes imprimés qui se rapportent à ces affaires portent la mention « Secret ».
Sous réserve de la décision ultérieure du Bundesrath, le Chancelier de l'Empire peut prescrire cette mention.
Les paroles prononcées devant le Bundesrath et le£^ comités doivent rester secrètes, même si le secret n'est pas expressément ordonné.
% 27. — Les mesures nécessaires pour l'exécution des décisions du Bundesrath sont prises par le Ghaa<» celier de l'Empire.
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I. Bèanlon dn BelehsteK et TérlOoniion des élection
Réunion du Heichstag.
5 1. — Au début d'une nouvelle législature, après l'ouverture du Reichslag, les membres se réunissent sous la présidence du plus âgé d'entre eux. La fonction de doyen d'âge peut être déférée par celui qui y est appelé au membre dont Tâge se rapproche le plus du sien. — Pour chacune des autres sessions de la même législature, les présidents de la session précé* dente continuent leurs fonctions jusqu'après l'élection dii président (§ 9). — Le président nomme, à titre provisoire, pour le délai à courir jusqu'à la constitution du bureau, quatre membres comme secrétaires.
Formation des sections (Abtheilungen).
§ 2. — Le Reichstag est divisé par le sort en sept sections comptant, autant que possible, le môme nombre de membres. — Chacune élit, à la majorité absolue des voix, un président [Vorsitsend) et un secrétaire, ainsi qu'un suppléant pour l'un et pour l'autre. Les sections demeurent en fonctions jusqu'à ce que le Heichstag, sur une demande appuyée par 5o signatures, décide leur renouvellement. Elles peuvent délibérer, quel que soit le nombre des membres présents (!?; 3o).
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Vérification des élections.
5^ 3. — Pour la vérification des élections, un nombre de dossiers électoraux, aussi égal que possible, est attribué par le sort à chaque section.
% A. — Restent sans effet les protestations contre les élections et les objections soulevées par un député, qui sont produites plus de dix jours après Pouverture du Reichstag, et, dans le cas d'élection partielle survenue pendant une session, plus de dix jours après la proclamation du résultat de Télection.
§ 5. — Les dossiers électoraux sont renvoyés parla section à une commission spéciale (| 4) de vérification des élections : i®) quand une protestation ou une objection a été formulée à temps, — ou 2**) quand la validité de l'élection a été déclarée douteuse par lasection à la majorité, — ou 3°) quand dix membres présents de la section élèvent contre la validité de l'élection une suspicion indiquée avec précision et fondée sur le contenu du dossier électoral. — Cette commission est élue à chaque session et pour sa durée. Les §1 26, 27, 29 à 3i du Règlement lui sont applicables.
§ 6. — Si la section trouve à formuler d'autres observations importantes, sans que les conditions du renvoi à la commission de vérification des élections {i 5) soient remplies, elle doit faire un rapport au Reichstag.
^ 7. — Les élections qui ne rentrent dans aucun des cas déterminés aux §^ 5 et 6 sont purement et simplement portées à la connaissance du Reichstag par le président ; si, à ce moment, le dixième jour (^ l\) n'est pas écoulé, elles sont provisoirement tenues pour valables ; elles sont définitivement valables après l'expiration du délai de dix jours.
î 8. — Jusqu'à l'invalidation de Téleclion, Télu a le droit de siéger et de voler au Rcîchstag. Les membres dont l'élection est tenue en suspens peuvent donner, sur elle, tous les éclaircissements qui leur paraissent nécessaires, mais ne peuvent pas prendre part au vote.
If. Bureau (Vorsiand) do Bclelistas
Election du Président.
I 9. — Aussitôt que la présence du nombre de députés nécessaire pour la validité des délibérations est constatée par appel nominal, leReichstag procède à l'élection des présidents et des secrétaires. — L'élec tion du président, et ensuite celles du premier et du second vice- présidents se font par bulletins, à la majorité absolue des voix. — Si une majorité absolue ne s'est pas formée, les cinq candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix participent à une élection restreinte. Si, à cette élection encore, la majorité absolue n'est pas atteinte, les deux candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix à l'élection restreinte doivent participer à une deuxième élection restreinte. Si à celle-ci les voix sont égales, le tirage au sort, de la main du président, décide. — Pour déterminer les candidats qui, en vertu des dispositions précédentes, doivent participer à l'élection restreinte, en cas d'égalité des voix, le sort décide pareillement.
Election des secrétaires.
§ 10. — Aussitôt après a lieu l'élection de huit secrétaires, en un seul scrutin, à la majorité relative
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•des voix. En cas d'égalité des voix, le tirage au sort, de la main du président, décide.
Durée de la fonction.
I 11. — Le président et les vice-présidents sont ^lus, au début d'une législature, la première fois pour quatre semaines, ensuite pour le reste de la session. Aux sessions suivantes, Télection a lieu tout de suite pour toute la durée de la session. — L'élection des secrétaires est faite pour la durée de chaque session ; cependant l'élu peut se retirer au bout de quatre semaines.
Constitution du Reichstag.
§ 12. — La constitution du Reichstag et le résultat des élections sont communiqués par le président à l'Empereur.
Le Président (Pràsident).
I 13. — Au président appartiennent la direction des débats, le maintien de Tordre et la représentation extérieure du Reichstag. Il a le droit d'assister, avec voix délibérative, aux séances des sections et des commissions. Les vice-présidents, dans Tordre de leur élection, remplacent le président empêché.
I 14. — Le président nomme et révoque le personnel administratif et domestique nécessaire au Reichstag; il règle les dépenses qui subviennent aux besoins de Tassemblée dans les limites du budget légalement établi.
Les Secrétaires,
§ 15. — Les secrétaires s'occupent de la rédaction du procès-verbal, de l'impression des débats, et sur-
veillent la révision des comptes-rendus sténographiques. Ils donnent lecture des documents écrits, font rappel nominal, notent les votes, et assistent le président' dans la gestion des affaires extérieures du Heichstag.
Ij's Questeurs.
% 16. — Le président désigne, pour la durée de ses fonctions, parmi les députés, deux questeurs pour s'occuper de la caisse et des comptes.
m. EnLameu des projets, propositions et pétillons.
^ 17. — Les projets du Bundesrath et toutes les propositions régulièrement (§ 22) introduites par des membres du Reichstag sont, sur Tordre du président, imprimés et distribués aux députés. Aussitôt après, commence la procédure réglée aux §5 18 à 3i.
a) En séance plénière (Plénum) du Reichstag.
% 18. — La première délibération sur un projet de loi a lieu au plus tôt le troisième jour qui suitTirapression et la distribution aux députés ; elle doit se limiter à une discussion générale sur les principes du projet. II n'est pas permis d'introduire des amendements relatifs au projet même avant la clôture de la première délibération. Après la clôture de la première délibération, le Reichstag décide si une commission doit être chargée de Texamen préalable du projet.
La discussion générale peut aussi porter sur les différentes parties du projet et être clôturée sur chacune d'elles.
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I 19. — La deuxième délibération a lieu au plus tôt le deuxième jour qui suit la clôture de la première, et, si une commission a été constituée, au plus tôt le deuxième jour après que les propositions de la commission ont été imprimées et distribuées.
La discussion est ouverte et close, et le vote a lieu séparément sur chaque article et dans Tordre. Sur une résolution du Reichstag, Tordre peut être abandonné et la discussion sur plusieurs articles connexes ou différents amendements proposés sur le même article être divisée.
Les amendements aux articles peuvent être introduits dans Tintervalle et au cours des débats. Ils n'ont pas besoin d'être appuyés (i).
Après la clôture de la deuxième délibération, le président, avec Tassistance du secrétaire, combine les décisions prises, au cas où elles ont modifié le projet.
Ce texte rectifié sert de base à la troisième délibération. Si aucun amendement n'a été adopté en deuxième délibération, le projet non modifié sert de hase à la troisième.
Si le projet est repoussé dans toutes ses parties, il n'y a pas d'autre délibération (2).
I 20. — La troisième délibération a lieu au plus tôt le deuxième jour qui suit la clôture de la deuxième, et, le cas échéant, après la distribution du texte rectifié (!§ 19)
Les amendements aux articles peuvent être introduits dans Tintervalle et au cours des débats. Ils ont besoin d'être appuyés par 3o membres.
(1) Résolution da /{eichslaff, du 12 décembre 1891 (rapportée plus loini.
(2) Résolution du Reichstag, du 12 mars 1870 : « Si, dans la deuxième délibération sur une proposition d'initiative parlementaire introduite comme projet de loi, le passade à l'ordre du jour a été décidé, sans que les différentes dispositions soient discutées et mises aux voix, la troisième délibération, aux termes du % 19 du Règlement, ne peut a%'oir lieu » (Triepel, op. cit. y p. 190).
La discussion a lieu d^abord suiv le principe du projet, conformément au | i8 ; suit immédiatement la discussion sur les différents articles, conformément au § 19.
A la clôture de la discussion, il est voté sur l'adoption ou le rejet du projet de loi. Si des amendements ont été admis, le vote final est ajourné jusqu'à ce que le bureau ait combiné les décisions.
I 21. — L'abrègement du délai fixé au | 19, et en particulier l'admission des première et deuxième délibérations dans la mémo séance peuvent être décidés à la majorité des voix, lors de la fixation de Tordre du jour(^ 35), et en général à un jour antérieur à celui de la délibération ; l'abrègement des autres délais (|| 18 et 20) ne peut être décidé que si i5 membres présents ne s'y opposent pas.
Le Reichstag peut, tant à la clôture de la première délibération (| 18) qu'à tout moment des suivantes, jusqu'à ce que soit posée la question, renvoyer le projet de loi ou une de ses parties à une commission pour avoir un rapport ; cette commission ne peut s'occuper que des objets qui lui sont renvoyés.
§ 22. — Toutes les propositions émanant de membres du Reichstag doivent être signées par i5 membres au moins et porter la formule initiale : Veuille le Reichstag décider.
Dans une séance suivante, mais au plus tôt le troisième jour qui suit l'impression et la distribution de la proposition, l'auteur de celle-ci reçoit la parole pour la motiver. La première délibération suit immédiatement, si la proposition contient le texte d'une loi à voter.
Un abrègement du délai est possible, avec l'assentiment de Fauteur de la proposition, sous les conditions prescrites par le § 21.
^ 23. — Les propositions qui ne contiennent pas le
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texte d'une loi à voter n'ont besoin que d'une seule délibération et d'un seul vote. Les amendements ont besoin d'être appuyés par 3o membres. Au surplus, toutes les dispositions relatives à l'examen des projets de loi sont applicables.
La délibération et le vote sur une proposition de ce genre peuvent avoir lieu, même si elle n'a point été imprimée, dans la séance même où elle a été déposée, si son auteur y consent et si aucun membre ne s'y oppose.
% 24. — Toute proposition peut être retirée par son auteur ; mais elle peut être reprise par un autre membre. En ce cas, elle n'a pas besoin d'être autrement appuyée.
§ 25. — Les propositions du Bundesralh doivent, même si elles ne contiennent pas le texte d'une loi à voter, être examinées d'après les prescriptions des || i8 à 21. si la procédure abrégée établie au | 28 n'est pas ordonnée avec l'assentiment du Bundesrath.
b) En Commissions.
i 26. — Pour l'étude des affaires qui concernent :
1° le règlement ;
2® les pétitions déposées ;
3® le commerce et l'industrie ;
4^ les finances et les douanes ;
5° la justice ;
6*^ le budget de l'Empire^ — des commissions particulières peuvent être élues selon les circonstances.
En outre, le Reichstagpeut ordonner la formation de commissions particulières pour des affaires spéciales.
Toutes les sections élisent le même nombre de commissaires, par bulletins, à la majorité absolue de leurs
membres présents. L'élection peut porter sur tous les membres du Reichstag. Si plusieurs sections élisent le même député, la préférence revient à la section à laquelle Télu appartient; sinon, à la section qui est la première dans l'ordre numérique. La section dont Télection est ainsi caduque doit pourvoir au remplacement aussitôt que possible.
§ 27. — Les commissions se constituent en élisant dans leur sein un président (Vorsiisend) et un secrétaire ; elles peuvent délibérer dès que la moitié au moins des membres sont présents.
Sa délibération terminée, la commission élit dans son sein un rapporteur chargé de résumer les vues et les propositions de la commission. Le rapport est imprimé, et, au moins deux jours avant la discussion dans la Chambre, distribué à tous les députés ; en outre, un nombre convenable d'exemplaires en est envoyé au Bundesrath (§ 19).
Les commissions sont aussi autorisées à charger le rapporteur élu de faire au Reichstag un rapport oral et non écrit; mais le Reichstag peut en tous cas réclamer un rapport écrit et, à cet effet, renvoyer Taffaire à la commission.
Si Texamen préalable d'une proposition émanant de membres du Reichstag est renvoyé à une commission, l'auleurde la proposition, et, au cas où elle émane de plusieurs membres, le premier signataire, même s'il n'est pas membre de la commission, prend part aux discussions avec voix délibérative.
Le Reichstag seul peut décider que les travaux de la commission ne seront pas publics pour ceux qui n'en sont pas membres.
§ 28. — Les pétitions, relatives à un objet quia déjà été renvoyé à une commission, peuvent être retourjiées à celle-ci par décision du président ; mais, si la
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pétition a été remise déjà à la commission des pétitions, seulement sur la demande de celle-ci.
Tout membre de la commission des pétitions, après huit semaines de fonctions, peut prétendre à être remplacé par une nouvelle élection.
Le contenu des pétitions déposées doit, chaque semaine, être porté par la commission à la connaissance de tous les députés par un résumé à établir sous forme de tableau. — Sont plus longuement expliquées les pétitions pour lesquelles de plus amples renseignements ont été réclamés, soit par la commission, soit par i5 membres du Reichstag.
Si celte demande émane de la commission, celle-ci doit établir un rapport sur la pétition renvoyée en discussion ; si elle émane de membres du Reichstag, la procédure du ^ 23 commence.
Sont traitées de la même manière, par les commissions à compétence déterminée {Fach-Kommissionen) ou par les commissions élues pour des projets spéciaux, les pétitions qui leur sont renvoyées.
Une décision doit toujours être prise par le Reichstag.
§ 29. — Les membres du Bundesrath et ses commissaires peuvent siéger aux sections et aux commissions avec voix délibérative. Il doit être donné avis au Chancelier de la réunion des commissions ainsi que de l'objet de leurs travaux.
§ 30. — Les commissions et les sections règlent elles-mêmes leur ordre du jour; en outre le président du Reichstag (Pms/rfp/i/) est autorisé à indiquer des séances pour les sections.
I 31. — Lorsque les questions étudiées par les commissions sont prêtes, il en est donné avis au président du Reichstag, qui ordonne la mise à Tordre du jour et fixe la date de l'examen (? 35).
IV. Proeédare sar len iiiirrpcllattoiiii et len étato •ommalrcs «le» dèelsionii prliie«i par le Basdeflrath aa sajei de» résolatlon» da Belehsia^.
§ 32. — Les interpellations au Bundesrath doivent être formulées avec précision, signées par 3o menibres et adressées au président du Reichstag, qui les communique par écrit au Chancelier et invite celui-ci à déclarer dans la prochaine séance si et quand il répondra à l'interpellation. Si le Chancelier de l'Empire se déclare prêt à répondre, rinlerpcllateur est invité à développer son interpellation au jour fixé par le Chancelier.
i 33. — A la réponse aux interpellations, ou au refus de répondre, peut se relier une discussion immédiate de leur objet, quand 5o membres au moins le demandent. Le dépôt d'une proposition au cours de ce débat n'est pas possible; mais il reste permis à tout membre du Reichstag* de pousser Taffaire plus loin sous la forme d'une proposition.
§ 34. — L'impression et la distribution des états sommaires des décisions prises par le Bundesrath sur les résolutions du Reichstag sont ordonnées.
Dans les deux semaines qui suivent la distribution, chaque membre du Reichstag est autorisé à faire, au sujet de cet état sommaire, des observations qui doivent se limiter :
a) Au défaut de solution touchant des points à déterminer avec précision ;
b) A rinsuffisance des renseignements fournis.
. Ces observations doivent être remises par écrit au président du Reichstag.
Les résolutions du Reichstag qui ont été acceptées ou rejetées par le Bundesrath ne peuvent faire l'objet d'observations. Si, dans le délai de deux semaines, des
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observations se sont produites, elles sont communiquées au Chancelier de TEmpire et mises aussitôt à Tordre du jour.
Le dépôt d'une proposition est impossible dans la procédure en séance plénière (in plénum), mais il reste permis à tout membre du Reichstag de suivre TafTaire dans les formes régulières du règlement.
V. Dl0|i««lilou0 rè|i;leiiieiiialrc« relatives amx. ■éfMieeii plénlcres {Plenar-Sitzangen).
a) Ordre du jour.
% 35. — L'ordre du jour des séances plénières est annoncé par le président du Reichstag, avant la clôture de chaqueséance, pour la séance suivante. S'il y a une opposition à ce sujet, le Reichstag décide par une résolution si cette opposition est fondée. L'ordre du jour est aussitôt imprimé et communiqué aux membres du Reichstag et du Bundesrath.
En règle générale, il y a, chaque semaine, à un jour déterminé, une séance dans laquelle sont en premier lieu traitées les propositions émanant de membres du Reichstag et les pétitions renvoyées à la séance plénière pour explications.
Les propositions émanant de membres du Reichstag sont mises en délibération dans Tordre de leur dépôt. Toutes les propositions déposées dans les dix premiers jours d'une session sont tenues pour déposées en même temps. Le président du Reichstag doit s'entendre avec Tassemblée pour Tordre à suivre dans l'examen des propositions déposées simultanément. Si Taccord ne s'établit pas, le tirage au sort, parle président du Reichstag, décide. — Les projels de loi gardent leur priori té jusqu'à la délibération finale;
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la deuxième et la troisième délibérations doivent ainsi, en tant que ces projets sont prêts pour l'examen en séance plénière, avoir lieu avant les propositions qui, dans l'ordre des premières délibérations, étaient placées après ces projets. — Les pétitions sont examinées dans Tordre où elles ont été préparées pour la discussion en séance plénicre. — Un changement dans la place qui surTordre du jour, appartient, selon leur priorité, aux propositions émanant des membres du Reichstag" et aux pétitions, ne peut être décidé que si aucune opposition n'y est faite, pourles propositions par leur auteur, et pour les pétitions par 3o membres.
b) Séances du Reichstag,
% 36. — Les séances du Reichstag sont publiques. Le Reichstaç, sur la demande de son président ou de dix membres, se forme en comité secret, dans lequel il doit décider d'abord si la publicité doit être exclue.
§ 37. — Le président ouvre et clAt la séance ; il annonce le jour et l'heure delà séance prochaine.
c) ProcèS'Verbal iyroiokoW) de la séance.
§ 38. — Le procès-verbal de chaque séance reste exposé, pour être examiné, ptMidant la séance suivante; il est tenu pour approuvé quand aucune réclamation n'a été élevée avant la fin de Ja séance. § 39. — Le procès-verbal doit contenir : i) Les décisions prises dans leur texte littéral ;
2) Les interpellations dans leur texte littéral, avec la remarque s'il y a été répondu ;
3) Les avis officiels du président.
§ 40. — Si une réclamation est élevée contre la rédaction du procès-verbal, et si elle n'est pas satisfaite par les explications du secrétaire (|ui doit être entendu
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à ce sujets le président consulte rassemblée ; dans le cas où la réclamation est considérée comme fondée, une nouvelle rédaction du passage intéressé doit rester exposée encore pendant la séance.
5 41. — Le procès-verbal est certifié par le président et deux secrétaires.
d) Ordre de parole.
§ 42. — Aucun membre ne peut parler sans avoir, au préalable, demandé et obtenu du président la parole. Si le président veut prendre part au débats il doit quitter le fauteuil.
§ 43. — Les membres du Bundesrath et les commissaires délégués pour les remplacer doivent être entendus à tout moment sur leur demande. La parole doit aussi être donnée aux adjoints (Assistenten) sur la demande des membres du Bundesrath ou de leurs remplaçants.
§ 44. — Peuvent seuls demander que la parole leur soit donnée immédiatement les membres qui veulent parler sur l'application du règlement. Les observalions personnelles sont renvoyées à la clôture du débat ou, s'il est ajourné, à la clôture de la séance. Les observations sur des points de fait (faktische) ne sont pas permises.
§ 45. — Les orateurs parlent de la tribune ou de leur place.
La lecture de discours écrits n'est permise aux membres du Reichstag que s'ils ne parlent pas allemand.
$ 46. — Le président est autorisé à ramener les orateurs à l'objet de la discussion et à les rappeler à Tordre (§ 6o). Après deux observations provoquées par le même discours et restées sans résultat, si l'orateur continue à s'écarter de la question ou de l'ordre, l'assemblée peut décider sans débat, sur la proposition Morcau el Delpecli 3
du président, que la parole lui sera retirée pour la discussion pendante, avis préalable lui ajantété donné de celte éventualité par le président.
§ 47. — Dans toutes les discussions, le président donne la parole au membre qui la demande le premier après l'ouverture de la discussion ou après l'achèvement du discours précédent.
§ 48. — Si un représentant du Bundesrath prend la parole après la clôture de la discussion, celle-ci est tenue pour ouverte de nouveau.
L'auteur de la proposition et le rapporteur obtiennent la parole, sur leur demande, aussi bien au commencemeut^qu'après la clôture de la discussion.
e) Amendements et motions pour un ordre du jour
motivé.
% 49. — Les amendements et les motions pour un ordre du jour motivé] peuvent être déposés à tout moment avant la clôture des débats. Ils doivent être en relation essentielle avec la question principale, et remis, écrits, au président.
§ 50. — Si des amendements et motions pour un ordre du jour motivé ont été adoptés, sans avoir été soumis auReichstagen la forme imprimée, un second vote doit avoir lieu, sans discussion, dans la séance qui suit leur impression et distribution. — Cette règle s'applique aussi quand ces amendements ou motions sont déjà mentionnés dans le rapport de la commission comme propositions de la minorité. — Si les amendements adoptés forment une partie des ensembles imprimés à soumettre au Reichsta^ (§§ 19 et 20), ils n'ont pas besoin d'être imprimés à part. Dans ce cas, le vote sur Tensemble doit être précédé d'un nouveau vote sur les propositions adoptées qui n'ont pas encore été soumises au Rcichstag en la forme imprimée. —
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Pour les amendements aux rapports sur les pétitions, un vote renouvelé n'est cependant nécessaire que si une demande particulière en a été faite et appuyée par 5o membres au moins. De nouveaux amendements sont alors impossibles.
f) Clôture du débat.
% 51. — Le président pose les questions; la parole peut être demandée sur la position des questions. Le Reichstag décide sur ce point. Si plusieurs questions sont en présence, le président doit les proposer toutes dans leur ordre. Les questions doivent être posées de manière qu'il puisse y être répondu simplement par oui ou non. A égalité de voix, la question est tenue pour résolue négativement.
I 52. — Tout membre peut demander la division des questions. Si la possibilité de diviser est mise en doute, le doute est levé, pour les propositions par leur auteur, dans les autres cas par le Reichstag.
I 53. — La demande d'ajournement ou de clôture du débat a besoin d'être appuyée par 3o membres. Si elle est appuyée, il est aussitôt voté sur la proposition, sans développement et sans discussion.
La demande d'ordre du jour pur et simple peut être formée à tout moment et n'a pas besoin d'être appuyée. L'assemblée statue sur ce point après avoir entendu* un orateur pour et un orateur contre. — La demande d'ordre du jour pur et simple, après qu'elle a été une fois rejetée, ne peut être reproduite dans le cours de la même discussion.
Les demandes d'ordres du jour motivés (| ^o) doivent être soumises au vote avant les autres amendements.
II ne peut pas être passé à l'ordre du jour sur les propositions du Bundesrath.
g) Votât ions.
i 54. — Immédiatement avant le vote, la question doit être lue.
Si, avant un vote, et sur une remarque faite à ce sujet, le président ou un des secrétaires doute que le nombre de membres présents nécessaire pour délibérer soit atteint, Tappel nominal a lieu.
Si, au contraire, sur Tobseri^alion faite ou sur la demande formée par un membre pour le comptage {Auszdhlung) de l'assemblée, le président déclare qu'aucun membre du bureau ne doute de la présence du nombre nécessaire pour délibérer, la remarque et la proposition sont ainsi écartées.
1 55. — Le vote a lieu, à la majorité absolue, par assis et levé.
Si le résultat, de Tavis du président ou de Tun des secrétaires de service, est douteux, la contre-épreuve est faite. Si celle-ci ne donne encore aucun résultat certain, le comptage de la Chambre a lieu.
§ 56. — Le comptage a lieu de la manière suivante :
Le président invite les membres à quitter la salle. Aussitôt qu'ils sont sortis, les portes doivent être fermées, à Texception d'une porte au nord et d'une porte au sud. A chacune de ces deux portes se tiennent deux secrétaires.
A un signal donné par le président avec une cloche, les membres qui veulent voter oui entrent dans la salle par la porte du nord à droite du bureau, et ceux qui veulent voter non par la porte du sud à gauche du bureau.
Les secrétaires placés à chacune des deux portes comptent, à haute voix, les membres qui entrent.
Ensuite le président donne un signal avec la cloche, clôt le scrutin et fait ouvrir les portes de la salle.
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Dès lors, il n'est plus permis de voter ; seuls, le président et les secrétaires de service votent publiquement après les autres.
• Le président proclame le résultat du comptage.
§ 57. — Le vote par appel nominal peut être réclamé à la clôture de la délibération, avant la mise aux voix ; la demande en doit être appuyée par 5o membres au moins. La seule manière pour les membres d'appuyer de semblables demandes, lors de Tajournement ou de la clôture du débat, est de se lever.
5 58. — Le président déclare le vote clos, après que rappel nominal de tous les membres du Reichstag a eu lieu, et qu'après son achèvement une nouvelle lecture de la liste alphabétique a fourni aux retardataires l'occasion de voter.
§ 59. — Dans toutes les votations qui n'ont pas lieu par appel nominal, chaque membre du Reichstaiar a le droit de remettre au bureau, écrit et brièvement motivé, un vole différent de la résolution prise par la majorité et d'en réclamer l'insertion au compterendu sténographique, sans lecture préalable au Reichstag.
VI. DI«po«ltioii« relativcii an bon ordre
§ 60. — Le maintien de l'ordre dans les séances appartient au président.
Si un membre trouble l'ordre, il y est rappelé par le président, qui le désigne par son nom.
Dans le cas de manquement grave, le membre peut être exclu de la séance par le président. Si l'invitation du président à quitter la salle reste sans effet, le président procède conformément au § 6i de ce règlement. -— Si, pendant la durée de Texclusion, un vote a lieu sur une question autre que celles relatives au règlement, et dans lequel la voix du membre exclu pourrait
avoir formé la majorité, le vote doit être recommencé à la séance suivante.
Le membre exclu est autorisé à soulever, au plus tard le jour qui suit l'exclusion, une réclamation écrite, sur laquelle le Reichstag, le lendemain seulement, décide, sans discussion, si le rappel à Tordre ou l'exclusion étaient ou non justifiés.
§ 61. — Si, dans l'assemblée, un tumulte {stôrende Unruhe) s'élève, le président peut suspendre la séance pour un temps déterminé, ou la lever tout à fait. Si le président ne peut se faire entendre, il se couvre et, par le fait même, la séance est interrompue pour une heure.
Ordre dans les tribunes publiques,
§ 62. — L'exercice de la police dans le palais des séances et dans les tribunes publiques appartient au président.
I 63. — Quiconque, dans une tribune, donne des signes d'approbation ou d'improbation, ou trouble d'une autre manière l'ordre ou les bienséances, est expulsé de sa place.
§ 64. — Si, dans une tribune, un tumulte s'élève, le président peut ordonner l'expulsion de tous ceux qui s'y trouvent à ce moment.
\tW. Con^é, vacanee d'an «lèse ci nouvelle élection de membres.
Demandes de congé,
% 65. — Le président est autorisé à permettre à un membre de s'absenter pour une durée qui n'excède pas huit jours ; pour un temps plus long, le congé ne
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peut être accordé que par le Reichstag. Les demandes •de cong'é pour un délai indéterminé ne sont pas admises.
Un registre est tenu pour les demandes de congé et pour les cas d'absence.
Vacance don siège ei nouvelle élection,
§ 66. — Quand, pour une cause quelconque, le siège <l'un membre du Reicbstag devient vacant, le président en donne avis au Chancelier de l'Empire, pour que -celui-ci ordonne la nouvelle élection dans le plus bref -délai.
YIII. AdNMM el déi^tettoiis.
Adresses.
I 67. — Si l'envoi d'une adresse à l'Empereur est <lemandé, et si Tauteur ou les auteurs de la proposition soumettent au Reicbstag un projet de formule, l'examen ultérieur en a lieu de la même manière que pour les autres propositions.
Si le Reicbstag décide de renvoyer l'examen préalable du projet à une commission, celle-ci se compose du président, ou, s'il est empêché, d'un vice-président, du Reicbstag qui préside, et de 21 membres élus par les sections.
S'il n'y a pas de projet d'adresse, le texte doit être établi par une commission constituée de la même manière, et soumis au Reicbstag sans autre rapport.
Députât ions,
5 68. — Si l'adresse doit être remise par une députation, le Reicbstag tixe, sur la proposition du prési-
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dent, le nombre des membres ; !e sort les désigne. I^ président est toujours membre de la députation et porte seul la parole.
1% . Dispoiiltloii» nénéraleii.
§ 69. — Les projets de loi sont, après leur adoption définitive, transmis au Chancelier de l'Empire.
§ 70. — Les projets de loi, propositions et pétitions sont tenus- pour caducs à l'expiration de la session dans laquelle ils ont été déposés, mais non adoptés.
Décision du Reichstag, di' 12 décembre 4891, concernant les résolutions relatives au budget.
Les résolutions proposées dans la discussion du budçet en deuxième lecture ont besoin d'être appuyées par i5 membres. Le vote sur ces résolutions a lieu au plus tôt trois jours après leur impression et distribulion aux députés. Le vote doit être renvoyé jusqu'à la fixation définitive de Tétat budgétaire, si leur étroite dépendance à Té^rard de cet état est démontrée, et si une demande appuyée par 3o membres le réclame.
CONSTITUTION DU 31 JANVIER
Art. oi. — Le Roi convoque les deux Chambres du Landtag et prononce la clôture de leurs sessions. Il peut les dissoudre ensemble ou isolément. Dans ce cas, il doit convoquer les électeurs dans les soixante jours qui suivent la dissolution, et les Chambres dans les quatre-vingt-dix jours.
Art. 52. — Le Roi peut proroger les Chambres. Cette prorogation ne peut pas dépasser la durée de trente jours sans leur consentement, et ne peut se renouveler pendant la même session.
Art. 56. [Le Landtag, en séance plénière, décrète la nécessité de la régence].
Art. 6o. — Les ministres, ainsi que les fonctionnaires d'Etat qui les représentent, ont entrée dans chacune des deux Chambres et doivent être entendus toutes les fois qu'ils le demandent. — Chaque Chambre peut réclamer la présence des ministres. — Les ministres n'ont le droit de voter que s'ils sont membres d'une Chambre.
Art. 62, al. 3. — Les projets de loi de finances et les états budgétaires seront soumis d'abord à la Chambre
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des députés ; ces derniers seront acceptés ou refusés en entier par la Chambre des seigneurs.
Art. 64. — Le droit d'initiative des lois appartient ^u Roi et à chacune des deux Chambres. I^s projets de loi rejelés par une des deux Chambres, ou par le Roi, ne peuvent être repris dans le cours de la même session.
Art. 76 (modifié, loi du 18 mai iSSy). — Les deux dhambres du Landtag de la monarchie sont convoquées régulièrement par le Roi, pendant la période comprise entre le commencement du mois de novembre de chaque année et le milieu du mois de janvier ^e Tannée suivante, et, en outre, toutes les fois que les circonstances l'exigent.
Art. 77. — L'ouverture et la clôture des Chambres sont prononcées par le Roi en personne ou par un ministre délégué à cet effet, dans une séance plénière du Landtag. Les deux Chambres sont convoquées, ouvertes, prorogées et closes en même temps. — La dissolution d'une des deux Chambres entraîne la prorogation de Tautre.
Art. 78. — Chaque Chambre vérifie les pouvoirs de ses membres, et prononce sur la validité de réiection. Elle règle Tordre de ses travaux et sa discipline ; elle choisit ses président, vice-présidents et secrétaires....
Art. 79. — Les séances des deux Chambres sont publiques. Chaque Chambre se réunit en séance secrète sur la proposition de son président ou de dix membres : il doit y être statué tout d'abord sur cette proposition.
Art. 80 (modifié, loi du 3o mai i855). — La Chambre des députés ne peut prendre une décision valable que si la majorité du nombre légal de ses membres <îst présente. — Chaque Chambre prend ses décisions à la majorité absolue des voix, sauf quelques exceptions déterminées par le règlement intérieur. — La
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Chambre des Seigneurs ne peut valablement délibérer qu'avec la présence de 60 des membres appelés à siéger et à voter par TOrdonnance du 12 octobre i854.
Art. 81. — Chaque Chambre a séparément le droit de présenter des adresses au Roi. — Nul ne peut remettre en personne une pétition ou adresse, soit au Landtag, soit à Tune des deux Chambres. Chaque Chambre peut renvoyer aux ministres les pétitions dont elle est saisie et leur demander des explications sur les griefs que ces pétitions contiennent.
Art. 84. — Aucun compte ne leur [aux membres des deux Chambres] est demandé de leurs votes dans les Chambres ; ilsne sont responsables des opinions qu'ils émettent que dans le sein même de la Chambre et dans les limites du règlement...
Art. 85. — Les membres delà Chambre des députés reçoivent du Trésor des indemnités de voyage et de séjour, qui sont réglées par la loi. Ils ne peuvent y renoncer.
Art. 107. — La Constitution peut être modifiée par la voie législative ordinaire. A cet égard, il suffit dans chaque Chambre de la majorité absolue obtenue dans deux scrutins successifs à 21 jours au moins d'intervalle.
Art. 108. — Les membres des deux Chambres
prêtent serment de fidélité et d'obéissance au Roi, et jurentd'observerconsciencieusement la Constitution..
I. Réunion et consiitation de la Chambre (§J
II. Bureau et officiers de la Chambre ; leurs attributions et leurs devoirs » 6-11).
m. Sections {%% 12, 13).
IV. Procédure des projets de loi y propositions et pétitions dans les commissions» en première et deuxième lectures et dans une délibération finale renouvelée en séance plénière (§§ 14-31).
A. Commissions et délibérations des commissions ({S 15-21).
B. Première et deuxième délibérations en séance plénière (S 22, 23).
C. Délibération unique
D. Henouvellement de la délibération finale {%% 25, 26).
E. Propositions d'initiative parlementaire [%% 27, 28).
F. Pétitions (5Î 29-31).
(1) Geschafts-Ordivung fur das Hërrenhaus. (In der durch die lieschlûsse des Herrenhauses vom 15 juin 1892 festgestellten Fassuni^). — Hasdbuch fur das Preussische Hërrenhaus. In Fortfùhrung der Doktor MetzeVschen AusgabCy herausgegeben von dem Bureau- Direktor des Herrenhauses A, Reitsig. — Berlin, Cari Heymanns Verlae^, 1899, pp. 87-107.
V. Règles de procédure pour les séances plénièrtê (H
A. Ordre du jour (532).
B. Séances de la Chambre des Seigneurs ({| 33*33). G. Procès-verbaux des séances (flj 36-39).
D. Ordre poar la parole (J{ 40-47).
Ë. Amendements fn 48^4^1-
F. Propositions relatives A f» pf«oèdure ($ 50).
G. Interpellations et examen des états 9Bfmmmit& des décisions prises par le gouvernement d'Etat sur des ré8ol«tiâik& de la Chambre des Seigneurs (|| 51, 52).
H. Clôture des ^baU fB 04S|.
I. BénBiMi et eoMiaiiitiMi de I« Clianibre
5 1. — Réunion delà Chambre. — Après l'ouverture des deux Chambres du Landtag, la Chambre des Seignt^Ts se réunit et a pour bureau celui de la session précédente. Si aucun membre de ce bureau n'est présent, le plus âgé des membres présents prend la présidence. La fonction de président d*âge peut être déférée par celui qui y est appelé au membre dont l'âge se rapproche le plus du sien.
Le président nomme, à titre provisoire, pour le temps à courir jusqu'à la constitution de la Chambre (f 2), quatre membres comme secrétaires.
12. — Constitution de la Chambre et quorum pour délibérer. — Lorsque les 60 membres nécessaires pour que la Chambre des Seigneurs puisse délibérer sont présents, la Chambre procède à sa constitution en choisissant à l'élection un président, deux vice-présidents et huit secrétaires.
I 3- — Election des présidents. — L'élection du président et des deux vice-présidents se fait par bulletins, à la majorité absolue.
[/^ reste du texte identique aw | 9 al. 3 du Hèyleinentdu Heichstag],
I 4. — Election des secrétaires. — [Identique au % Il du même Règlement].
§ 5. — Avis de la constitution de la Chambre. — La constitution delà Chambre et le résultat des élections sont notifiés par le président au roi et à la Chambre des Députés.
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II. Bureau et offleiem de la Cbambre; leunt attriliutions et leurs devoirs.
!^ 6. — Durée des fonctions des présidents et secréiaires. — Le président et les vice-présidenlSy ainsi que les secrétaires, sont élus pour la durée de la session.
Chacun des secrétaires élus peut se retirer au bout de quatre semaines.
Si un des secrétaires est empêché de remplir ses fonctions, il doit en aviser le président, en indiquant, s'il s'absente, la durée de cette absence. Si les autres secrétaires ne suffisent pas à l'expédition des affaires, ou si Tabsence annoncée dure plus de quinze jours^ ou si l'avis écrit a été omis, le président est autorisé à provoquer la décision de la Chambre pour une élection tendant à remplacer le secrétaire empêché, et, au besoin, à faire procédera cette nouvelle élection dans la séance môme où la décision l'ordonnant a été prise.
§ 7. — Attributions et obligations du président. — Au président appartiennent la direction des débats, le maintien de l'ordre et la représentation de la Chambre à l'extérieur.
Il statue sur la nomination et la révocation du personnel administratif et domestique nécessaire pour l'expédition des affaires, et surles dépenses nécessaires pour subvenir aux besoins de la Chambre dans les limites du budget arrêté.
Les vice-présidents remplacent le président empêché, d'après l'ordre de leur élection. Le président et Jes vice-présidents ont le droit d'assister aux séances des commissions avec voix délibérative.
^8. — Obligations des secrétaires. — Les secrétaires ont à s'occuper de la rédaction du procès-verbal et à surveiller la ré vision des comptes-rendus slénographiques. Ils donnent lecture des documents écrits, font Tappel
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nominal, tiennent la liste des orateurs, notent les votes, servent de scrutateurs et doivent aider le président à maintenir Tordre.
^ 9. — Commission de la bibliothèque. — Pours'occii^ per des affaires de la bibliothèque, le président, après consultation du bureau, nomme, pour deux ou trois ans, une commission composée de trois membres ; un des questeurs de la Chambre doit en faire partie. Le président désigne l'un des deux autres membres pour conduire les affaires. La commission doit fixer, sur la ]>roposition de ce membre, les principes d'après lesquels les acquisitions doivent être faites ; elle peut aussi lui confier les achats à faire conformément à ces principes.
ç, 10. — Questeurs. — Pour la surveillance de la caisse et de la comptabilité, et pour le mandatement des paiements à effectuer, le président nomme, à chaque session, un membre de la Chambre comme questeur tît, s'il le juge nécessaire, un membre pour le suppléer. Le bureau de caisse doit se conformer aux ordres de paiement délivrés par l'un ou Tautre.
$ 11. — Bureau entier, — Le président, les viceprésidents, les présidents des sections, les membres de la commission de la liste, le membre directeur pour la bibliothèque, les questeurs et quatre secrétaires (ces derniers sont remplacés chaque mois dans cette fonction) forment le bureau entier de la Chambre. Le sort désigne les secrétaires qui y entrent les premiers.
III. âcetions
§ 12. — Nombre et constitution des sections, — La Chambre est divisée par le président en cinq sections, égales en nombre autant que possible. Chaque section 4*lit, à la majorité absolue, pour la durée de lasession, un président, un secrétaire et un suppléant pour cha- Moreau et Delpech 4
cun d'eux. Si, au premier scrutin, la majorité absolue n'est pas obtenue, les deux membres qui ont obtenu le plus grand nombre de voix participent à une élection restreinte.
Pour la désignation des candidats qui doivent prendre part à Télection restreinte, en cas d'égalité de voix, le tirage au sort, de la main du président, décide.
De même, à la dernière élection^ au cas d'égalité des voix, le sort décide.
§ 13, — Quorum pour délibérer et travaux des sec^ tions. — Les sections peuvent délibérer quel que soit le nombre des membres présents. — Elles élisent les membres des commissions à la majorité absolue (I 12), en principe entre leurs membres; cependant elles peuvent aussi porter leur choix sur d'autres membres. Si plusieurs sections élisent le même membre, la section à laquelle appartient Télu a la préférence; sinon, la première section dans Tordre des numéros a la préférence. La section dont le choix devient ainsi caduc doit procéder aussitôt que possible à Téleclion de remplacement.
Un procès-verbal est dressé des travaux des sections.
1\. Proeéflure des projets de loi, proposllioMU et pètlilons, dauM Ich eoiuiiil«i«loiis, en première ei dcu!Klème leelarcs, ei dans nue délibération liualc rcuouTcléc eu «éaucc plénlère.
I 14. — Les projels de loi du gouvernement et de la Chambre des députés, ainsi que les propositions émanées de Tiniliative spontanée des membres de la Chambre (| 27), sont, sur l'ordre du président, imprimées et distribuées aux membres.
II. — RÈGLEMENTS : CHAMBRE DES SEIGNEURS
Leur examen ultérieur a lieu, selon la décision de la Chambré :
soit en assemblée plénière, sur la base d'une délibération préalable de la commission ;
soit, en première et deuxième délibérations, en séance plénière {in plénum) ;
soit en une délibération unique, en séance plénière.
Ce dernier mode n'est possible que si dix membres présents ne s y opposent pas.
Si, pendant la séance plénière sur la base d'une délibération préalable de la commission, ou pendant la deuxième délibération en séance plénière, ou pendant la délibération unique, une nouvelle délibération en séance plénière est demandée par 20 membres au moins, elle doit avoir lieu (i).
A. — Commissions et délibérations des Commissions.
§ 15. — Après la constitution de la Chambre, les commissions à compétence déterminée {Fach-Kommissîonen) suivantes sont élues :
(i) pour le règlement ;
(2) pour les pétitions ;
(3) pour le budget et les affaires financières ;
(4) pour les affaires de la justice ;
(5) pour les affaires du commerce et de l'industrie;
(6) pour les affaires de chemins de fer ;
(7) pour les affaires communales;
(8) pour les relations agricoles.
En outre, la Chambre peut déciderla création d'une commission spéciale pour l'examen préalable d'une affaire.
(1) n n*est pas nécessaire que cette demande soit faite par écrit {CompU-renda slénographiqiu de la séance du 6 avril 1892, p. 211-212).
52 ALLKMAtJNE. — B. PUUSSK
Chaque commission se compose, quand le règlement n'en décide pas autrement (|5 69 et 76), ou que la Chambre ne prescrit pas expressément un chiffre plus élevé, de i5 membres qui doivent être élus par les sections.
§ 16. — Les commissions élisent, à la majorité absolue des voix (| 12), un président, un secrétaire, ainsi qu'un suppléant pour chacun d'eux. Avis de leur constitution est donné au président de la Chambre.
Les commissions ne peuvent délibérer, même pour leur constitution, que si la majorité de leurs membres sont présents.
§ 17. — Si un commissaire est empêché pour un long temps de prendre part aux travaux de la Chambre, et s'il en avise le président avec ou sans la déclaration qu*il ne peut plus assister aux séances de la commission, — ou si, à raison deTempéchementde ses membres, une commission n'est pas en nombre pour délibérer, — des élections pour remplacer lesdits membres sont ordonnées dans les sections dont les commissaires sont empêchés, de telle manière que les membres élus à Torigine soient écartés de la commission et que les membres élus en remplacement y entrent.
§ 18. — Pour les scrutins dans les séances des commissions, en cas d'égalité de voix, la question est tenue pour résolue négativement.
Des opérations des commissions il est dressé des procès-verbaux, dans lesquels doivent être rapportées les décisions des commissions, ensemble avec les points principaux de la discussion et le chiffre des voix données de chaque côté.
L^ne motion tendant à une nouvelle délibération sur une décision prise ou à la modification de cette décision n'est possible que si elle est faite avant le vote d'ensemble sur l'affaire examinée.
Si cette motion obtient Tassentimcnt des deux tiers
II. — RÈ(4LEMENTS : CHAMBRE DES SEKiNEURS
au moins des commissaires présents, Texamen au fond de l'aflfaire est repris, et il est statué, à la simple majorité, sur les propositions auxquelles elle donne lieu. Cette disposition n'est pas applicable à la procédure en séance plénière.
Les commissions doivent faire à la Chambre des propositions pour les décisions à prendre, en cette forme : Veuille la Chambre des Seigneurs décider, etc.
% 19. — Les ministres et les fonctionnaires d'Etat délégués par eux peuvent assister aux travaux des commissions, y donner à tous moments des explications, et en demander l'insertion aux procès-verbaux. Le président du ministère d'Etat doit être informé, par le président de la Chambre, de la constitution, et, par le président de la commission, de la première séance de celle-ci. Les informations relatives aux séances ultérieures sont données par le président de la commission au ministre compétent, et, si celui-ci a déiég^ué un commissaire aux séances, à ce dernier également.
Si l'examen d'une proposition déposée par un membre de la Chambre a été renvoyé à une commission, Fauteur de la proposition et, au cas où la proposition émane de plusieurs membres, le premier signataire, même s'il n'est pas membre de la commission, prend part aux travaux de celle-ci avec voix délibérative.
Les membres de la Chambre sont autorisés à assister, comme simples auditeurs, aux délibérations des commissions, lorsque celles-ci n'ont pas, à la majorité des voix, exclu la publicité.
§ 20. — Pour rédiger le rapport destiné à la Chambre, la commission, après avoir terminé son examen, élit dans sou sein, à la majorité absolue (§ 12), un rapporteur, qui ne peut pas être Tauleur de la proposition. Le rapporteur doit reproduire dans le rapport les parties essentielles des délibérations intervenues.
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les propositions qui en sont résultées et le chiflFre des voix dans chaque sens. Le rapport est imprimé et distribué à tous les membres trois jours au moins avant la discussion ; des exemplaires en nombre convenable sont envoyés aux ministres dans le même délai.
Les commissions sont aussi autorisées à faire faire un rapport oral à la Chambre par le rapporteur élu. Dans ce dernier cas, les propositions de la commission et le nom du rapporteur doivent être imprimés et communiqués à la Chambre. Néanmoins la Chambre peut réclamer un rapport écrit et renvoyer à cet effet l'affaire à la commission.
§ 21. — Lorsque les objets des travaux de la commission sont prêts, le président en est informé.
B. — Première et deuxième délibérations en séance plénière.
% 22. — La première délibération de la Chambre entière a lieu au plus tôt le troisième jour après que le projet de loi ou la proposition imprimés sont parvenus aux mains des membres.
Toutes les dispositions concernant les assemblées plénières (|| 33 à 6i) valent pour cette délibération. Cependant les propositions et les amendements n'ont besoin, ni d'être appuyés, ni d'être votés deux fois (S&$ 48, 49)1 et, à tout moment de la délibération, le renvoi à une commission peut être décidé.
Après la clôture de la première délibération, le président ordonne la mise en harmonie des décision^ prises avec le projet, au cas où celui-ci aurait subi des modifications. Ce texte combiné forme la base de la deuxième délibération. S'il n'y a pas eu de modifications, le projet primitif sert de base à la deuxième délibération.
II. — RÈGLEMBÎÎTS : CHAMBRE DES SEIGNEURS
I 23. — La deuxième délibération dans la Chambre ^ lieu au plus tôt le deuxième jour après la clôture de la première délibération, et, le cas échéant, après la distribution du texte combiné (| 22 al. 3). Pour cette deuxième délibération, les dispositions des |^ 33 à 61 du règlement sont applicables à l'expédition des -affaires.
C. — Délibération unique
I 24. — La délibération unique de la Chambre entière a lieu, au plus tôt le troisième jour après que le projet de loi ou la proposition ont été imprimés et sont parvenus aux mains des membres, sur le rapport d'un ou de plusieurs rapporteurs {Referente et Korre^ Jerenié) désignés par le président. Les propositions de ceux-ci sont imprimées et portées à la connaissance des membres.
En ce qui concerne la procédure, les dispositions des II 33 à 61 sont applicables.
En outre, à tout moment de la délibération unique, jusqu'à la position de la question qui précède le vote sur l'ensemble, une décision pour le renvoi de TafTaire à une commission peut être prise.
D. — Renouvellement de la délibération finale,
i 25. — Le renouvellement de la délibération finale •(§ i4) a lieu, au plus tôt le jour qui suit Tachèvement de la délibération précédente, d'après les dispositions relatives à la deuxième délibération {% 22 al. 3 et | 23). dépendant les amendements ont besoin d'être appuyés par 20 membres au moins.
% 26. — La première délibération de la Chambre entière {% 22), ainsi que la délibération unique <i 24), peuvent avoir lieu même avant le troisième jour
qui suit la distribution des propositions, si plus de dix membres n y font pas opposition. — Il en est de même pour le délai qui doit s'écouler, quant à la discussion des rapports de commissions, depuis la distribution (^ 20) ; ou, pour la deuxième délibération dans la Chambre (^ 23), depuis la première ; et, pour le renouvellement de la délibération finale (5 25), depuis la délibération précédente.
E. — Propositions dinitialiue parlementaire.
% 27. — Les propositions venant de l'initiative spontanée des membres doivent être signées par i5 membres au moins. Elles doivent être remises au président, écrites, avec la formule initiale : Veuille la Chambre des Seigneurs décider^ etc., et être accompagnées d'un exposé de motifs sommaire.
Si ces formes ne sont pas observées, la proposition est traitée comme une pétition.
§ 28. — Une proposition d'initiative parlementaire peut, à tout moment de la délibération plénière, être retirée par son auteur ; mais elle peut être reprise par un autre membre. Elle a besoin alors d'être appuyée par 10 membres.
Si la proposition est ainsi appuyée, la procédure continue sans autre condition.
F. — Pétitions,
§ 29. — Le président renvoie à la commission des pétitions les pétitions remises à la Chambre. Cependant, si la pétition est relative à un objet pour Tcxamen duquel il exisic une commission ordinaire ou extraordinaire (îj: i5), le président est autorisé à la renvoyer immédiatement à cette commission.
Sur les pétitions déposées, il est remis, de temps en lemps, aux membres de la (Chambre un état contenant
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les noms des pétitionnaires et l'objet sommaire des pétitions, ainsi que l'indication des commissions auxquelles elles ont été renvoyées.
Relativement au contenu des pétitions qui se rapportent à une affaire renvoyée à une commission ou à une délibération unique, le rapporteur (/î^r^n/) doit faire un rapport à la Chambre dans la discussion générale, ou, si les pétitions concernent des paragraphes déterminés, à l'occasion de ceux-ci. — Celle règle s'applique aussi aux délibérations de commissions et aux première et deuxième délibérations dans la Chambre. Pour ces dernières, le président doit nommer un rapporteur distinct.
Sur les autres pétitions, il est fait rapport à la Chambre, par un rapporteur à désigner, au nom des commissions auxquelles leur examen a été confie.
§ 30. — Les pétitions qui, de l'avis unanime de la commission chargée de leur examen préalable, ne se prêtent pas à une délibération en séance plénière, sont, dans le rapport de la commission, mentionnées par un court énoncé de la requête et accompagnées de la demande qu'elles soient tenues pour expédiées sans discussion. Cette demande est censée accordée par la Chambre pour toutes les pétitions dont aucun membre, dans la séance plénière destinée à leur expédition, n*a demandé la discussion. La commission doit faire un rapport sur les pétitions dont la discussion est demandée.
Les pétitions sans signatures, ainsi que celles sous un nom collectif qui n'émanent pas de fonctionnaires ou de corps (Constitution, art. 32), sont renvoyées sans discussion; il en est fait cependant une brève communication à la Chambre.
5; 31. — Les pétitionnaires sont avisés de la décision prise sur leur plainte ou pétition, par une formule à remplir.
Y. Bèffles de procédure pour les séanees pléiilères.
A. — Ordre du jour,
\ 32. — L'ordre dujour est arrêté par le président et communiqué, en imprimé, aux membres de la Chambre ainsi qu'aux ministres. Les rapports des commissions ont, en règle générale, le premier rangsur Tordre dujour.
Le président ne peut rayer un objet de Tordre du jour qu'avec Tassentiment de la Chambre.
B. — Séances de la Chambre des Seigneurs.
I 83. — Les séances de la Chambre sont publiques ; cependant la Chambre, sur la proposition du président ou de dix membres, doit se réunir en séance secrète, pour décider si, pour le cas en question, la publicité doit être exclue (Constitution, art. 79).
§ 34. — Si le président ou dix membres doutent que la Chambre soit en nombre pour délibérer (§ 2), un comptage doit avoir lieu.
i 35. — Le président ouvre et clôt la séance ; il fixe «t annonce le jour et l'heure de la prochaine séance.
C. — Procès'verbaux des séances
% 36. — \ Identique au % 38 du Règlement du Reich' stag].
I 37. — [Identique au § Sg du même Règlement], I 38. — ifdentiquc au § l\o du même Règlement], I 39. — [Identique au% !\\ du même Règlement],
D. — Ordre pour la parole.
% 40. — [Identique au \ !\'i du même Règlement]. I 41. — Les minisires et les fonctionnaires publics
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délégués pour les remplacer (Constitution, art. 60) doivent être entendus, à tout moment, sur leur demande. La parole doit aussi être donnée aux adjoints sur la demande des ministres ou de leurs remplaçants.
§ 42. — Après que la délibération sur l'objet intéressé est ouverte, la parole est demandée par les orateurs, sous forme écrite, à celui des secrétaires chargé de tenir la liste des orateurs et de surveiller le tour de parole. La demande doit indiquer si Torateur veut parler pour ou contre la proposition.
Le rang des orateurs inscrits est déterminé par le sort. L'auteur de la proposition ou, si celui-ci ne s'est pas inscrit pour parler, le premier orateur favorable à la proposition reçoit la parole immédiatement après le rapporteur. Aussi longtemps qu'il est possible, les orateurs pour et contre alternent.
Les orateurs qui s'inscrivent au cours des débats sont portés sur la liste des orateurs dans Tordre des inscriptions.
Les orateurs de la môme série peuvent échanger leurs rangs.
I 43. — Ne peuvent demander la permission de parler immédiatement que les membres qui veulent parler sur la position de la question, sur le règlement ou sur la rectification de points de fait.
Après la clôture de la discussion, les rectifications matérielles ne sont possibles que si l'occasion en est donnée dans les débats tenus après la clôture de la discussion.
I 44. — [Identiffue au % 45 du même Hêfflement\.
I 45. — Le président est autorisé à ramener les orateurs à l'objet de la discussion et à les rappeler à Tordre. Si l'une ou l'autre observation est faite deux fois pendant le môme discours sans succès, la Chambre peut, sur la demande du président, décider sans débat
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que la parole sera relirtfe à Toraleur sur l'objet en discussion.
I 46. — Pour les projets de loi et pour les propositions d'initiative parlementaire, une discussion a d'abord lieu sur le principe du projet ou sur une seclion dans son ensemble.
I 47. — Ensuite commence la discussion sur chacun des parai^raphes et sur les amendements y relatifs, à moins que, après la clôture de la discussion générale, la Chambre ne décide de voter, sur Tacceptation du projet ou des dilFérenles sections, en bloc et sans autre discussion (si 5o, n** 5).
La demande de voter sur le projet en bloc ou sur les différentes sections n'exclut pas les différents amendements, auxquels, alors, se limite la discussion particulière. — Si le projet ou une partie distincte d'icelui est mis aux voix sans amendement, la lecture complète n'en est pas donnée, au cas où la Chambre en décide ainsi sur la motion du président.
E. — Amendements.
% 48. — Les demandes de modifications (amendements) à des projets de loi ou à des propositions d'initiative parlementaire, ainsi que les motions pour Tordre du jour ])ur et simple ou motivé, doivent être remises au président écrites, et peuvent être faites à tout moment avant raclièvement des procédures. Ces demandes ont besoin d'être appuyées par i5 membres. Leur développement n'a lieu qu'en suivant la liste des orateurs (s^ !\\i).
Les amendements doivent être en relation étroite avec le texte du projet de loi ou de la proposition d'initiative parlementaire, et, s'ils n'ont pas déjà été imprimés et distribu<'\s, sont lus aussitôt après leur dépôt. — La Chambre [)eut renvoyer un amendement à
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i'examen de la commission et suspendre la procédure jusqu'au dépôt du rapport. — Les amendements remis dans le sein d'une commission et formulés avec précision, qui, aux termes du rapport déposé, ont été écartés par la majorité de la commission, peuvent être repris par tout membre au cours de la procédure en séance plénière, sans avoir besoin d'être imprimés de nouveau ; ils doivent, s'ils trouvent l'appui de i5 membres, être soumis à la délibération et au vote. I 49. — Les amendements qui n'ont pas été soumis en imprimé à la Chambre doivent, s'ils ont été adoptés, être de nouveau soumis au vote dans la séance qui suit leur impression et distribution. Avant ce vote, la parole est encore donnée une fois pour et une fois contre, et dans cet ordre. — De nouveaux amendements ne sont pas possibles à ce moment.
F. — Propositions relatives à la procédure (formale).
^ 50. — Les propositions pour :
(i) l'ajournement de la séance ;
(2) la radiation d'une affaire sur Tordre du jour ;
(3) l'ajournement ou la clôture du débat ;
(4) la réouverture d'un débat déjà clos ;
(5) le vote, sans autre délibération, sur un projet
ou certaines de ses parties ;
peuvent être formulées par tout membre oralement
ou par écrit; elles ont besoin d'être appuyées par
f5 membres, et sont mises aux voix après que la
parole a été donnée une fois pour et une fois contre.
(6) En dehors du cas du § 67, tout membre peut, mais seulement avant le commencement du scrutin,
demander, par écrit, un vote nominal ; sa demande doit être suivie d'effet^ si elle est appuyée par i5 jnembres.
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G. — Interpellations et examen des états sommaires des décisions prises par le gouvernement d^Etat sur des résolutions de la Chambre des Seigneurs.
I 51. — Les interpellations au gouvernement d'Etat doivent être remises au président, formulées avec précision, et signées par l'auteur de l'interpellation et, en outre, par 20 membres au moins. Le président en adresse une copie au ministère d'Etat et ordonne aussitôt qu'elles soient imprimées et distribuées. Dans la séance suivante, avant d'aborder Tordre du jour, le président invite le gouvernement d'Etat à déclarer s'il répondra à Tinterpellation.
Si le gouvernement d'Etat se déclare prêt à répondre, rinterpellateur est autorisé à développer Tinterpellation au jour fixé par le gouvernement.
A une réponse, ou à un refus de répondre à une interpellation, peut se lier un débat immédiat sur son objet, si 3o membres au moins le demandent. Le dépôt d'une proposition au cours de ce débat n'est pas possible ; mais il reste permis à chaque membre de pousser l'affaire plus loin sous la forme d'une proposition.
§ 52. — Les états sommaires des décisions prises par le gouvernement d'Etat sur les motions et résolutions de la Chambre doivent être imprimés et distribués.
Dans les deux semaines après la séance plénière qui suit la distribution, chaque membre de la Chambre est autorisé à prendre ce sommaire pour en faire l'objet d'observations qui doivent cependant se limiter :
(i) au défaut de règlement de points à déterminer avec précision ;
(2) à l'insuffisance des renseignements fournis.
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Les observations doivent être remises par écrit au président.
Les délibérations de la Chambre qui ont reçu leur solution par Tacceptation ou le refus du gouvernement ne peuvent faire Tobjet des observations.
Si, dans le délai de deux semaines, des observations se sont produites, elles sont communiquées au ministère d'Etat, et leur examen est aussitôt mis à Tordre du jour.
Au cours des opéralionsen séance plénière, le dépôt d'une proposition est impossible ; mais il reste permis encore à tout membre de la Chambre de pousser l'affaire plus loin dans les formes régulières du règlement.
H. — Clôture du débat.
I 53. — Avant que le président ne provoque une décision sur la clôture du débat, la liste des orateurs doit être lue.
Après la clôture du débat, les auteurs des propositions ou, à leur place, un des cosignataires de la proposition et le rapporteur doivent être entendus s'ils réclament la parole. En dehors d'eux, peuvent seuls obtenir la parole ceux qui veulent parler sur la position de la question ou sur le règlement.
Si un ministre, ou son délégué, ou son adjoint, a reçu la parole et parlé après la clôture du débat, le débat est tenu pour ouvert de nouveau.
§ 54. — La discussion est possible sur la position des questions que le président doit soumettre au vote. La Chambre statue sur ce sujet. Si plusieurs questions doivent être posées, le président doit les lire toutes dans leur ordre. — Les propositions pour l'ordre du jour pur et simple, ensuite celles pour l'ordre du jour motivé, sont mises aux voix avant les autres. — Les
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questions doivent être posées dételle manière qu'il puisse y être répondu simplement par oui ou par non. ^ 55. — Jusqu'au commencement du vote sur les questions proposées, chaque membre peut demander la division d'une question. S'il s'élève un doute sur la possibilité de diviser, la décision appartient, pour les propositions à leurs auteurs, dans les autres cas à la Chambre.
I. — Votât ions
§ 56. — Immédiatement avant chaque vote particulier, la question doit être reproduite sous une formule précise (§ 54).
5 57. — Le vole a lieu par assis et levé. La majorité absolue décide. Si le résultat est douteux aux yeux du président ou du secrétaire de service, la contre-épreuve est faite. Si celle-ci ne donne encore aucun résultat certain, il y a lieu au comptage des levés et des assis par le secrétaire. Si le compta^ ne révèle qu'une majorité inférieure à dix voix, tout membre peut, sans être appuyé par d'autres, réclamer \e vote nominal. A ég-alilé de voix, la question est icnue pour résolue négativement.
§ 58. — Le président déclare clos le vote nominal, lorsque l'appel de tous les membres a eu lieu et •qu'après son achèvement, une nouvelle lecture de la liste alphabétique a fourni aux retardataires l'occasion de voler.
I 59. — Aussitôt après l'achèvement du vote, le président en proclame le résultat.
§ 60. — Tout membre a le droit de remettre, par -écrit, au secrétaire son vote différent de la décision prise par la majorité, et d'en demander l'insertion au •compte rendu sténographique.
^ 61. — Si, après l'adoption de ses décisions sur les
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projets de loi et les propositions d'initiative parlementaire, la Chambre juge nécessaire une rédaction spéciale avant de passer au vote sur Tensemble, le président, — quand la première et la deuxième délibérations, ou la délibération finale le cas échéant renouvelée, ont eu lieu, — doit, de la manière qui lui paraît convenable (| 22 al. 3), dans le cas où la délibération plénièrea été précédée de l'examen préalable par une commission, procéder à cette rédaction.
Cette rédaction est aussitôt imprimée ; ensuite, trois jours après la distribution, il est voté sur l'ensemble, si la Chambre ne décide pas de voter plus tôt.
Dans le délai fixé, jusqu'au vole sur l'ensemble, des observations, ayant pour objet le défaut de conformité de la rédaction avec les décisions prises, ou concernant le texte, peuvent être déposées, par écrit, comme amendements. Si elles reçoivent l'appui de i5 membres, elles doivent être soumises à la discussion et à la décision de la Chambre. Dans la discussion, il est interdit de revenir sur le contenu matériel du projet.
% 62. — Il n'y a pas lieu à une discussion, avant le deuxième vote prescrit par l'article 107 de la Constitution, sur les modifications à la Constitution.
VI. Disposlilon» relatiire* an hou ordre
I 63. — Quand un membre trouble Tordre, le président l'y rappelle en le désignant par son nom, et il ne peut y avoir lieu à protestation.
I 64. — Si, dans rassemblée, il s'élève un tumulte, le président peut suspendre la séance pour un temps déterminé, ou la lever tout à fait.
I 65. — Le président exerce la police dans tous les locaux affectés à la Chambre.
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i 66. — [Identique au % 63 du Règlement du Reick^ staff].
I 67. — [Identique au % 64 du même Règlement].
I 68. — La manière dont le président donne connaissance aux membres des plaintes ou des écrits adres* ses à lui-même ou à la Chambre et se rapportant aux opérations accomplies dans la Chambre, et, au surplus, les mesures qu*il compte prendre à ce sujet, restent abandonnées à sa discrétion.
VII. De« membres de la Chambre
A. — Vérification des titres,
I 69. — Les titres des membres de la Chambrerécemment entrés ou nommés par le roi sont vérifiés parla commission de la liste» conformément à TOrdonnance du 12 octobre i854 sur la formation de la pre* mière Chambre, et à TOrdonnance du 10 novembre i865, concernant Texpédilion définitive des réserves relatives à la formation des unions de la propriété foncière ancienne et de la consolidée (Landschajtsbe^ zirke) et à rélcctioii des membres de la Chambre des Seij^iieurs qui doivent être présentés du chef de ces unions el des unions provinciales des comtés ; — ainsi qu'aux édits souverains concernant le droit de présentation des villes des ai octobre 1854» 29 septembre 1860, 2() octobre 1867, 12 mai 1876,6 octobre 1879 et 22 mars i8()2. La commission se compose du président de la Chambre, des deux vice-présidents et de quatre membres élus.
La commission de la liste doit faire un rapport à la Chambre sur le résultat de la vérification ; elle doit aussi lui soumettre, à chaque session, un aperçu sur
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la composition de la Chambre et sur les changements survenus dans son personnel.
Chaque membre est autorisé à communiquer, par écrit, à la commission ses doutes sur les titres d'un membre ou sur la permanence des conditions requises pour l'exercice des droits de membre ; la commission doit au plus tôt faire rapport et provoquer la décision de la Chambre.
Les membres reconnus comme légitimes par la Chambre sont inscrits sur une liste ; ceux déclarés exclus y sont effacés. L'inscription, comme la radiation sur la liste, est provoquée par la commission conformément aux décisions de la Chambre.
L'élection de quatre membres pour la commission de la liste a lieu en séance plénière, pour trois ans, à la majorité absolue, en un seul scrutin. En cas d'élection complémentaire, le mandat du nouvel élu est limité au temps qui restait à courir pour son prédécesseur.
Si la majorité absolue n'est pas obtenue au premier scrutin ou à un deuxième, ceux qui ont obtenu le plus grand nombre de voix, en nombre double des membres qui restent à élire, participent à une élection restreinte.
Sî, dans un vote, la majorité absolue est obtenue par plus de membres qu'il n'en reste à élire, sonl élus ceuxqui ont eu le plus grand nombre de voix.
A égalité de voix, le tirage au sort, de la main du président, décide.
B. — Vacance d'un siège dans la Chambre.
% 70. — Quand le siège d'un membre est vacant, le président en avertit le roi, à moins qu'il ne résulte des communications faites à la Chambre sur les vacances survenues que cet avis a déjà été donné par ailleurs.
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C. — Exclusion de la Chambre
\ 71 . — La proct^dureà observer dans les cas des |î g et ro de rOrdonnance souveraine du 12 octobre i854 est d('lerminée par la résolution du 25 avril i85r>, d'après laquelle une motion pour Texclusion d'un membre ne peut être introduite que par un autre membre.
D. — Participation des membres aux séances.
\ 72. — Les membres qui sont empêchés de prendre pari aux travaux de la Chambre pendant un temps plus ou moins long doivent en avertir le président et donner l'indication sommaire de la cause de Tempêchement. Les noms des membres qui, durant une session, ne sont pas entrés à la Chambre, ou se sont excusés de leur absence, sont omis sur la liste d'appel.
E. — Elet'tion des membres de la commission de lu dette et de la commission centrale de statistir/ue.
§ 73. — Les élections de trois membres pour la commission do la dette et pour la commission centrale de statistique ont lieu dans une séance plénière, à la majorité absolue des voix, en un scrutin ;lcs premiers sont élus pour trois ans, les derniers pour la durée de la léifislature de la Chambre des Députés. En cas d'élection partielle pour ces commissions, le mandat des nouveaux élus se réduit au temps qui restait à courir pour leurs prédécesseurs.
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projet d'adresse, il est voté sur la question de savoir si, d'une façon générale, une adresse doit être envoyée au roi, après qu'un orateur pour et un orateur contre la motion ont reçu la parole, si la demande figure à l'ordre du jour de la séance en question.
§ 75. — Si la Chambre a décidé d'envoyer une adresse au roi^ une commission est formée pour l'examen préalable du projet soumis, éventuellement pour la rédaction d'un projet d'adresse à soumettre à la Chambre sans rapport ; cette commission se compose du président, qui préside, et de dix membres élus par les sections. La procédure relative à l'adresse a lieu conformément au g 46.
§ 76. — [Identir/ue au % 68 du même Règlement],
WX. Disposiiloii» g^énéraleii.
I 77. — Il ne peut pas être passé à l'ordre du jour sur les projets de loi ou les propositions du gouvernement ou de la Chambre des députés.
§ 78. — Les projets de loi sont, après leur adoption définitive, communiqués à la Chambre des députés. Les projets de loi introduits par la Chambre des députés sont, s'ils ont été adoptés sans amendement, envoyés au gouvernement d'Etat, et la Chambre des députés en est avisée. Si, au contraire, les projets de loi n'ont été adoptés qu'avec des amendements, ils retournent à la Chambre des députés.
§ 79. — Si un projet de loi émanant du gouvernement d'Etat est repoussé par la Chambre, le gouvernement en est avisé.
Si une proposition de loi émanant de la Chambre des députés est repoussée, cette Chambre en est avisée.
I 80. — [Identique au % 70 du même Règlement].
I 81. — Toutes les communications au gouvernement d'Etat ou à la Chambre des députés sont faites par le président.
I 82. — Le règlement reste en vigueur de session en session. Il peut être modifié en vertu d'une décision de la Chambre, qui est préparée par un rapport de la commission du règlement. Les propositions des membres tendant à la modification du règlement doivent être adressés directement au président de la commission, qui doit en procurer l'expédition.
^ RÈGLEMENT DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS (1) adopté dans la séance du 16 mai 1876.
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(1) GESCHAFTS-ORD:«imG FUR DAS HaOS DEIl ABGEORDNETErî. — Bcrliu,
^V. Moescr Hofbuchdruckerei, 1893.
I. Réanlon de la Chambre des députés et Yérlfleatlon des ponirolrs.
Réunion de la Chambre.
§ 1. — Au coinmcnceinent d'une nouvelle lés^islature, après Pouverture des deux (chambres du Landtag (article yf) de la Constitution), la Chambre des députés se réunit sous la présidence du plus î\gé de ses membres. La fonction de président d'âge peut être déférée par celui qui y est appelé au membre dont Vèi^e^ se rapproche le plus du sien.
Pour les autres sessions de la même législature, les présidents des sessions précédentes continuent leurs fonctions jusqu'après l'élection du président (§ 7).
Le président nomme, à titre provisoire, pour le délai . qui s'étend jusqu'à la constitution du bureau (§ 8), quatre membres comme secrétaires.
Formation des sections.
§ 2. — La Chambre est, sans égard au nombre des membres présents, divisée par le sort en sept sections éiç^ales en nombre autant que possible.
Chaque section élit, à la majorité absolue des voix, un président et un secrétaire, ainsi qu'un suppléant pour l'un et l'autre.
Les sections durent jusqu'à ce que la Chambre, sur une demande appuyée par 5o siî^^natures, en décide le reuouveUemeiit. Elles peuvent délibérer quel que soit le nombre des membres présents C^j 3i).
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Vérification des pouvoirs.
I 3 (i). — En vue de la vérification des pouvoirs, un nombre aussi égal que possible de dossiers électoraux est attribué à chaque section.
§ 4. — Les protestations contre les élections et les objections soulevées par un membre de la Chambre qui se produisent plus de deux semaines après Touverture de la Chambre, et, pour les élections partielles qui ont lieu pendant une session, plus de quatorze jours après la proclamation du résultat de l'élection, ne sont pas examinées.
§ 5. — [Identique au % 5 du Règlement du Reichstag].
Les ^§ 26, 28 et 3o à 32 du règlement sont applicables.
5 5 rt. — [Identique au% Q du même Règlement],
5 5 6. — [Identique au % '] du même Règlement],
% 6 (2). — Jusqu'à l'invalidation prononcée d'une élection, l'élu a séance et voix dans la Chambre.
Le refus de prêter serment à la Constitution prive du droit de prendre place dans la Chambre.
Les membres dont l'élection est discutée peuvent donner, au sujet de leur élection, tous les éclaircissements qui leur paraissent utiles, mais ne peuvent pas prendre part au vole.
II. Préfildent ei oflticlcrfi de la Chambre
Election du président.
§ 7. — Lorsque les élections d'un nombre de membres de la Chambre suffisant pour délibérer (art. 80
{{) Les g$ 3 à 5 6 ont été adoptés dans la séance du 12 février 1877. (2) Un membre qui, dans la discussion de son élection, a rc(;u la parole, non pas seulement pourdonner des renseignements matériels.
<ie la Constitution) ont été validées, la Chambre élit le président, puis le premier et ensuite le deuxième viceprésidents.
Ces élections ont lieu par bulletins, à la majorité absolue des voix.
[Le reste du texte, identique au% 3 du Règlement de la Chambre des Seigneurs],
Election des secrétaires.
I 8. — [Identique au ^ l^ du même Règlement],
Durée des fonctions,
§ 9. — Le président et les vice-présidents sont élus, au commencement de la législature, la première fois pour 4 semaines^ ensuite pour le reste de la session. Pour les sessions suivantes de la législature, Télection a lieu immédiatement pour toute la durée de la session.
L'élection des secrétaires est faite pour la durée de chaque session ; cependant Télu peut se retirer au bout de 4 semaines.
Constitution de la Chambre, 5 10. — [Identique au § 5 du même Règlement],
Le président,
\ 11. — Au président appartient la direction des affaires^ le maintien de Tordre et la représentation de la Chambre à Textérieur. Il a le droit d'assister avec
mais pour ou contre une motion soumise à l'assemblée, doit être compté sur la liste des orateurs {Compte-rendu sténographiquê^ 1873-1874, II» p. 1218-9). ^
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voix délibérative aux séances des sections et des commissions.
Les vice-présidents remplacent le président empêché, dans Tordre de leur élection.
§ 12. — [Identique au% 'j al. 2 du même Règlement].
Les secrétaires,
I 13. — Les secrétaires ont à s'occuper de la rédaction du procès-verbal et de Ti m pression des documents, et à surveiller la révision des comptes-rendus sténographiques. Ils donnent lecture des documents écrits, font l'appel nominal, prennent note des votes et aident te président dans l'expédition des affaires extérieures de la Chambre.
Les questeurs.
I 14. — Le président nomme, pour la durée de sa charfje, parmi les membres de l'assemblée, deux questeurs pour la caisse et les comptes.
III. Proeédarc mr les propcMliloaii, motioiui ei péililons
I 15. — Les projets du gouvernement et de la Chambre des Seigneurs, ainsi que toutes les propositions régulièrement (| 22) déposées par des membres de la Chambre, sont, par ordre du président, imprimés et distribués aux membres. Aussitôt après commence la procédure prescrite aux || 16-82.
a) En séance plénière de la Chambre.
I 16 (i). — La première délibération sur les projets
(!) I. Pendant la première délibération, des décisions peuvent être prises, celle-ci, par exem)ile, que la question ne sera pas examinée
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de loi a lieu au plus tôt le troisième jour après que le projet de loi a été imprimé et est parvenu aux mains des membres, et se limite à une discussion générale sur les principes du projet.
Les motions pour Tordre du jour pur et simple sont admises à la première délibération, si, par ailleurs, elles étaient admissibles en principe.
Après la clôture de la première délibération, la Chambre décide si une commission doit être nommée pour l'examen préparatoire du projet.
La discussion générale peut aussi porter sur des parties du projet et être terminée par partie.
$ 17 (i). — La deuxième délibération a lieu au plus tôt le deuxième jour après la clôture de la première <lélibération, et, si une commission a été constituée, au plus tôt le troisième jour après que les propositions de la commission ont été imprimées et sont parvenues aux mains des memb/es.
Il n'y a pas de discussion générale.
La discussion est ouverte et close, et le vote a lieu sur chacun des paragraphes et dans leur ordre. En vertu d'une décision de la Chambre, l'ordre des parav:raphes peut être abandonné ; de même, la discussion sur plusieurs paragraphes solidaires, ou sur différents amendements proposés pour un même paragraphe, f>cut être divisée.
avant un certain délai {Compte-renda sténugraphique, 1871-1872, IH» !>. I6I0>.
II. Les amendements ne viennent pas en discussion lors de la prf* inière délibération {C. H, siénofjraph., 1872-1873, I, p. 219).
il) I. Lorsqu'un firojet a été adopté eh deuxième délibération, il nV a pas lieu de mettre en harmonie les décisions prises dans ccUe délibération (C. H. sténogr., 1872-1873. I. p. 121).
II. Quesfion : Si, dans la deuxième délibération du budjETCt, une discussion irénérale sur les sections du budu;et correspondantes doit précéder la discussion et le vote sur les différents articles, 6\ R, tténogr., 1872-1873, I, p. 420 : 1873-1874. I, p. 204.
IIL Ajournement de la deuxième délibération d'une motion née dans la Chamlirc, avec un projet de Ioi,((^ H, sténogr,, 1873-1874. 1, p. 115).
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Les araendemenlsà chaque paragraphe peuvent être proposés dans Tintervalle et au cours de la procédure, ils n'ont pas besoin d'être appuyés.
Après la clôture de la deuxième délibération, le président, aidé par les secrétaires, met en harmonie les décisions prises avec le projet.
Ce texte combiné forme la base de la troisième délibération. Dès lors, à la troisième délibération, si le projet primitif du gouvernement a été modifié à la deuxième délibération, le retour n'est possible au projet du gouvernement que s'il est de nouveau soumis comme amendement aux délibérations de la Chambre.
Si le projet a été rejeté dans toutes ses parties, il n'y a pas lieu à une nouvelle délibération.
§ 18. — La troisième délibération a lieu au plus tôt le deuxième jour après la clôture de la deuxième, et, le cas échéant, après la distribution du texte combiné (^ 17).
Des amendements aux différents paragraphes peuvent être proposés dans l'intervalle et au cours de la discussion. Ils ont besoin d'ôtreappuyés par3o membres.
La discussion a lieu aussitôt après sur les principes du projet conformément au § 16 ; suit immédiatement la discussion sur les différents paragraphes conformée ment au §( 17.
A la clôture de la discussion il est voté sur l'adoption ou le rejet du projet de loi. Si des amendements ont été adoptés, le vote final est ajourné jusqu'à ce que le bureau ait combiné les décisions prises.
Toute discussion et tout vole sur une proposition tendant à renvoyer le projet à la commission sont impossibles, après l'achèvement du vote spécial.
Pour les résolutions, il ny a (ju'un seul vote en deuxième ou troisième délibération (i).
<l) I.La troisième dêlilxîralion siirune (piestion nr peut avoir lieu dans
I 19 (i). — Le deuxième vote nécessaire pour la révision de la Constitution selon Tarticlc 107 de la Constitution a lieu dans les formes de la troisième délibération (§ 18).
î 20. — L'abrègement du délai indiqué au § 17, en particulier Tadmission de la première et de la deuxième délibérations dans la même séance, peut être ordonné, lors de la fixation de Tordre du jour (| 36), ou en général à un jour antérieur à celui de la délibération, à la majorité des voix ; l'abrègement des autres délais (^§ i6et 18) ne peut être décidési i5 membres présents s y opposent.
La Chambre peut, tant à la clôture de la première délibération (^ 16) qu'atout moment d*une autre, jusqu'au moment de la position de la question, renvoyer le projet de loi ou une partie d^icelui, pour obtenir un rapport, a une commission., qui ne doit s'occuper que des objets à elle renvoyés.
% 21. — Les projets de loi, qui. modifiés par la Chambre des Seigneurs, reviennent à la Chambre des députés, sont dispensés de la première et de la deuxième délibérations et définitivement réglés suivant les formes de la troisième délibération. Le renvoi à une commission (| 20 alin. 2) est possible aussi dans ce cas.
§ 22. — Toutes les motions proposées par les membres de la Chambre doivent être signées par i5 membres au moins et porter la formule initiale : Veuille la Chambre des dépuifis décider.,.^ etc. Si ces for-
la inrme séance que la deuxième (séance close et nouvelle séanee tennis une heure après. — C. R. stènogr., 1872-187H, IH, p. 1694).
11. Procédure dans la troisième délibération du buderet correspondant aux résolutions prises dans la deuxième délibération, C R. iténof/r.. 1873-1874, II. p. IIIH.
(I) Si ce deuxième vole apporte une modification aux décisions prises, un autre vole est nécessaire après un délai d'au moins 21 jours {C» M, sténogr., J890-1891, IV, p. 1932).
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mes ne sont pas observées, la motion est traitée comme une pétition. Si, au contraire, ces formes sont observées, l'auteur de la motion reçoit, à une séance ultérieure, mais au plus tôt le troisième jour après que la motion imprimée est parvenue aux mains des membres, la parole pour la motiver.
A ce moment, si la motion comprend le texte d'un projet de loi à voter, a lieu immédiatement la première délibération.
Un abrègement du délai est possible, avec le consentement de l'auteur de la motion, et sous les conditions prescrites au ^ 20.
I 23 (i). — [Identique au % 23 du Règlement du lieic/istaff].
§ 24 (2). — Toute motion peut être retirée, maisreprise par un autre membre. En ce cas, elle n'a pas besoin d'être appuyée.
§ 25. — Les motions et les autres propositions du gouvernement, même si. elles ne contiennent pas le texte de projets de loi, doivent être traitées d'après les prescriptions des || 16 à 20, si, avec le consen* tement du gouvernement, la procédure abrégée, indiquée au I 23, n'est pas ordonnée (3).
b) En Commissions,
I 26. — Pour la préparation des affaires qui concernent :
(1) 1. Ajournement de la deuxième délibération sur une motion^ arec un projet de loi, C. R. gténoçr.. 1873-1874, I, p. 115.
2. Qaestion de l'admissibilité de motions tendant à inviter le gouvernement à employer un article déterminé du budget à des affectations autres que celles indiquées, C.R slénogr., 1973-1874, II, p. 1058.
(2) Une motion retirée dans la discussion générale et reprise dans la discussion détaillée a besoin d'être appuyée de nouveau {C . R. sténogr,, 1872-73, III, p. 1812).
(3) Les rapports oraux de la commission du règlement sur une lettre do ministre de la justice relative à une offense faite à la Chambre des députés ne doivent être soumis qu'à une délibération (C. R.tténogr.^ 1872-1873, II. p. 992).
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(i) le règlement;
(2) les pétitions soumises à la Chambre ;
(3) l'agriculture ;
(4) la justice ;
(5) les communes;
(6) Tintruction publique;
(7) le budget de TEtat;
(8) l'examen des comptes généraux relatifs au
budget; des commissions particulières sont élues à mesure que la nécessité s'en fait sentir (i).
En outre, la Chambre peut décider la formation de commissions particulières pour des affaires déterminées.
Les commissions se composent, en règle générale, de i4 membres.
Toutes les sections nomment le même nombre de commissaires, par bulletins, à la majorité absolue de leurs membres présents. Le choix peut porter sur tous les membres de la Chambre. Si le choix de plusieurs sections porte sur le même député, la préférence revient à celle k laquelle appartient Télu. A défaut, la préférence appartient à la section qui est la première dans Tordre numérique. La section dont par suite Télection est devenue caduque doit nommer le remplaçant aussitôt que jiossible.
En outre, le président peut nommer, avecragrémenl de la Chambre, des commissaires (2) qui seront chargés de Faire une information sur différentes sections du l)U(l|i;et (;t, dans ce but, de traiter au besoin avec les représentants du gouvernement et de faire un rapport à la Chambre :3).
(1) Pour la commi^sioti dr vôri lient ion des pouvoirs, voir J| 5. (il Kl aussi dessous rorniriissionsiC. /î. s/*;no«/r., 1871-1872, III, p. !6i8|. (!») I.cs inolioiis relatives à eertaiiies, ou à toules les parties, d'un ciiapitre du budi^ei, «pii iuipii<jueiit une ouverture de crédit ou qui
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§ 27. — Les motions de membres de la Chambre, qui contiennent une ouverture de crédit, ou sont appelées à Tamener dans l'avenir, ne peuvent, si elles ne sont pas écartées par un ordre du jour, être soumises au vole qu'après qu'une commission a été chargée de leur examen préalable et a fait un rapport à leur sujet (i).
I 28. — Les commissions se constituent en élisant dans leur sein un président, un secrétaire et un suppléant pour l'un et l'autre. Elles peuvent délibérer dès que la moitié au moins de leurs membres sont présents.
Sa délibération terminée, la commission élit dans son sein un rapporteur qui rassemble dans un rapport les opinions et les propositions de la commission. Ce rapport est imprimé et distribué à tous les députés au moins trois jours avant la discussion dans la Chambre ; des exemplaires en nombre convenable sont aussi envoyés aux ministres.
[Les alin. 3 et 4^ identiques au ^ ^7, al. 3 et 4 du Règlement du Reichstag].
La Chambre seule peut décider que les travaux de la commission ne seront pas publics pour ceux qui ne sont pas membres de la commission, sur la proposition de celle-ci ou encore conformément au § 87.
I 29. — [Identique au % 28 du même Règlement],
§ 30. — Les ministres et les fonctionnaires délégués par eux peuvent assister aux séances des sections et commissions avec voix délibérative. Il doit être
sont appelées à l'amener dans Tavenir, sont soumises aux prescriptions de Tan. 27 (C.-R. sim., 4873-1874, 1. p. 185).
(1) Avant l'examen en commission, tout vote sur les motions visées au % 27 est interdit : une dc<Msion dcfinilive ne peut résulter immédiatement que de l'acceptation d'une motion pour l'ordre du jour, motion qui doit être déposée avant la clôture de la discussion (Ce. -H. $tén., 1873-1874, I, p. 250.). — Le consentement du grouvernement d'Etal aux motions relatives au budi^et dispense de les renvoyer à une commission {C-nstén,, 1873-1874, I, p. 783).
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donné connaissance au ministère de la réunion des commissions ainsi que de l'objet de leurs travaux.
I 31. — Les commissions et sections règlent elles» mômes leur ordre du jour; en outre, le président est autoo^isé à fixer les séances des sections.
^ 32. — Lorsque les objets des travaux ont été préparés par les commissions, le président en est informé ; il ordonne leur mise à Tordre du jour et fixe le jour de leur examen (§ 36).
IV. Emamen de» Inlcrpellailons et des éiaUi «•«!maires des décisions prises par le Koa^erneluent sur des rèsolutiofis de la Chambre.
î 33. — Les interpellations aux ministres doivent être formulées avec précision, signées par 3o membres, et remises au président de la Chambre, qui en communique une copie au ministère d'Etat et invite celui-ci à déclarer dans la prochaine séance de la Chambre si et quand il répondra à rinterpellation. Si le ministère se déclare prêt à répondre, Tauteurde rinterpellation est autorisé à la développer au jour fixé par le ministère (i).
I 34. — Une réponse ou un refus de répondre aux interpellations peuvent être suivis d'une discussion immédiate de leur objet, si 5o membres au moins le demandent. Le dépôt d'une motion lors de cette discussion est interdit; mais il reste permis à chaque membre de la Chambre de pousser TafFaire plus loin sous la forme d'une proposition.
Les motions prévues à l'article 6o de la Constitua tion, al. 2, sont permisesà tout moment (a).
I 35. — [Identique au % 34 du Hêglement du Reichstaff].
(1) Il n'csl pas nécessaire de placer constamment les interpcilatioDS en t^le de l'ordre du jour (C-R. stén,, 1873-1874, I, p. 785).
(2) Adopté dans la séance du 5 décembre 1877.
II. — RÈGLEMENTS : CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Y. Ulsposltioiifi réglementaire» poor les •ëanees plénlère».
A. — Ordre du jour.
I 36. — L'ordreda jour pour la séance plénière est annoncé parle président, avant la clôture de chaque séance, pour la séance suivante. Si une opposition s'élève à ce sujet, la Chambre décide par une résolution si l'opposition est fondée. L'ordre du jour est aussitôt imprimé et communiqué auxmembresdelaChambre et aux ministres. — En règle générale, il y a, chaque semaine^ à un jour fixé à l'avance et une fois pour toutes, une séance dans laquelle sont expédiées en premier lieu les pétitions renvoyées à la séance plénière pour explications et les motions proposées par les membres de la Chambre. — Les pétitions et les motions existantes sont portées à l'ordre du jour de cette séance dans Tordre où, préparées pour l'examen en séance plénière, elles ont été introduites à cet effet.
Une exception à la règle, de même qu'un changement à Tordre des numéros de Tordre du jour, ne peut être décidé s'il y a opposition, pour les pétitions de 3o membres au moins, pour les motions de leur auteur (i).
B. — Séances de la Chambre.
I 37. — Les séances de la Chambre sont publiques. La Chambre se réunit en séance secrète sur la proposition de son président ou de dix membres; dans cette séance^ il est décidé immédiatement si la publicité sera ou non écartée.
(i) Les propositions importantes peuvent exceptionnellement être mises à l'ordre du jour pour une séance autre que celle qui a été afFectée une fois pour toutes à l'examen des pétitions et propositions {C.'R, stén., 1873-1874, p. 551).
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§ 38. — Le président ouvre et clôt la séance ; il annonce le jour et l'heure de la prochaine séance,
C. — Procès-verbaux des séances
§ 39. — [Identique au % 38 du Règlement du Reich" staff].
I 40. — [Identique au ^ Sg du même Règlement], § 41. — [Identique au % l\o du même Règlement], §42. — [Identique au % [\i du même Règlement],
D. — Ordre pour la parole.
% 43. — [Identique au % l\2 du même Règlement], § 44. — Les ministres et les fonctionnaires délégués pour les remplacer (art. 6o de la Constitution) doivent être entendus, sur leur demande, à tout moment. La parole doit être donnée aussi aux adjoints, sur la demande des ministres ou de leurs remplaçants (i). § 45. — [Identique au | 44 du même Règlement], §1 46. — [Identique au § 45 du même Règlement], % Al. — Après que la délibération sur Tobjet intéressé est ouverte, la parole est demandée par les orateurs, sous forme écrite, à celui des secrétaires qui doit tenir la liste des orateurs et surveiller leur ordre, et qui est désigné à cet efTet par le président. Dans rinscription, il est mentionné si Torateur doit parler pour ou contre la proposition. Quand plusieurs orateurs, au commencement d'une discussion, s'inscrivent en même temps pour la parole, le rang entre eux est déterminé par le sort.
Autant qu'il est possible, les orateurs (jui doivent parler pour et contre alternent.
§ 48. — [Identique au § 46 du même Règlement],
(1) Observations personnelles des ministres sans rapport avec l'objet du débat ; les membres de la Chambre sont autorisés à parler sur ces observations (C../^ stèn., 1873-1874, I. p. G31).
(2) [identiciue à la note [t) sous le | t), supra, p. 73].
II. — RÈGLEMENTS : CHAMBRE DES DÉPUTÉS
I 49. — Si un représentant du gouvernement prend la parole après la clôture de la discussion, s'agirait-il seulement d'une remarque personnelle, la discussion est tenue pour ouverte de nouveau (i).
La demande de clôture de la discussion est permise en ce cas, et il n'est pas nécessaire orateur qu'un soit entendu.
L'auteur de la proposition et le rapporteur obtiennent la parole quand ils la demandent, tant au commencement qu'après la clôture de la discussion.
L'auteur de la proposition est autorisé à céder la parole à un de ceux qui ont appuyé la proposition.
E. — Amendements et motions (Tordre du jour.
I 50. — Les amendements et motions d'ordre du jour motivés peuvent être déposés à tout moment avant la clôture de la délibération. Ils doivent être en relation immédiate avec la question principale, et remis, écrits, au président.
Leur justification ne peut avoir lieu qu'en suivant l'ordre d'inscription des orateurs. — Tous les amendements qui n'ont pas déjà été imprimés et distribués, doivent être lus immédiatement après leur dépôt (2).
§ 51. — Il doit être voté une deuxième fois sur les amendements et propositions d'ordres du jour motivés, qui n'ont pas été soumis imprimés à la Chambre, (à supposer qu'ils aient été adoptés), dans la séance qui suit leur impression et distribution ; le vote a lieu sans discussion, même dans le cas où ces amende-
ci) Après une observation personnelle faite par un ministre parlant en qualité de député, sans que la question soit résolue, la discussion close n'est pas déclarée ouverte de nouveau {C.-R. stén., 1873*1874, II, p. i486).
(2) 1 [Identique à la note (2) sous le { 24, supra, p. 79].
2 [Identique au II, note sous le $ 16, supra, p. 75] .
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raenls sont déjà cités dans le rapport de la commission comme propositions de la minorité.
Si les amendements admis forment une partie des ensembles imprimés à soumettre à la Chambre (^ 17 et 18), ils n'ont pas besoin d'être imprimés à part ; mais un vote nouveau à leur sujet doit précéder le vote sur l'ensemble.
Pour les amendements non imprimés, à la deuxième délibération, un nouveau vote n*est pas nécessaire en général ; pour les amendements aux rapports sur les pétitions, ce vote n'est nécessaire que si une demande spéciale en est faite et appuyée par 5o membres au moins.
Un vote nominal n'est pas admissible pour le vote renouvelé précité ; il en est de même pour la production de nouveaux amendements, ou la division d'une proposition manuscrite admise^ même quand une partie de la proposition considérée comme un tout existe déjà imprimée (i).
I 52. — La proposition d'un ordre du jour peut être déposée à tout moment avant la clôture de la délibération, et n'a pas besoin d'être appuyée. Après avoir entendu un orateur pour et un orateur contre, l'assemblée décide. Toute proposition d'ordre du jour repoussée une fois ne peut être reproduite dans la même discussion.
Les propositions d'ordres du jour motivés (gSo) doivent être soumises au vote avant les autres amendements.
(Il 1. Question : S'il est permis de faire dépendre le vote renouvelé sur une proposition admise avant impression, de la discussion et du vole sur une autre proposition, C.-R. stén.y 1873-1874, I, p. 450.
2. Les modifications superficielles et peu importantes sont dispensées du vote réitéré pour les propositions manascrites iC-/i.5<^Ji., 1873- 1874,1. p 50 1).
3. Une modification de texte manuscrite à une proposition iinprf> mée en discussion ne nécessite pas une nouvelle impression de la proposition, ni un nouveau vote sur celle-ci {C-B. stén., 1873-1874, I, p. 457, 572).
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Il ne peut pas être passé à l'ordre du jour sur les propositions du gouvernement (i).
F. — Clôture et renvoi du débat.
I 53. — La clôture de la discussion est prononcée par le président, après épuisement de la liste des orateurs, ou sur décision de la Chambre.
Si, la discussion close, il résulte du vote que la Chambre n'est pas en nombre pour statuer, le deuxième vote a lieu sans débat.
I 54. — La proposition d'ajournement ou de clôture du débat a besoin d'être appuyée par 3o membres. Le cas échéant, il est donné lecture de la liste des orateurs, et aussitôt après, sans autre justification de la proposition et sans discussion, le vote a lieu.
Une proposition de clôture peut aussi être faite dans un débat sur le règlement, comme dans la discussion sur la fixation de Pordre du jour.
I 55. — [Identique au %^i du même Règlement],
I 56. — [Identique au % 62 du même Règlement].
G. — Votations.
% 57. — La question doit être lue immédiatement avant le vote.
I 58. — Le vote se fait par assis et levé. La majorité absolue décide.
Si le résultat est douteux de Tavis du président ou de Tun des deux secrétaires de service, 'la contreépreuve est faite. Si celle-ci ne donne pas encore un résultat certain, il y a lieu au comptage de la Chambre (2).
(1) Une motion pour l*ordre du jour est permise aussitôt après la réouverture de la discussion {C.-R.stén., 1873-1874, II, p. 953). (t) Au sujet de l'appel nomnial sur une motion finale, voir | 61.
I 59. — Le comptage a lieu de la manière suivante.
Le président invite les membres à quitter la salle. Aussitôt que ceux-ci sont sortis, les portes doivent être fermées, à l'exception d'une porte à gauche et d'une porte à droite du bureau. Â chacune de ces deux portes se trouvent deux secrétaires.
A un signal donné par le président avec une cloche, les membres qui veulent voter oui entrent dans la salle par la porte à droite du bureau, ceux qui veulent voter non par la porte à gauche.
Les secrétaires placés à chacune des deux portes comptent à haute voix les membres qui entrent.
Ensuite le président donne un signal avec la cloche, clôt le scrutin et fait ouvrir les portes de la salle.
Dès lors il n'est plus permis de voter ; seuls, le président et les secrétaires de service votent publiquement après les autres.
% 60. — Aussitôt après l'achèvement de ces votes, le président en proclame le résultat.
I 61. — A la fin de la délibération, et avant l'invitation au vote, le vote nominal peut être demandé ; toutefois cette demande doit être appuyée par5o membres au moins. Le vote nominal ne peut être demandé sur une proposition de clôture ou d'ajournement (i).
§ 62. — [Identique au § 58 du Règlement du Reichstagl
% 63. — [Identique au % Sg du même Règlement].
II. — RÈGLEMENTS : CHAMBRE DES DÉPUTÉS
vante, décide sans discussion si le rappel à Tordre est ou non fondé.
§ 65. — S'il s'élève dans rassemblée un tumulte, le président peut suspendre la séance pour un temps déterminé ou la lever tout à fait. Si le président ne peut se faire entendre, il se couvre, et, par le fait même, la séance est interrompue pour une heure.
Bon ordre dans les galeries du public.
% 66. — [^Identique au § 62 du même Règlement], I 67. — [Identique au % 63 du même Règlement], % 68. — [Identique au % 64 du même Règlement],
VII. Conirés, iraeance d*an nlèire ci noairellc élecilou
Demandes de congé.
I 69. — Le président est autorisé à accorder à un membre la permission de s'absenter pendant huit jours ; pour une durée plus longue, la Chambre seule peut accorder le congé. Les demandes de congé pour un temps indéterminé ne sont pas admissibles. — Un registre est tenu des congés accordés.
Vacance d'un siège et nouvelle élection.
I 70. — Quand, pour une cause quelconque, le siège d'un député devient vacant, le président en donne avis au ministre de Tintérieur, afin que celuici, dans le plus bref délai, prescrive la nouvelle élection.
VIII. Adresse» ei dépatatlonii
Adresses.
I 71. — [Identique au | 67 du même Règlement],
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Députations.
§ 72. — [Identique au % 6% du même Règlement].
TJL, DIsptMliloiis i^énérales.
I 73. — Les propositions de loi sont, après la décision prise, communiquées à la Chambre des Seigneurs. Les propositions qui viennent de celle-ci, si elles ont été acceptées sans modification, sont soumises au gouvernement d*E(at, et la Chambre des Seigneurs en est avisée ; si, au contraire, la proposition de loi n'a été acceptée qu'avec des modifications, elle retourne à la Chambre des Seigneurs.
Si une proposition de loi émanée du gouvernement est repoussée par la Chambre, le gouvernement d'Etat en est avisé. Si, au contraire, une proposition de loi <^manant de la Chambre des Seigneurs est repoussée, avis en est donné à cette Chambre.
§ 74. — [Identique au % 70 du même Règlement].
^Règlements :
Ecrits parlementaires (CXI
ApfHrndicet: N» I [31 Hen. VIII. r. 10'. Places des Lords. N* II. Admission des étrangers.
N» m. Aménagement pour le cor[)S diplomalitjue. \o« IV et V. Résolutions relatives aux conférences.
(1) StAXDI^ïG OrDERS OV THE HOUSK OF LOHDS, EXCEIT AS 10 LUCAL ANI> PKRS05A1. BILLS AN» JUDICIAL BUSINESS, 1902, 78 p. :
L« Vendredit 22 mars 1889, il est ordonné par les Lords spirituels et temporels assemblés en Parlement :
Que les Standing Orders, en leur forme présente amendée, seront ceux de la Chambre pour la conduite des alfaires publiques; Que lesdits Standing Orders seront imprimés. Le Mordit 10 février 1891, il est ordonné que les Standing Orders, tels qu'ils sont amendes, seront rèimprimêa.
Le Lundi, 28 avril 1902, il est ordonné que les Starulinç Onlcrs, tels 4|u'ils sont amendés, seront réimprimés.
t. Cérémonial quand Sa M%|e«té est présente.
I. Pour empêcher des désordres dans la Chambre quand S, M. est présente (19-22 déc. 1720 ; 22 février 1733). — Quand S. M. viendra solennellement à cette Chambre, tous les Lords seront en robe et assis à leurs places respectives.
En toutes semblables circonstances solennelles, avant l'arrivée de S. M., toutes les portes de cette Chambre, et toutes celles qui y amènent, particulièrement celle qui conduite la Chambre du Prince, seront tenues fermées, et nulle personne (excepté les Lords et les officiers de cette Chambre, les fils aînés des Pairs qui ont droit de siéger et voter dans cette Chambre, et leurs officiers et serviteurs) ne sera autorisée à entrer, sauf le Maître des cérémonies, ou tel personnage que le Lord Grand-Chambellan certifiera être un ambassadeur étranger ou un autre étranger de distinction. Nul ne sera admis dans cette Chambre, par aucune des portes, à moins d'une permission spéciale ; et, au premier jour de la session, nul ne sera admis, sans avoir donné son nom au Lord Grand-Chambellan ou à son délégué^ et seulement avec la permission de Sa Seigneurie. Et personne n'osera prétendre se tenir sur le Trùnc ou ses degrés, sauf ceux qui, portant le manteau de Sa Majesté, se tiendront debout derrière le TrAne royal, et ceux qui, portant les insignes royaux, se tiendront debout sur le second degré du Trône.
Aux jours où Sa Majesté viendra solennellement dans cette Chambre, la Chambre peinte {the Painted Chamber), et le couloir qui conduit de celle-ci à la
Chambre seront, par les soins du Gentilhomme Huissier de la Verge Noire, de THuissier des gardes et des portiers, débarrassés de tous laquais et autres personnes (à l'exception des gentilshommes et domestiques au service des Lords et en robe), et nul ne devra rester couvert quand un Lord sera présent ; et les hommes du Chevalier-Maréchal {Knight Marshat)j commissionnés pour le service de la Chambre, tiendront les escaliers et les couloirs qui y conduisent à Tabri des désordres de tous laquais et autres personnes ; et le Lord Grand-Chambellan, ou son délégué, voudra bien prendre soin et charger ledit Gentilhomme Huissier, THuissier des gardes et les portiers, et aussi les hommes dudit Chevalier Maréchal, respectivement, de l'exécution de cet Ordre ; et cet Ordre sera imprimé, et publié, et affiché sur les portes de cette Chambre et du Westminster-Hall, le premier jour de chaque session du Parlen^ent, à telle fin que tout venant puisse mieux en prendre connaissance.
M. Proeédore à Toiivertare et à la cidtvre d'à» Parlemcni on d'nae «cssioii.
H. Procédure pour P ouverture du Parlement [Z juillet 1848). — Au début d'un Parlement, après que les prières auront été récitées, et que le Lord Chancelier aura prêté le serment dont il est tenu, selon TAct du Parlement fait à cette fin, sera lu le certificat du Clcrk de la Couronne, relatif à l'élection des seize Pairs qui, pour la partie de la Grande-Bretagne appelée Ecosse, auront été choisis, appelés et vérifiés pour siéger et voter dans la Chambre des Pairs du Parlement de la Grande-Bretagne ; alors, tous les Pairs et Lords du Parlement présents prêteront et souscriront ledit serment de la même manière ; après quoi un bill {pro forma) doit être lu, et, cette lecture faite, le
Lord Chancelier lira le discours de S. M. du haut du trône; en suite, la Chambre procédera à la nomination du Chairman des comités, et le Comité des privilèges sera nommé ; et, au début de chaque autre session du même Parlement, après les prières dites, un bill {pro forma) sera lu, le discours de S. M. lu, le Chairman des comités nommé, et le Comité des privilèges désigné.
III. Prorogation du Parlementa la clôture (Tune session. — Quand le Parlement est prorogé à la clôture d'une session, cette prorogation n'est pas nécessairement faite par un writ, mais par une commission donnée à quelques-uns des Lords de la Haute-Chambre. Alors, le Lord Chancelier faisant le premier connaîtreà la Chambre le but de cette commission, les Lords autorisés par elle, ou autant d'eux qu'il est nécessaire, en robe, et assis sur une estrade placée entre le Trône et le Sac de laine, doivent commander à l'huissier de la Verge Noire de faire connaître aux Communes que les Lords commissaires désirent leur présence immédiate dans la Chambre des Pairs pour entendre lire la commission ; et, les Communes étant venues à la barre de cette Chambre, debout, découverts, la commission doit être lue par le Clcrk; après quoi le Parlement est prorogé de la manière et pour le délai indiqués par ladite commission.
V. Speaker de la Chambre (9 juin 1660). — C'est
e devoir du Lord Chancelier, du Lord gardien du irand Sceau d'Angleterre, d'être ordinairement pré - ;ents à la Chambre des Lords du Parlement ; et, dans e cas où le Lord Chancelier, le Lord gardien du Grand ^ceau est absent de la Chambre des Pairs, et où nul lutre n'est autorisé par le roi sous le grand sceau à remplir leur place dans la Chambre des Pairs, les Lords peuvent alors choisir leur propre Speaker pour le temps de cette vacance.
VL Juges et membres du Conseil privé. — Les juges, et ceux des membres du Conseil privé de S. M. qui ont été convoqués par un writ, étant assis, côte à côte, ne doivent pas se couvrir jusqu'à ce que les Lords leur en donnent la permission, qui leur est ordinairement signifiée par le Lord Chancelier. Nommés pour être présents dans la Chambre, ils ne doivent ni parler, ni émettre aucune opinion, s'ils n'en sont requis; ils sont admis à le faire, par la majorité de la Chambre, en cas de divergence.
VIL Conseil du Roi. — Les conseillers éclairés doivent, de la même manière, être présents sur les sacs de laine ; mais ils ne sont jamais couverts.
VIII. Sauf les exceptions légates^ nul na le droit d'être dans la Chambre tenant séance (i8 avril 1788 ; 26 mai 1802). — Nul ne sera présent dans aucune partie de la Chambre, pendant qu'elle est en séance, si ce n'est les Lords du Parlement et les Pairs du Royaume-Uni, qui ne sont pas membres de la Chambre des Communes et héritiers présomptifs de tels Pairs ou Pairesses du Royaume-Uni par droit personnel, et telles autres personnes en service dans la Chambre [V. m/rd. Appendices n<^II,sur l'admission des étrangers (3o juillet 1849) et n'^III (27 juin i85o) concernant le corps diplomatique].
IX. Les portiers ne peuvent se tenir dans la Chanihre pendant les séances {il^ février 1703). — Nul portier
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de cette Chambre ne prendra sur lui de venir, ou se tenir, en dedans des portes de cette Chambre, quand elle est en séance, à moins d'un ordre spécial.
X. Nul, sauf les nobles et officiers de service^ ne peut venir dans le couloir.., (23 mai 1728). — Nul, à moins d'être noble ou officier indispensable de cette Chambre, ne pourra venir dans le couloir ou les salles de comités.
XI. Chambre. — Respect qu on doit lui témoigner. — Avant que la Chambre ne siège, un si grand respect lui est dû que nul, sauf ses membres, ne devrait se couvrir, pas même le fils aîné d'un Pair quelconque, à moins d'avoir été convoqué par writ ; nulle personne ne doit s'y arrêter, et tout serviteur d'un noble ne peut y arriver que pour conduire son seigneur et doit se retirer immédiatement.
Pairs «t mode de leur admlmiloii
XII. Les Lords ne peuvent siéger au Parlement avant davotr 21 ans (22 mai i685). — Nul Lord mineur de 21 ans ne sera admis à siéger dans cette Chanibre.
XIII. Les pairs héréditaires ne seront pas sujets à tadmission (27 juillet i663). — Les Pairs héréditaires de ce royaume ayant atteint l'âge de 21 ans ont le droit de venir et siéger dans la Chambre des Pairs sans aucune admission.
(27 juillet i663). — Ces Pairs ne doivent payer aucun droit ou droits à aucun héraut, à leur première venue dans la Chambre des Pairs.
(27 juillet i663 ; 3o mai 1801 ; 22 mars 1889). — Ces Pairs ne peuvent pas être et ne seront pas introduits dans la Chambre des Pairs par un héraut ou avec quelque cérémonie. Mais ces Pairs peuvent, s'ils le jugent à propos, quand ils prennent leur siège, déposer sur la table de la Chambre les lettres patentes, par lesquels
les la pairie leur donnant droit spécial d*ètre convoqués au Parlement aura été accordée, afin qu'elles puissent être enregistrées aux journaux de la Chambre ; et lesdites lettres patentes ainsi enregistrées seront rendues à ces Pairs.
XIV. Pairs réclamant leur admission en vertu decons^ titutions foncières spéciales avec réversion (26-28 juillet 1715). — Tout Pair de ce royaume, réclamant en vertu de constitutions foncières spéciales avec réversion [spécial limitations in remainder), et non par droit héréditaire, sera admis.
XV. Les lettres patentes et les writs doivent être enregistrés au journal (^iomd\ i85i). — Lorsde l'admission d'un Pair quelconque du Royaume-Uni dans cette Chambre, les lettres patentes par lesquelles sa pairie aura été concédée seront, après lecture, enregistrées intégralement aux journaux de la Chambre, ainsi que le writ de convocation; et les lettres patentes, après cet enregistrement, seront rendues ace Pair.
Writs irréguliers, — S'il existe quelque différence de forme ou de style entre ces writs et les anciens, il en faut examiner Torigine.
XVI. — Prestation de serment par les Lords ^ au temps convenable^ pendant la session de la Chambre (8 mai iSgS). — Le serment, prescrit par le Parliamentary Oaths Act 1866, tel qu'il a été amendé par le Promissory Oaths Act 1868, qui doit être fait et souscrit par les membres des deux Chambres du Parlement en prenant leur siège à chaque législature, sera fait et souscrit par les membres de la Chambre des Pairs à tout temps convenable, pendant que la Chambre siège pour affaires judiciaires ou pour toutes autres.
XVII. Les Lords absents peuvent être appelés à servir dans les Comités (22 mars 1889). — L'absence d'un Lord de cette Chambre, hors le cas de raison suf-
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fisante, n'empêchera pas le Comité de choix {Committee of sélection) de requérir ses services.
XVIII. Conffé {22 mars 1889). — Les Lords peuvent obtenir un congé, au bon plaisir de la Chambre, pour cause établie.
Affaires i^énéralcs de la Chambre
Débats, divisions et protestations.
XIX. Ordre dans la Chambre. — Les Lords dans la Chambre haute doivent garder leur dignité, et observer l'ordre dans les séances, autant qu'il est possible, etne point abandonner leur place sans un motif légitime, de manière à gêner les autres Lords assis près d'eux et à causer du désordre dans la Chambre ; lorsqu'il leur faut passer d'un côté à l'autre de la Chambre, ils doivent faire la révérence au baldaquin du trône (Clotho/Fstate).
XX. Speaker de la Chambre. — Le Lord Chancelier, lorsqu'il s'adresse à la Chambre, doit toujours parler découvert; et il ne doit, ni ajourner la Chambre, ni, comme interprète de la Chambre, sans avoir préalablement obtenu le consentement des Lords, faire quelque acte autre que les choses accoutumées quant aux bills courants, mais que les Lords peuvent aussi modifier par exemple, donner la préférence à un bill sur un autre, et choses pareilles ; et, au cas d'une divergence parmi les Lords, il faut que la question soit posée; et, si le Lord Chancelier parle sur un point spécial, il doit aller à sa place comme un Pair.
XXI. Avis de motions et ordres du Jour (26 mars i852 ■. — Tout avis de procéder sur bills publics ou autres matières sera inséré dans les minutes quotidiennes, selon l'ordre de priorité de chaque avis ou les conventions intervenues entre leurs auteurs, et la Chambre procédera toujours, par rapport à ces bills, suivant
l'ordçe qu'ils occuperont, à moins que le Lord qui a donné cet avis de motion ne le retire, ou, avec Tagrément de la Chambre, ne consente à son renvoi, ou ne soit absent au temps marqué après que la Chambre a commencé Texamen desdits avis ; en ce dernier cas, le rang de Tavis sera perdu, et il ne sera procédé à sa discussion qu'après que cet avis aura été renouvelé.
En toute occurrence, des motions tendant à suspendre un des Ordres permanents de la Chambre, ou se rapportant à des bills privés, seront réglées avant que la Chambre ne procède sur les autres motions.
Les mardis et jeudis, les bills qui seront inscrits aux minutes de ce jour pour examen, sauf l'exception susdite, auront la priorité sur tous les autres avis ; mais les pétitions se rapportant à Pun quelconque de ces bills peuvent être immédiatement présentées, avant que la motion ne soit faite de s'occuper du bill.
Toute affaire pour laquelle un avis n'est pas requis et toute procédure se rapportant à des bills privés peuvent être commencées avantTappel des avisdu jour; mais la Chambre s'occupera des avis, de préférence à tout autre sujet, en tout temps après 4heures et demie, sur la requête de tout Lord ayant un avis inscrit aux minutes.
(2 avril 1868). — Pour faire une déclaration, ou engager une discussion sur une question, il faut donner avis de la question dans les Ordres du jour etles Avis. XXIL Priorité des ajf aires ajournées (22 mars 1889). — S'il est proposé, à la fin du discours d'un Lord, d'ajourner l'affaire en question, ou, quand la Chambre est en comité, que la séance publique soit reprise, et s'il en est ainsi ordonné, il sera, sur ce, légal pour la Chambre, sans avis donné, de passer un ordre, pour que ralîaire en question soit traitée la première, à quelque heure plus avancée du soir, ou dans une autre séance au jour qu'elle fixera alors.
XXIII. IJ ordre du jour ne doit pas être lu avant que la Chambre ne soit évacuée (25-26 janvier 1720). — Quand la lecture d'un ordre du jour a élé ordonnée aux fins d'examiner une affaire publique quelconque^ le Lord assis sur le Sac de laine arrêtera la lecture de l'ordre jusqu'à ce que la Chambre ait élé évacuée par toutes personnes qui n'ont pas droit d'être dans la Chambre tenant séance, si quelqu'une d'elles par hasard s'y trouvait à ce moment.
XXIV. Les Lords ne doivent pas converser ensemble pendant que fa Chambre traite cTajffaires {3o mars 1670 ; 3o juillet 1849). — Si quelque Lord a un motif de parler à un autre Lord pendant que la Chambre sièg^, tous deux doivent se retirer dans la Chambre do Prince et ne pas s'entretenir dans l'espace compris derrière le Sac de laine ; sinon, le Lord Speaker les rappellera à l'ordre, et, s'il est nécessaire, arrêtera l'affaire en discussion.
XXV. Manière de parler dans la Chambre. — Quand les Lords parlent, ils doivent s'adresser à tous lesautres Lords en général.
XXVI. Les iMrds doivent parler debout (22 mars 1889). — Tout Lord doit parler debout et découvert, sauf permission de la Chambre.
XXVII. Nul Lord ne parlera deux fois sur une même question^ sauf permission (22 mars 1889). — Nul Lord ne parlera deux fois sur un bill, à une de ses lectures, ou sur une autre proposition, à moins qu'il n'en soit le promoteur, et en réponse, si ce n'est pour s'expliquer sur un point important de son discours (sans y introduire aucun ar«^umcnt nouveau), et ce ne sera encore, qu'a[)rès en avoir préalablement obtenu autorisation de la Chambre.
XXVIII. Toute âpreté de langage doit être évitée (i3 juin 1626). — Pour prévenir tout malentendu cl éviter des discours offensants, soit dans la Chambre,
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-soit en comité, il est convenable à Thonneur, et pour -ce ordonné, que tout discours personnel âpre ou blâmant quelqu'un sera évité, et que celui qui répondra «u discours d*un autre répondra à la matière sans onire à la personne ; et, de même que rien d'offensant ne doit être dit, rien ne doit être pris en mauvaise pari, si celui qui parie explique dans un bon sens sur l'heure même ou retire les mots qui pourraient être mal interprétés : et, si une offense de ce genre était •commise, comme la Chambre la ressentirait vivement, «Ile censurerait sévèrement le délinquant, et accorderait à l'offensé une réparation convenable et pleine ^satisfaction.
XXIX. Querelles à prévenir (9 août t64t). — Pour -éviter toute méprise, inaffabilité et autres divergences <\\\\ pourraient dégénérer en querelles tendant à rompre la paix, il est ordonné que, si quelque Lord pense avoir reçu quelque affront ou injure de quelque autre membre de la Chambre, soit pendant la séance, soit dans un comité quelconque, soit dans Tune quelconque des salles appartenant à la Chambre des Lords du Parlement, il en appellera aux Lords du Parlement pour en obtenir réparation ; s'il ne le fait pas, occasionne ou entretient des querelles, ou décline la justice de la Chambre, alors le Lord trouvé en faute dans ce cas subira la censure sévère de la Chambre des Lords du Parlement.
XXX. Nul ne peut parler après la question entièrement posée (9 janvier iGjS). — Quand une question a -été entièrement posée par le Lord Speaker, nul Lord ne doit parler sur la question avant le vote.
XXXI. Les Lords doivent garder leurs places en 4}otant (ï3 mars 1670). — Après qu'une question a été posée, et que la Chambre a voté sur elle, nul Lord «e doit quitter sa place, sauf le cas d'une division de
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la Chambre, jusqu'à ce que celle-ci ail entamé une autre affaire.
XXXII. Mode des divisions (16-27 juin i865). — yuand, sur une question pOvSée, il est décidé de procéder à une division, le Lord assis sur le sac de laine ou dans le fauteuil ordonnera aux étrangers de sortir, et, sur cet ordre, la Chambre et les couloirs latéraux seront évacués par les étrangers, mais non les galeries et Tespace compris dans l'intérieur des balustrades du trône, à moins que la Chambre ne Fordonnc.
Aussitôt que Tordre de se retirer a été donné aux étrangers, le Clerk à la Table doit tourner un sablier de deux minutes, qui est gardé sur la table à cet effet; les compteurs seront désignés; les portes seront fermées à clé, à l'expiration des deux minutes indiquées par le sablier, ou après un temps plus court accepté par les compteurs des deux côtés ; le Lord assis sur le sac de laine ou dans le fauteuil posera, alors, de nouveau, la question.
Ceux qui sont favorables (contents) sortiront par la porte ménagée sur la droite de la Chambre, près (lu trône, conduisant au couloir de droite ; ils s'avanceront par le couloir de droite, et rentreront dans la Chambre par la porte qui est à la droite de la barre ; ceux qui sont défavorables [non contents) sortiront parla porte ménagée à la gauche de la barre et conduisant au couloir de gauche; ils s'avanceront par le couloir de gauche», et rentreront dans la Chambre parla porte qui est sur le côté gauche de la Chambre, près du trône.
Tout Lord peut, pour cause d'infirmité, avec la permission de la Chambre, obtenir le privilège de rester î\ sa place ; les votes de ces Lords et du Lord assis sur le sac de laine ou dans le fauteuil seront recueillis les premiers.
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Deux ou plusieurs compteurs seront désignes pour chaque division, sans égard à leur dignité dans la Chambre ; deux clerks seront en service à chaque division, pour écrire ou noter les noms des volants favorables et défavorables respectivement; ces clerks demeureront dans les couloirs respectifs, aussi près qu'il est convenable, des portes par lesquelles les membres favorables ou défavorables rentreront dans la Chambre.
Si quelque Lord est, par erreur, sorti avec les favorables ou défavorables (comme il peut arriver), alors qu'il avait l'intention de voter différemment, il attendra jusqu'à ce que les autres Lords dans le même couloir soient passés, et, en se présentant aux compteurs, il exprimera le désir de n'être point compté par eux, parce qu'il est entré par erreur dans ledit couloir ; là-dessus, les compteurs viendront avec ce Lord à la table, informeront la Chambre du fait, demanderont audit Lord s'il était dans la Chambre quand la question fut posée, et, en cas de réponse affirmative, s'il désire émettre un vote favorable ou défavorable sur cette question ; alors le vote dudit Lord, tel qu'il aura été énoncé par lui, sera pris par les compteurs dansla Chambre, et conformément enregistré par eux.
Quand les mandataires sont appelés, les noms des Lords favorables ou défavorables qui votent par procuration sont pris et enregistrés par les Clerks à la Table.
Les compteurs compteront les votes, et communiqueront les chiffres au Lord assis sur le sac de laine ou dans le fauteuil ; et les portes resteront fermées jusqu'à ce que les chiffres aient été proclamés.
Des listes des Lords présents et votants seront dressées, dans lesquelles les noms des Lords du même rang seront inscrits dans Tordre alphabétique, et aussi des listes semblables des Lords qui ont voté par
procuration, et ces listes seront annexées aux procèsverbaux du jour.
Dans ces listes, les noms des Lords seront inscrits d'après les litres en vertu desquels ils siègent an Parlement.
Chaque division, et le nombre et les noms des Lords xjui votent sur elle, seront aussi insérés aux journaux, les noms des Lords étant inscrits dans Tordre qu*ils ont sur le rôle, les mandataires étant notés sur une liste séparée.
XXXIIL Quorum sur une division (22 mars iSSg), — Si, sur une division, à quelque deg-ré d'un bill, il est évident qu'il n'y a pas trente Lords présents' dans la Chambre, le Lord Speaker déclarera que la question n'est pas résolue, mais que le débat sur elle est ajourné à la prochaine séance de la Chambre ; et, si une division de ce i^enre a lieu quand la Chambre est en comité, le Cliairman déclarera la question non résolue, et, sur cette déclaration, la Chambre reprendra sa séance publique et se reformera en comité à sa séance suivante.
XXXIV. Les procurations sont interdites (3i mars
1868). — La pratique de convoquer des mandataires
nuT une division sera abandonnée, et un avis de deux
jours sera donné de toute motion pour la suspension
de cet Ordre permanent.
XXXV^. Protestations (27 février 1721 ; 3 mars 1721). — Les Lords qui feront une protestation, ou qui marqueront leur dissentiment sur tout vote de celle Chambre, comme ils ont droit de le faire sans en obtenir permission de la Chambre, en donnant ou ne donnant pas leurs raisons, auront à faire enregistrer leur protestation ou dissentiment sur le livre du Clerk à la séance suivante de la Chambre, avant deux heures; faute de quoi, renregistrement n'aura pas lieu ; ils les signeront le môme jour avant la levée de la séance*
XXXVI. Les plus hauts titres des Lords doivent être mentionnés (22 juillet 1887). — Lorsqu'un Lord qai a un titre ou une dignité plus élevés que celui en vertu duquel il siège au Parlement sera nommé dans tout document officiel relatif aux travaux de la Chambre, ou de quelqu'un de ses comités, le titre ou la dignité plus élevés seront ajoutés entre parenthèses après le titre en vertu duquel ce Lord siège au Parlement.
«. Blllii et Comités.
XXXVH. Procédure pour les bills, — Les bills sont rarement combattus à une première lecture, et sont communément, sur motion faite à la deuxième lecture, renvoyés à un comité.
Le nom du Lord qui fait la motion pour la deuxième lecture d'un bill public doit être inscrit sur le Journal de cette Chambre.
(3 juillet r848). Le nom du Lord qui présentera un bill public à cette Chambre, et celui du Lord qui donnera avis au Clerk des Parlements de son intention de faire une motion pour la deuxième lecture d'un bill public transmis par la Chambre des Communes, seront imprimés dans les minutes des procès-verbaux de cette Chambre et annexés au bill.
XXXVIU. Les bills des Communes, s'ils ne sont pas examinés dans les douze séances qui suivent leur transmission, seront considérés comme non avenus^ et il ne pourra être procédé à leur égard, à moins d'un avis donné préalablement huit séances à Cauance (4 août 187 1 ; 22 mars 1889). — Quand un bill transmis par la Chambre des Communes sera resté sur la table de cette Chambre pendant douze séances sans qu'un Lord ait donné un avis concernant la deuxième lecture de ce bill, celui-ci ne figurera pas plus longtemps au
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nombre des bills en élaboration {in proffvess)^ et il ne sera pas procédé a son égard dans la même séance, à moins qu'un avis ne soit donné par un Lord pour la deuxième lecture de ce bill huit jours à Tavance, pourvu que cet avis ne soit pas donné après le i«' août.
XXXIX. Un bill ne peut franchir deux degrés le même jour ['ib-2^']w\\\ 1710; 20 mai 1801; 3 juillet i848; 10 février 1891). — Aucun bill ne sera lu deux fois le même jour ; aucun comité de la Chambre entière ne doit procéder sur un bill le jour où celui-ci lui est confié pour la première fois ; aucun rapport ne sera reçu d'aucun comité de la Chambre entière le jour où ce comité statue sur ce bill, si quelques amendements y sont faits ; aucun rapport ne sera reçu d'un comité permanent [Standing Committee) au sujet d'un bill le jour où ce bill est rapporté de ce comité, si quelques amendements ont été faits à ce bill, soit dans le Comité de la Chambre entière, soit par le comité permanent ; et nul bill ne doit être lu pour la troisième fois le jour où il est rapporté du comité.
Ces! un devoir du Lord Speaker de ne poser, en aucun cas, une question contraire à cet Ordre permanent.
XL. Comités, — Pour avoir plus de liberté de parole, (*l pour que des arg:uments puissent être formulés (pour et contre), des comilés sont, quelquefois pour des bills, ((uelquefois pour faciliter et réçler de grandes affaires, formés, soit de la Chambre entière, soit de nïenibrt^s [)articuliers ; les comités de la Chambre entière sièy^ent dans la Chambre haute, auquel cas le Lord Chancelier ne siège pas sur le sac de laine en (pialité de S[)eaker.
XLI. (J/t(tirman des comités (3 juillet i848). — I^ Lord nommé Chainnan des comilés au commencement de chaque session prendra le fauteuil dans tous les
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comilés de celte Chambre, et dans tous les comités de la Chambre entière, et dans tous les comit(^s pour bills privés, à moins qu'il n'en ait été autrement décidé par cette Chambre.
XLII. La Chambre reprend sa séance ordinaire si le Chairman est absent (3 juillet i8l^8]. — Quand la Chambre est en comité de la Chambre entière, si le Chairman des comités, ou un Lord nommé par la Chambre pour le remplacer, est absent (sans un congé du comité), la Chambre reprend sa séance ordinaire.
XLIII. La Chambre ne reprendra pas sa séance ordinaire sans le consentement du comité (lo juin xyi/j; 28 juin 1715). — Quand la Chambre a été réunie en comité de la Chambre entière, elle ne reprend pas sa séance ordinaire sans le consentement unanime du comité, si ce n'est sur une question posée par le Lord présidant ce comité.
XLIV. Rapport d^ amendements (2 avril 1868). — Dans l'inscription, sur les Journaux, des rapports des bills amendés dans les comités de la Chambre •entière, le seul nom mentionné sera celui du Lord qui a fait motion pour l'acceptation du rapport et qui se charge du bill à celte étape.
XLV. Comités permanents (22 mars 1889 ; 10 février 1891). — Aussitôt qu'il sera convenable, à chaque ses- -sion du Parlement, un ou plusieurs comités permanents seront nommés, auquel ou à Tun desquels chaque bill sera remis après qu'il aura passé par le comité de la Chambre entière, à moins que, sur motion faite quand le bill est rapporté par le Chairman des comités, la Chambre n'en ordonne autremenl ; et le bill sera rapporté dudit Comité permanent et sera examiné sur ce rapport dans la Chambre.
XLVL Comité de choix (Committee 0/ sélection) (22 mars 1889). — A l'ouverture de chaque session, Ain comité de choix, comprenant le Chairman des
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comités et huit autres Lords à désigner par la Cham* bre, sera formé ; il aura pour nussion de nommer les Lords qui doivent servir dans le ou les comités permanents, et de faire rapport à la Chambre sur la liste ou les listes des Lords ainsi nommés.
XLVIL Des Lords peuvent être enlevés ou ajoutés aux comités permanents (22 mars 1889; 16 juin 1890; 10 février 189 1). — Le comité de choix aura le pouvoir, de temps à autre, de nommer d'autres Lords pour servir dans un comité permanent, et décharger des Lords avec leur assentiment ; il aura aussi, au sujet d'un bill quelconque confié à un comité permanent, le pouvoir d'ajouter des Lords, pour servir au Comité pendant Tétude de ce bill.
Le Lord chargé d'un bill confié à un comité permanent sera membre du comité pendant l'étude de ce bill.
XLVIll. Quorum d'un comité permanent (22 mars 1889). — Le quorum d'un comité permanent sera de sept.
XLIX. SouS'Comités (22 mars 1889). — Tout comité permanent a la faculté de nommer un sous-comité pour faire une étude plus complète de tout bill qui lui est confié.
L. Chairmen de comités permanents (22 mars 1889). — Le comité de choix ne désignera pas plus de douze, et pas moins de huit Lords pour la fonction de Chairman ; ceux-ci nommeront Tun d'entr'eux Cbairman pour chaque comité permanent ; ils pourront, de temps en temps, changer le Chairman ainsi nommé* Aucune nomination ne se fera à une réunion de moies de trois. Mais, si le Chairman ainsi nommé n'assiste pas à une réunion d'un comité permanent, le comité aura le pouvoir de nommer un autre Chairman pour cette réunion, en donnant la préférence à un Lord (s'il en est un présent) qui aura été nommé pour agir comme Chairman par le comité de choix.
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LI. Il appartient aux Chair men de déterminer à quel comité permanent un bill doit être conJié{io février 1891).
— Quand le renvoi d'un bill à un comité permanent est ordonné, et quand il existe plus d*un comité de ce genre, les Chairmen nommés par le comité de choix désigneront le comité auquel ce bill sera renvoyé. Pareille détermination ne sera faite qu*à une réunion d*au moins trois Chairmen.
LU. Procédure des comités permanents {22 mars 1889).
— La procédure d'un comité permanent sera la même que celle des comités choisis, à moins que la Chambre n'en décide autrement.
LIIL Séances des comités permanents (6 mars 1890).
— Les comités permanents ne siégeront pas, à moins d'une autorisation spéciale, durant une séance de la Chambre.
LIV. Comités choisis {22 mars 1889). — Un comité choisi (Select Committee) se réunit ordinairement dans une des salles attenant à la Chambre haute, suivant que les Lords le veulent. Tout Lord faisant partie du comité parle aux autres découvert, mais il peut s'asseoir s'il lui plaît. Les comités seront assistés par tels juges ou conseillers éclairés qui auront été désignés ; et nul, excepté les Lords, ne sera couvert dans la salle où siège le comité choisi.
LV. Tous les Lords peuvent assister et parler y mais non voter, — A nul comité de Notre Chambre, un Lord quelconque, bien qu'il ne soit pas membre de ce comité, n'est empêché de venir et parler, mais il n y doit pas voter. De même, il fera place à tous les membres du comité, même à ceux qui sont d'un degré inférieur ; il devra s'asseoir derrière eux, et observer le même ordre, lorsqu'il assistera à une conférence avec les Communes.
LVL Nul étranger nest admis à un comité, — Nul ne peut entrer dans un comité (si ce n'est ceux qui
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avaient reçu Tordre d'y être présents), en dehors des membres de la Chambre, ou de l'héritier présomptif •d'un Lord qui a un droit de succéder à ce Lord, ou du fils aîné d'un Pair ayant droit de siéger et voler dans cette Chambre, sous peine d'être puni sévère- 4nent et d'une manière exemplaire pour les autres.
LVIL Auis doit être donné des Lords appelés à servir dans des comités choisis (5 mai i865). — En ce qui concerne les comités choisis, autres que ceux pour les bills privés, un avis de motion pour la nomination des Lords qui doivent servir dans ce comité, ou pour l'adjonction d'un Lord à ce comité, ou pour la substitution d'un Lord à un autre désigné pour ce comité, sera donné et inséré parmi les avis imprimés du jour ou de la veille du jour auquel cette motion sera faite.
LVIIL Avis doit être donné pour l'eœamen des rapports des comités choisis (i8 mai i865). — Dans le cas des comités choisis, autres que ceux pour bills privés, tout rapport présenté au nom de ce comité choisi ne sera pas simplement déposé sur la Table de la Chambre, mais sera imprimé et distribué ; avis sera donné sur les procès-verbaux du jour auquel le rapport sera examiné.
LL\. Aucune clause ne peut être ajoutée à un bill d'aide ou subside qui soit étramjère à cette matière (9 décembre 1702). — L'adjonction de clause ou clauses à un bill d'aide ou de subside, dont la matière est étrangère à, et différente de, la matière dudit bill d'aide ou subside, est contraire aux usages parlementaires, et tend à détruire la constitution de ce gouvernement.
LX. Comment les bills doivent être dûment examinés (5 mai 1668). — Sur un rapport fait par le Lord Chambellan, au nom du comité de la Chambre entière, au sujet du bill tendant à lever 3 10.000 livres par un impôt sur les vins et autres liqueurs, — ledit bill
étant très long, composé de très nombreux paragraphes, etrevenu de laChambredesCommunesàunedate trop proche de Tajournement, — le Lord Chambellan avait reçu Tordre de rapporter, comme opinion du comité, qu'on pourrait enregistrer sur le journal de celte Chambre, qu'il ne puisse plus dorénavant être présenté danscette Chambre d'argument pareil à celui dont il fut fait usage pour le bill (le temps trop court pour passer lesbills), afin d'en précipiter la passation ; mais, afin que dorénavant Télude requise puisse avoir lieu selon lecours des Parlements, les Lords spirituels et temporels assemblés en Parlement tombèrent d'accord surle rapport fait au nom du comité, et ordonnèrent que cet Ordre fût enregistré surle Rôle des Standing Orders de cette Chambre.
Miiieellanéçs
LXL Nulle motion pour établir ou suspendre un Ordre permanent ne peut être faite sans avis (28 avril 1699 ; 29 juin i865). — Aucune motion ne sera autorisée pourétablir un nouvel Ordre permanent, ou pour dispenser d'un Ordre permanent de cette Chambre, sans qu'un avis ait été donné sur les procès-verbaux pour Texamen de ladite motion.
LXIL Les clerks et les officiers ne pourront être déplacés sans permission (6-10 février 1723 ; 8 février i825). — Le clerk assistant et les autres clerks au service de la Table de cette Chambre (à l'exception du Clerk des Parlements. (V. Stat. 5, Geo. IV, c. 82, sect. 2 et 3) ne pourront, en aucun cas, être suspendus ou révoqués de leurs offices et emplois sans Tordre de la Chambre.
LXIIL Le comité du journal doit se réunir après la session (23 mai 1678 ; 9 novembre i683). — Les souscomités des Lords pour les journaux auront le pouvoir de se réunir après chaque session pour examiner la
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partie du journal qui n^aura pas été examinée à la fia: d'une session
H. Prl%llé|ce« et Comité de» privilèges.
LXIV. Définition du privilège (i8 avril 1626). — Le privilè«-e de la Chambre est que, durant la session da Parlement, ou dans le temps habituel du privilèç^ da Parlement, aucun L<ird du Parlement ne peut être emprisonné ni détenu, sans une sentence ou un ordre de la Chambre, si ce n'est pour cause de trahison 011 félonie, ou pour avoir refusé de donner garantie pour la paix publique.
LXV'. Pairs mineurs, eic...^ n^ont pas de prioilêffn (21 février 1692). — Le privilègtîdu Parlement ne sera pas reconnu aux pairs mineurs, femmes nobles oa veuves de pairs (réserve étant faite pour leur droit de pairie) ; si la veuve d'un pair se marie à un roturier, elle n'aura plus droit au privilège de pairie.
LXVI. Les Pairs n ont pas de privilège comme fidéicommissaires [trustées] (12 novembre i685). — Le privilège du Parlement ne sera pas reconnu aux Pairs dans les cas 011 ils sont seulement fidéicommissaires.
LXVIl. Privilège des serviteurs des Lords (28 mai iCa/j ; 22 juin lyiS). — Le privilège des nobles concernant l'inviolabilité de leurs serviteurs et de leor suite s'étend à tous les serviteurs domestiques de leur personne ou de leur famille, et aussi à tous ceux qui sont employés réellement et effectivement pour l'exploitation de leurs |)ropriétés et le service de leurs personnes.
Cette inviolabilité doit commencer vingt jours avant le renvoi du writ de convocation, au commencement de chaque Parlement, et se prolonge vingt jours avant et après chaque session du Parlement, excepté dans tel cas où autres décisions auraient été faites par un Act du Parlement.
Tous les Lords devront être très discrets sur ce point, et se rappeler le fondement de ce privilège, établi à seule fin d'empêcher qu'ils ne soient distraits, par le souci de leurs serviteurs, de la considération des affaires sérieuses du royaume; et, par conséquent, ils ne feront pas tourner en une injustice publique contre le royaume ce privilège qui leur fut donné seulement afin que le royaume entier, dans sa Haute Cour, pât tirer d'eux une plus claire intelligence de la juslice, en sorte que chacun devrait plutôt rester beaucoup en deçà qu'excéder en aucune manière les limiles voulues.
Avant qu'aucune personne ne soit recherchée, le Lord intéressé à l'affaire devra, soit par lui môme, soit par lettre, soit par un messager, certifier à la Chambre sur son honneur que la personne arrêtée est de celles comprises dans le privilège ci-dessus. — Quant aux difficultés, elles doivent être laissées au jugement de ia Chambre, lorsque les cas particuliers viendront en question, et que pour ces cas la Chambre veut, par loas les moyens, aussi bien par serment que d'autre manière, trouver la vraie qualification de l'individu an service de son Lord ; là-dessus, si par la Chambre il est jugé contrairement à la prétention, un membre ne pourra trouver étrange qu'en pareil cas lui-même soit blâmé, suivant que la Chambre le jugera convenable, et que .son serviteur ne profite point du privilège, mais soit condamné à payer les frais, attendu que la justice du royaume doitêtre au-dessus de toute dignité personnelle et qu'aucun coupable ne doit être épargné après un avertissement si bien donné.
LXVllL Les attorneys et solicitors n'ont pas de prioilè(fe{il^ mars 1696-7). — Aucun attorney ni solicitor ordinaire, bien qu'employé par un Pair ou un Lord de cette Chambre, n'aura le privilège du Parlement,
LXIX. Nul Lord ne doit donner des recommandations
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écrites {i^) avril 1712 ; 7 mai 1712, 25-29 février 1723).
— Aucun Lord de cette Chambre ne donnera une recommandation écrite à aucune personne, quelle qu'elle soit ; toute recommandation qui aurait été donnée en un temps quelconque, en violation de cet Ordre permanent, sera tenue pour nulle et de nul effet; et aucun sherifF, sous-sheriff, sheriff suppléant, subaU terne ou autres officiers, dont le devoir est de faire un procès léçal, ou de le poursuivre, ou de le faire poursuivre, ne recevra, ne permettra de recevoir, ne tiendra en aucune considération, ou n*inscrira dans son bureau, une recommandation écrite qui est signée, sera signée ou prétendue signée par un Lord de cette Chambre ; mais rien de ce qui est ici exprimé ne pourra être tenu pour une dérogation quelconque à Tancien privilège des Lords du Parlement relatif aux serviteurs domestiques de leur personne ou de leur famille et aussi à tous ceux qui sont employés réellement et effectivement à l'exploitation de leurs propriétés et au service de leurs personnes, et ne pourra exposera être arrêtés ceux qui sont réellement à leur service comme il est dit plus haut.
LXX. Les biens des personnes privilégiées (8 mai
— Les biens de personnes privilégiées, mis sous saisie, devront être rendus et libérés, comme les personnes.
hW\. Les Lords ne doioentpas répondre à des accusa' tions dans la Chambre des Communes (20 janvier 1673).
— Aucun Lord ne descendra à la Chambre des Communes pour répondre, et ne répondra ni par lettre, ni par conseiller, a aucune accusation, sous peine dèlre mis en la prison de la Verge Xoire ou à la Tour de Londres pour le temps <[u'il plaira à cette Chambre.
LXXll. Les Pairs seront jugés en plein Parlement (14-17 janvier lOSi)). — C'est un ancien privilège des Pairs d'Angleterre de n'être jugés qu'en plein Parle-
ment pour des offenses capitales; mais le présent Ordre ne sera pas entendu ou interprété comme s'étendant à toute accusation de meurtre ou autre félonie portée contre un Pair ou des Pairs.
LXXIII. Des éuêques. — Les évêques sont seulement Lords du Parlement, et ne sont point des Pairs ; car ils ne sont point choisis en vertu de leur noblesse.
LXXIV. Les Lords répondent sur l'honneur (6 mai 1628). — Les nobles de ce royaume et les Lords de la Chambre haute du Parlement, comme demandeurs ou défendeurs, doivent, de droit ancien, répondre, ou être questionnés en toutes les cours, sur une protestalion d'honneur seulement, et non sur le serment ordinaire.
LXX V. Nul serment ne peut faire perdre le privilège de la pairie (3o avril 1675). -^ Nul serment ne sera imposé à des Pairs par bill ou autrement avec la sanction, pour le cas de refus, de perdre leurs places ou leur droit de vote en Parlement ou leur liberté de discussion.
LXXVL Examen de témoins in perpetuam rei memoriam (3 juillet 1678). — Dans tous les cas où il est nécessaire d'examiner des témoins in perpetuam rei memoriam, il ne sera pas considéré comme une violation du privilège parlementaire d'introduire un bill contre un Pair en temps de session, et de prendre une procédure ordinaire pour ce but seulement.
LXX VIL L'émission d'un original ou la production d'un bill n'est pas une violation de privilège (i4 décembre 1696). — L'émission d'un original ou d'un bill in equitgj sans emploi de letter ou de process^ dans le temps du privilège parlementaire, contre tout Lord de celte Chambre, ne sera pas considérée comme une violation du privilège parlementaire.
LXX VIII. Il n'y a pas de privilège pour empêcher la preuve de testaments (29 avril 169^). — Nul Pair ou
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Lord de celte Chambre n'a de privilège pour arréler ou empt^cher, en une manière quelconque, la preuve du testament dune personne quelconque.
LXXIX. — Drjaut de privilège contre un writ d!habeau corpus (8 juin 1707). — Aucun Pair ou Lord du Parlement n'a de privilèjje de pairie ou parlenicnlaire, s'il est contraint par procédure des Cours de Westminster Hall pour obéir à un writ d'habeas corpus dirigé contre lui.
LXXX. Violation du prlullètje par le fait d^ imprimer sans permission les débats de la Chambre (27 février 1698). — Toute personne qui imprimera, ou publiera imprimé, un détail quelconque des débats de cette Chambre sans sa permission, viole le privilège de celte Chambre.
LXXXl. Ce qui sera considéré comme un abandon du prii)ilè(je ( r 7-22 mars 1 73o). — Aucune déclaration faite {)ar un Lord de cette Chambre qu'il abandonne soa privilège ne sera considérée comme un abandon de privilège, à moins qu'elle ne soit faite par écrit, signée par le Lord même ou faite en personne publiquement dans cette Chambre.
LXXXII. S i une protestation contre la violation duprivile (je !Ù*st pas acceptée^ le Lord devra payer les frais rt les drpens [w janvier 1099). — Dans le cas où un Lord de cette Chambre se plaint d'une violation de privilège, où cette plainte entraîne la mise en prisou d'une personne, et où la Chambre, après examen delà plainte, la juge sans fondement, le Lord qui se sera plaint aura à payer les frais et dépens de la personne emprisonnée de ce fait.
LXXXIII. Les plaintes de violation de privilège daivent être faites par serment ou sur affidavit ( i r janvier 1099-3 juin 1720). — Dans le cas où un Lord de cette Chambre se plaint d'une violation de privilège commise dans la Grande-Bretagne, personne ne sera
•emprisonné, si ce n'est sur un serment prêté à la barre -de la Chambre; un serment fait par affidavit et écrit ^l'one violation de privilèj^e commise en Irlande sera, ««contraire, suffisant pour faire incarcérer la personne «démontrée par là coupable de cette violation de privilège, sans qu'un serment soit prêté à la barre de cette <lhambre.
LXXXIV. Comité des privilèges {2h-2C^ février lySî). — Tous les Lords qui viendront dans un comité de privilèges appartiendront à ce comité.
LXXXV. Séances du comité des privilèges (i®*" septembre i848). — Le comité des privilèges peut siéger dans la Chambre haute, à quelque jour que ce soit où ledit comité recevra Tordre de se réunir, aussi bien avant qu'après les prières, pendant tout ajournement temporaire de la Chambre.
LXXXV^I. Les exposés imprimés (^printed cases) dans les réclamations de pairies doivent être notifiés dans les deux semaines avant l'audition^ et doivent contenir Mne généalogie, et un abrégé des preuves (20-24 mars 1767 ; 6 avril 1824 ; 10 avril 1827). — La Chambre, et nul comité de la Chambre, ne procédera à l'audition d'une réclamation tendant à la reconnaissance d'un litre honorifique avant que deux semaines ne se soient écoulées depuis la distribution des ^xposés imprimés, lesquels doivent contenir une g-énéalogie et aassi un résumé des preuves et autorités sur lesquelles ladite réclamation est fondée, avec les dates et références permettant de retrouver ces pièces ; et tout pétitionnaire pour ce titre honorifique proposé à la Chambre devra, dans les six semaines de la présentation de sa pétition à la Chambre si le Parlement est alors en session, sinon dans les six semaines après la première réunion du Parlement, déposer son cas imprimé^ la généalogie et les preuves sur la Table, en Ja manière susindiquée par cet Ordre.
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LXXXVII. Instructions sur la manière de remettre les documents à la barre (7 août 1877 ; 6 mars 1902 ; 21 avril 1902). — Dans toutes les réclamations concernant la pairie, les instructions suivantes seront observées, par rapport aux documents remis en preuve à la barre, et à Texaraen de ces documents quand ils auront éié imprimés par ordre de la Chambre :
1. Nul original de rapport ou document gardé dans les Archives du Royaume-Uni ne sera requis, pour être produit devant le comité des privilèges, sans un ordre écrit à cet effet signé du Lord Chancelier ou du Chairman des comités. Ces rapports et documents seront certifiés sur copie, comme dans les procédures légales ordinaires, conformément au Public Record Act i838, et aux Documentary Evidence Acts intervenus subséquemment.
2. Dans le cas de documents gardés dans des archives privées, les originaux et copies seront remis par un témoin requis de jurer qu'il a collationné les copies avec les originaux et que les copies sont conformes.
3. Dans les réclamations de pairies qui ne soulèvent pas d'opposition, l'imprimé sera comparé avec les documents originaux, quand ceux-ci auront été produits, ou, dans d'autres cas, avec les copies of6riellement certifiées par un examinateur compétent nommé par Tagent de la Couronne. Dans les réclamalions de pairie, qui soulèvent une opposition, l'agent de la Couronne nommera, s'il le juge à propos, un examinateur conjp(»tent pour faire Texamen susdit. Le coût de l'exanieii sera supporté par le pétitionnaire i\\x\ produit la preuve, et payé par lui, de temps à autre, toutes les fois que l'agent delà Couronne présentera à lui-même ou à son représentant un état de re compte ou d'une portion d'icelui.
LXXXVIII. Les dépenses des réclamations relatives à la pairie doivent être supportées par le pétitionnaire (21 juin i858 ; i5mai 1877). — Dans toutes les réclamations relatives à la pairie, tous les frais pour recueillir et imprimer la preuve seront supportés par le pétitionnaire et payés par lui, de temps à autre, toutes les fois que et quand le Clerk des Parlements présentera à lui-même ou à son représentant un état de ces frais ou d'une portion d'iceux.
LXXXIX. Préséance de E, Bambury (10 avril 1628 ; 22 mars i88g).
L'Ordre concernant la préséance accordée au comte de Bambury sur divers autres Lords d'une plus ancienne création :
Les Lords dans ce Parlement, ayant appris par les comités des Lords pour les privilégies de la Chambre, que lesdits comités sont nettement d'avis que TAct du Parlement 3i H. VIII est très explicite et très clair touchant la préséance des Pairs selon Tancienneté et le temps de leur création, ont, après une pleine et délibérée audition et examen dudit Act dans toutes ses parties en séance publique, jugé, jugent et déclarent que ledit Act 3r H. VIII est explicite et clair sur ce point, pour enjoindre à tout Pair de création nouvelle d'avoir place selon le temps de sa création et la date de ses lettres patentes, et non autrement, et à tout autre ancien Pair de garder sa place selon son ancienneté et sa création, et non autrement, à moins qu'il ne s'agisse de telles personnes ou telles places que mentionne ledit Acl d'une manière particulière ;
Et, attendu que Sa Majesté a bien voulu envoyer un gracieux message à cette Chambre pour Nous faire connaître que ce n'était nullement Son intention d'innover en la matière, ou, par cette création particulière, de conquérir un pouvoir quelconque contraire à la loi ou à l'ancienne coutume pour placer quelqu'un
avant Tautre ; mais que, Sa Majesté ayant résola de <;onférer cette dii^nité à ce noble personnage, en même temps avec les autres ainsi promus, lui qui était le premier d'entre eux en qualité aurait conséquemment dû avoir la première création, mais en ce temps avait éléoublié par hasard, et que Sa Majesté s*en étant souvenue ensuite ne fil rien que lui assigner le rang qui était résolu pour lui au premier jour, sans la moindre pensée de faire injure à personne dans le présent, ni de jamais faire la même chose àTavcnir;
Attendu aussi que Sa Majesté désirait que cela passât pour une fois et dans ce cas particulier, considérant combien avancé en âge est ce Lord et qu'il est sans enfant, de sorte qu'il puisse jouir pendant sa vie de ce privilèi^e, sauf l'assurance que Sa Majesté n'occasionnera plus de pareilles discussions, mais laissera Tascension aux divers degrés se faire selon le Statut pris à cet effet ;
Les Lords remercient humblement et cordialement Sa Majesté du soin princier qu'Elle a pris de convaincre cette Chambre de la pureté de Ses intentions, et «ont heureux (les Lords intéressés d'une manière pcr-» sonnelle à la question de préséance ayant d'abord donné leur consentement) que ledit Comte puisse tenir la place dans laquelle il est entré durant sa vie seulement, tandis <jue cette place de préséance n'ira pas à ses héritiers. Avec cette réserve que le cas ne sera jamais au moindre degré cité comme un exemple, pour porter préjudice aux droits indubitables des Pairs selon le plein jugement prononcé, — et avec cette solcnncll** protestation (|ue, comme Sa Majesté a bien voulu le promettre, Elle ne cherchera jamais dans l'avenir à faire échec à la préséance réglée selon l'ancienneté de la création, en aucune manière, — ainsi les Lords, en aucune occasion, à l'avenir, ne toléreront aucune préséance, même simplement viagère, ou temporaire, en
aocan point attaquant ou contrariant le jugement
fondé sur ledit statut émis après une si grande et
^iide délibération el avis, avec un consentement
général, qu'ils ont enregistré et enrôlé parmi les
Ordres.
•. Pairie d'Irlande.
XC. Le droit de voter pour les Pairs représentants iT Irlande s^ obtient par retfuête (2 avril 1802). — Dans tous les cas où une personne réclamera le droit de voter aux élections des Pairs d'Irlande, qui doivent siéger au Parlement du Royaume-Uni^ en vertu d'une pairie d'Irlande, celte réclamation sera faite par pétition à la Chambre, signée par le requérant ou par un représentant; elle fera connaître la manière en laquelle le requérant a droit à la pairie, et demandera que le droit du requérant à participer à Télection des Pairs d'Irlande pour siéger au Parlement du lloyaumel'nis soit admis par cette Chambre.
(3omai i85i). — En ce qui concerne les requêtes de participer aux élections des Pairs d'Irlande, qui doivent siéger au Parlement du Royaume-Uni, ces requêtes seront renvoyées au comité des privilèges, <lans le cas 011 le requérant produira au susdit comité les lettres patentes par lesquelles la pairie pour laquelle il pétitionne a été accordée, el ce comité rapportera à la Chambre que le requérant a fait connaître '^réclamation ; ce rapport contiendra textuellement lesdiles lettres patentes, et, si la Chambre y consent, ^ra inséré dans les journaux de la Chambre.
XCI. Un abrégé des preuves et une généalogie devront être déposés sur la Table et remis au Chairnian ^Comité (ij iixin 1824). — Cette Chambre, et nul co- 'nitéd'icelle ne procédera à l'audition d'une réclamahoQaux fins de voter pour les Pairs représentants d'Irlaade, à moins qu'un étal ou un résumé des preuves.
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et aussi de la généalogie sur laquelle cette déclaration est fondée, avec les dates correspondantes, n*ail é(é déposée sur la Table de la Chambre et remise au Lord Chairman du comité auquel cette réclamatioa sera renvoyée, deux jours avant l'audition.
XCII. Quand une requête doit être renvoyée au Lord Chancelier (i3 août 1867; 16 mars 1882). — Quand une requête est présentée pour réclamer un droit de participer à l'élection des Pairs représentants d'Irlande en vertu d'une pairie par droit de laquelle un vote aura été donné et enregistré à une élection d'un Pair représentant, ou que le droit de vote à une élection de ce genre aura été admis par la Chambre des Lords, ou en vertu d'une pairie pour laquelle les restrictions prévues à V/rish Patent^ le pétitionnaire étant un Pair d'Angleterre, de Grande-Bretagne ou du Royaume- Uni, seront les mêmes que les restrictions écrites dans la lettre patente en vertu de laquelle le pétitionnaire siège dans la Chambre des Lords, comme un Pair d'Angleterre, de Grande-Bretagne ou du Royaume- Uni, cette requête sera renvoyée au Lord Chancelier ou au Lord gardien du grand Sceau du Royaume- Uni pour être examinée et rapportée; et le Lord Chancelier ou le Lord (îardien du Sceau devront, sur ce renvoi, examiner l'objet de cette requête et faire rapport à la Chambre.
XCllL Copie de résolutions admettant une réclama" tion doit être remise au clerk de la Couronne en Irlande (2 avril 1802). — Le clerk des Parlements transmettra au clerk de la Couronne en Irlande une copie de toute résolution de cette Chambre admettant la réclamation d'un Pair d'Irlande aux fins de voter aux élec- I ions (les Pairs d'Irlande ayant droit de siéger dans le Parlement du Boyau nie-Uni.
XCIV. Rcf/uête des cohéritiers d'une pairie en abeyaiice doit être faite par pétition. — Dans le cas où
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une pairie d'Irlande est pour l'heure, ou sera dans la suite, tombée en abet/ance, les personnes se prétendant cohéritières à cette pairie, ou quelqu'une d'entre elles, peuvent, par pétition à cette Chambre, faire cette réclamation et demander qu'elle soit examinée par la Chambre.
XCV. // ne sera procédé sur aucune réclamation de ce ffenrCj d moins qu'elle ne soit recommandée par^ ou communiquée à Sa Ma/esté (2 avril 1802). — Aucune réclamation de pairie prétendue en abeyance ne sera examinée, à moins qu^elle n'ait été recommandée par Sa Majesté à Texamen de la Chambre, ou jusqu'à ce que Sa Majesté ait été informée par la Chambre de cette réclamation.
XCVI. Cette réclamation doit être renvoyée au comité des privilèges (2 avril 1802). — Toute réclamation de ce genre sera renvoyée au comité des privilèges, pour que soit examinée sa matière et qu'il en soit fait tel rapport à la Chambre qu'il conviendra au comité.
XCVII. Si une pairie semble tombée en abeyance, ^opinion de la Chambre devra être communiquée à Sa Majesté (2 avril 1802). — Dans le cas où la Chambre jugera qu'une pairie est tombée en abeyance, la Chambre informera Sa Majesté que, dans l'opinion de la Chambre, cette pairie est en abeyance, et doit être considérée, par conséquent, et tenue pour une pairie existante selon le 4* article de l'Union.
XCVIII. liequête d'une personne demandant à être pairesse d'Irlande par droit propre {2 avril 1802). — Vjïïe personne demandant à être reconnue comme pairesse d'Irlande par droit propre pourra, de la même manière, réclamer cette pairie, et cette réclamation devra être traitée, examinée, rapportée et réi^lée de la façon prescrite quant aux demandes de voter pour les pairies représentatives.
XCIX. Les lettres patentes (/ni élèvent un Pair reprè
sentant à une (lignite p/us haate dans la pairie d* Irlande doivent tUre lues, et le Pair prend alors place suivaut cette ditjnité (28 mars î8o3). — Quand un Pair qui est déjà l'un des Pairs représentatifs d'Irlande est promu et élevé par Sa Majesté, postérieurement i sou élection, à un plus haut degré de titre, diçuitéiou honneur dans la pairie d'Irlande, les lettres patentes par lesquelles se réalise cette promotion sont produites et lues dans la Chambre ; une mention de lear date, de leur contenu et de leur eflFet doit être faite sur les journaux de cette Chambre ; après quoi le Pair ainsi élevé et promu devra prendre sa place selon ledit rang et dignité.
MesMiscfi ci CïooftrciiKce
C. Messages entre les deux Chambres (22 mars 1889I. — \:\\ des clerks de l'une ou l'autre Chambre peut porter des messages de l'une à l'autre.
Les messages ainsi envoyés peuvent être reçus îi la barre par un des Clerks de la Chambre à laquelle ils sont envoyés, en tout temps, pendant qu'elle est en séance ou en comité, sans interrompre l'affaire en cours.
CI. Conférences (22 mars 1889) ^i). — Le lieu de Notre réunion avec la Chambre basse pour une conférence est usuellement la Chambre Peinte ou une autre Chambre désignée en sa place.
Cil. Nul ne doit parler à une conférence sauf les membres du Comité. — Nul ne doit parler à une conférence avec la Chambre basse, sauf les membres du Comité ; et, lorstju'un rapport sur cette conférence est lu, tous les Lords de ce Comité doivent se tenir debout.
tl) Voyez Appendice »"• IV et V, sur les résolutions de cette Chambre et des Communes pour (iispenser de conférences en certains cas.
cm. Aucun étranger ne doit assister à une conférence. — [Identique au Standing Order L VI relatif uaar
comités],
fi. Proenratlonii.
CI V. Aucun Lord ne peut recevoir plus de deux procurations (25 férrier 1625). — Aucun Lord ne peut recevoir plus de deux procurations et son vote œ peut être compté pour davantage dans un vote pai* division.
CV. Détenteurs des procurations (25 février i625), — Toute procuration d'un Lord spirituel doit être donnée à un Lord spirituel, et celle d'un Lord temporel à un Lord temporel.
CVL Procurations annulées par le retour du Lord (25 avril 1626). — Si un Pair donne sa procuration et ensuite siège encore dans la Chambre, le fait d'être revenu siéger au Parlement détruira Teffet de celte procuration.
CVIL Moment de donner les procurations (20. mars 1696 ; 16 janvier 1702 ; 19 mai j8i3). — Aucune procuration ne sera enregistrée le jour même où le Lord qui la donne est présent à la Chambre ; et aucune procuration enregistrée après trois heures ne pourra servir ce jour-là dans aucune question.
CVIIL II ne peut être /ait usage des procurations en matière judiciaire (il juin 1689). — Il peut être fait usage des procurations pour les préliminaires des causes privées, mais non lorsqu'il s'agit de rendre im jugement.
CIX. Les procurations ne doivent pas servir dans les affaires judiciaires, même traitées dans unbill (j5 mars 1697). — ^' ^^ ^^^^ f^^^ usage d'aucune procuration pour une cause judiciaire dans cette Chambre, même s'il y est procédé au moyen d'un bill.
ex. Les Lords votent pour les procurations (] i février 1694). — Lorsqu'un Lord a reçu une procuration, et
vote sur une question, ce Lord doit exprimer un vote au titre de cette procuration, dans le cas où les procurations sont appelées.
Éerits parlcmenCalres
CXI. Les écrits remis au Clerk du Parlement sont réputés avoir été présentés à cette Chambre (28 avril 1902). — Si, pendant la durée du Parlement, il est ordonné par Sa Majesté de présenter à un moment quelconque des écrits à cette Chambre, la remise de ces écrits au Clerk xlu Parlement sera toujours considérée comme valant présentation à cette Chambre.
APPEMDieES
NO I
[3i, Hen. VIII, c. 10]
Places des Ijords (9 février i825).
« Attendu que dans tous les grands conseils et les assemblées d'hommes occupant divers degrés et diverses charges dans TElat, il est très nécessaire et très convenable d'établir un ordre quant à la place et au siège de ces personnes obligées de se réunir, afin que. connaissant leurs places, elles puissent les réclamer sans déplaisir ou contrariété pour le conseil ; aussi Sa très-royale Majesté, bien qu'il rentre dans Sa prérogative royale de conférer à Ses conseillers et à Ses autres sujets tel honneur, telle dignité et telle place qu'il plaît à Sa très excellente sagesse, consent néan« moins à ce qu'un Ordre soil établi dans Sa très haute Cour du Parlement, et qu'il soit ordonné par rautorité
de cette Cour de la manière et dans la forme ci-après indiquée :
II. Nul ne peut siéger sur les côtés du baldaquin du Trône (Cloth of Estate) à r exception des enfants du roi. — II est ordonné d'abord par Taulorité ci-dessus indiquée que nul, de quelque rang, deg-ré ou condition qu'il soit (sauf les enfants du roi) ne peut essayer, ni espérer, de siéger ou occuper une place d'un côté ou de Tautre du baldaquin du Trône dans la salle du Parlement, ni d*un côté ou de l'autre du trône du Roi, que Sa Majesté soit personnellement présente ou absente, — « Et, attendu que Sa Majesté est, justement et légalement, sur la terre, le chef suprême après Dieu de l'Eglise d'Angleterre, et que, pour le bon exercice de la dignité et charge très royale, elle a fait Thomas Lord Crumwel, lord du Sceau privé, Son lieutenant pour la bonne et sage administration de la justice dans toutes les causes et tous les cas relatifs à la juridiction ecclésiastique, et pour la réforme religieuse et le redressement de toutes les erreurs, hérésies et abus au sein de ladite Eglise »,
Place du lieutenant du roi dans la juridiction ecclésiastique. — C'est pourquoi il est aussi ordonné, par l'autorité ci-dessus indiquée, que ledit Lord Crumwel, occupant ladite charge de lieutenant, et toutes les autres personnes qui dans la suite occuperont la même charge par concession de SaMajesté royale, ses héritiers ou ses successeurs, siégera et sera placé, aussi bien dans ce Parlement que dans tous ceux qui seront tenus dans la suite, sur lé côté droit de la salle, et sur le même banc que l'archevêque de Canterbury, et avant ce même archevêque et ses successeurs ; et il aura voix dans tout le Parlement, pour approuver ou désapprouver, comme les autres Lords du Parlement.
III. Place des archevêques et évêques, — Il est aussi ordonné que l'archevêque de Canterbury siégera
Moreaa et Delpech 9
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immédiatement après ledit lieutenant ; et après lui, sur le même banc et du même côté, Tarchevéque d'York ; et, après lui, sur le même banc et du même côté, Tévêque de Londres; et, après lui, du mêmecôté et sur le même banc, Tévêque de Durham ; et, après lui, du môme côté et sur le même banc, l'évêque de Winchester; et, ensuite, tous les évoques des deux provinces deCanterbury et d'York siégeront et seront placés du même côté, par ordre d'ancienneté, comme cela a lieu d'ordinaire.
IV. // en est de même du Lord Chancelier^ du U>rd Trésorier^ du Lord président du Conseil et du Lord du sceau privé, — « Et, attendu que ces autres personnages qui occupent maintenant et occuperont dans la suite de grandes charges du royaume, savoir le Lord Chancelier, le Lord Trésorier, le Lord président du très honorable Conseil du roi, le Lord du Sceau privé, le Grand Chambellan d'Angleterre, le Connétable d'Angleterre, le Lord Maréchal d'Angleterre, le Lord Amiral, le Lord maître ou Grand Sénéchal de la maison du roi, le Chambellan du roi, et le secrétaire du roi n'ont point eu jusqu'ici de place ni de siècle spécial dans la très haute Cour du Parlement, à raison de leurs charges » ; — C'est pourquoi, il est aussi maintenant prescrit et ordonné par l'autorité ci-dessus indiquée que le Lord Chancelier, le Lord Trésorier, le Lord président du conseil du roi, et le Lord du Sceau privé, ayant rang de baron du Parlement ou rang supérieur, siégeront et seront placés, aussi bien dans le Parlement actuel que dans tous les autres Parlements qui seront tenus dans la suite, du côté gauche de la salle du Parlement, sur la partie la plus élevée du banc de ce côté, au-dessus de tous les ducs autres que les fils du roi, frères du roi, oncles du roi, neveux du roi, ou fils des frères et sœurs du roi.
V. De même pour le Ijord Chambellan^ le CotinétabU
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le Maréchal^ le Lord Amiral^ le lord Grand-Sénéchal et le Chambellan du Roi, — Il est également prescrit et ordonné par l'autorité ci-dessus indiquée que le lord Chambellan, le Connétable, etc., siégeront et seront placés après le Lord du Sceau privé de la manière suivante, savoir que chacun d'eux siégera et sera placé au-dessus de tous les autres personnages, de même rang ou de même degré que celui auquel ils appartiennent ; c'est-à-dire le Lord Chambellan le premier, le Connétable le deuxième, le Maréchal le troisième, le Lord Amiral le quatrième, le grand-Maître ou Lord Sénéchal le cinquième, et le Chambellan du Roi le sixième.
VL Et le chef secrétaire du Roi ayant rang de baron. — Il est également ordonné par laulorité ci-dessus indiquée que le chef secrétaire du Hoi ayant rang de baron du Parlement siégera et sera placé avant tous les barons qui ne remplissent aucune des charges ci-dessus mentionnées ; et si c'est un évêque, qu'il siégera et sera placé avant tous les autres évéques qui n'occupent point l'une des charges rappelées plus haut.
VIL Les ducs^ marquis, comtes^ vicomtes et barons doivent être placés par ordre d'ancienneté. — Il est aussi prescrit et ordonné par l'autorité ci-dessus indiquée que tous les ducs ci-dessus mentionnés, marquis, comtes, vicomtes et barons, n'occupant aucune des charges indiquées plus haut, siégeront et seront placés par ordre d'ancienneté, comme cela se fait ordinairement.
VI IL Places des grands-officiers au-dessous du rang de baron. — H est ordonné, en outre, que si, dans la suite, une personne quioccupe lesdites charges de Lord Chancelier, Lord Trésorier, Lord Président du Conseil du Roi, Lord du Sceau privé, ou Chef secrétaire est d'un rang inférieur à celui de baron, comme elle
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n'a par là même aucun intérêt à donner dans ladite Chambre son approbation ou sa désapprobation, en pareil cas, tous ceux auxquels il arrivera d'être d'un rang inférieur à celui de baron siégeront et seront placés à la partie la plus élevée des sacs au milieu de ladite salle du Parlement, et là siégeront, ou sur un banc, ou sur le sac le plus élevé, l'un avant Tautrc dans Tordre rapporté plus haut.
IX. Places pour les affaires jugées par les Pairs, — Il est aussi ordonné par l'autorité ci-dessus indiquée que, dans tous les procès de trahison jugés parles Pairs du royaume, s'il arrive qu*un des Pairs appelés à être juges pour cette trahison, occupe une des charges ci-avant énumérées, en pareil cas le fait d'occuper ces charges le placera, sefon ladite charge, avant tous les autres Pairs qui seront appelés à ce procès, de la façon qui est ci-dessus mentionnée et rapportée.
X. Places des grands officiers dans les autres assemblées, — Et il est aussi ordonné par l'autorité ci-dessus indiquée que, aussi bien dans les Parlements que dans la Chambre étoilée, dans toules les autres assemblées et conférences du Conseil, le Lord Chancelier, le Lord Trésorier, le Lord Président du Conseil, le Lord du Sceau privé, le Lord Chambellan, le Connétable, le Maréchal, le Lord Amiral, le Grand Maître ou lord Sénéchal, le Chambellan du Roi et le Chef Secrétaire du Roi, siégeront et seront placés dans l'ordre et de la façon ci-dessus rapportées, et en aucune autre place, de par raulorité du présent Act.
N' II Aclmiiiston des ètrani^crs.
[Extrait du rapport des Comités des Lords nommés pour eœaminer raménagement de la Chambre^ daté du 1^ juillet et adopté le Zo juillet 1849].
Le comité recommande que les étrangères de distinction soient admises dans les tribunes disposées de chaque côté du trône, en s*adressant au Lord Grand Chambellan, et que, sauf cette exception, lesdites galeries soient réservées pour Tusage exclusif des Pairesses, des filles non mariées des Pairs et des Pairesses par droit propre.
Le comité recommande, en outre, que les femmes des fils aînés des Pairs, les filles mariées des Pairs, et des Pairesses par droit propre soient admises dans la tribune occupée dans les séances royales par les fils aînés des Pairs.
Comme la tribune des étrangers au-dessous de la barre peut contenir 120 personnes, et est rarement à moitié occupée, le comité estime bon de concéder à chaque Pair la faculté de donner deux cartes d*admission^
Le Lord Grand Chambellan est invité à donner son agrément à la réalisation des modifications ci-dessus mentionnées.
N^ III AinénA0enient pour le corps diplomatique.
[27 juin i85o].
Jusqu'à ce qu'intervienne un Ordre contraire de la Chambre, les extrémités les plus basses des tribunes
des Pairs seront ajoutées à la tribune des étrangers, afin de permettre le présent aménagement pour le corps diplomatique.
iV IV Itèftolniion rclatlire aii« Conférences.
Hésolation de la Chambre, du 8 mai i85i. adoptée par la Chambre des Communes le i5 mai i85i.
Dans les cas où la Chambre des Communes désapprouve des amendements faits par les Lords, ou insiste sur des amendements que les Lords ont rejetés, les Lords désirent connaître les raisons qu'a la Chambre des Communes pour désapprouver ou insister (suivant le cas) par message, sans conférence, à moins qu'à un moment quelconque, la Chambre des Communes ne désire les communiquer à une conférence.
lirsolntion de la Chambre des- Communes, adoptée par les Lords le i5 mai i85i. — Texte identique.
N' V RéflM»luilôu relatlv^e aniL Conférences.
liésolution de la Chambre du 24 auril i866.
Résolution analogue de la. Chambre des Communes^
du 26 avril 1866.
Les Lords désirtMit recevoir par message, sans conférence, toute communication sollicitant le concours de cette Chambre pour une adresse a Sa Majesté,
selon les prévisions de l'Act i5 et i6, Vict., c. Sy, que la Chambre des Communes peut avoir adoptée, à moins qu'à un moment quelconque, la Chambre des Communes ne désire la communiquer à une conférence.
Avis par insertion dans les journaux (S. O
2. Avis et demandes aux propriétaires, locataires et occupants de terrains et maisons (S. O. 11-22).
3. Documents dont le dépôt est oblijçatoire. — Temps et lieux du dépôt (S. O. 23-39).
4. Forme dans laquelle les plans, livres de références, coupes et coupes transversales doivent être préparées (S. O. 40-55).
5. Evaluations et dépôt d'argent, et déclarations en certains cas (S. O. 56-59).
Bills venant de la Chambre des Communes (S. O
7. Dispositions relatives aux consentements de propriétaires ou membres de compagnies déjà constituées, et de personnes nommées comme directeurs 'S O. 62-68).
8. Bills financiers du Conseil de comté de Londres (S. O. 69).
III. Renvoi des bills, etc., aux examinateurs. Devoirs des examinateurs et procédure devant les examinateurs {S. O. 70).
Nomination et devoirs du comité des Standing^ Orders (S. 0. 80-85).
IV. Première et deuxième lectures des bills (S. O
Dispositions générales (S. O. 103-111).
Bills de railway, tramroad et tramway (S. O. 112-133).
Bills de gouvernement local (S. O. 134, 135).
Brevets (S. 0. 136. 137).
Bills de clôture S. O. 138).
Cimetières et travaux de gaz. etc. (S. O. 139, 140).
Renvoi aux comités, et Miscellanées (S. O. 141-147).
Application des Ordres relatifs aux bills de propriété (S. 0. 148).
(1) Thk Standing Orders ok thk Houses of Lords and Commons rbla- TivE To iMiivATE BILLS FOR SESSIONS 1905, u)ilh OU iudcx to eoch ; also on public business in the Hanse nf Communs. — Vacher and Sons, p, 207-
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V. Procédures relatives aux bills personnels (S. O. 149-153).
BilU de propriété (S. O. 153-159).
Procédures dans, et en rapport avec, les comités des bills de
propriété (S. O. 160, 161).
Approbation et acceptation des administrateurs (S. O. 162-173). Preuve (S. O. 174).
Bills de divorce (S. O. 175-178).
Bills de naturalisation* (S. O. 179, 180). Application des Ordres de bills locaux (S. O. 181).
VI. Ordres en conséquence de VAct sur la procédure de la législation privée (Ecosse) 1899 (S. O. 182-190).
Appendices. — Formule de demande auxpropriétaires, locataires et occupants.
Règles à suivre pour la preuve de l'observation des Ordres permanents préalables à l'introduction des bills privés.
Taxation des frais.
Cédule des droits dus à la Chambre des Lords.
Règles à observer par les officiers de la Chambre et par tous les agents parlementaires et solicitors chargés de suivre la procédure à la Chambre des Lords au sujet de toute pétition ou bill.
PREMIERE PARTIE
Distinction des bills privés en locaux et personnels. — Signification des bills tendant à confirmer un Ordre provisoire. — En ce qui concerne les Ordres permanents de cette Chambre, les bills privés sont divisés en bills locaux et bills personnels, et les bills ayant pour but de confirmer un Ordre provisoire ou un certificat provisoire sont considérés comme des bills de confirmation d'Ordre provisoire.
I. Wàeu deaiL eaCèsorIcs de bills privés
1. Division en deux classes des bills locaux. — Tous les bills, autres que les bills de propriété [Estate bills), qui demandent la concession de pouvoirs relativement à un des objets ci-après sont, dans ces Ordres, appelés bills locaux, et sont divisés en deux classes selon les sujets auxquels ils se rapportent respectivement.
i'* CATÉGORIE. — Arbitrage relatif aux affaires d'une compagnie, d'une corporation ou de particuliers ;
Lieu de sépulture: création, entretien ou changement ;
Chartes et corporations : augmentation ou modifications de leurs pouvoirs;
Eglise ou chapelle : construction, agrandissement, réparation ou entretien ;
Cité, I bourg] (i), ville, [district] : pavage, éclairage, police, nettoiement ou améliorations;
(1) Les mois entre [ J ne tiii^iirent pas au texte correspondant et,
- Compagnie : concession de la personnalité {incor' poratinff), réglementation ou concession de pouvoirs ;
Taxe de comté ;
Salle de comté ou district, palais de justice ;
Propriété de la couronne, d'une église ou d'une corporation, ou propriété tenue en fidéicommis avec une affectation publique ou charitable;
Bac, là où aucun travail ne doit être exécuté ;
Pêcheries: création, entretien ou amélioration;
Prison ou maison de correction ;
Travaux de gaz ;
Taxe de plus-value, à moins qu'elle ne soit proposée en connexion avec un travail de la deuxième catégorie à autoriser par le bill ;
Terrains : clôture, assèchement ou amélioration ;
Brevets d'invention ;
Tribunal local : établissement ;
Marché ou halle : érection, amélioration, réparation, entretien ou réglementation ;
Police;
Pauvres : entretien ou emploi ;
Taxe des pauvres ;
Pouvoirs pour poursuivre et être poursuivi en justice : concession;
Magistrat salarié, ou fonctionnaire public quelconque, leur traitement;
Et le renouvellement ou l'amendement d'un Act passé pour un des objets compris dans cette catégorie ou dans la seconde, lorsqu'aucun travail autre que ceux autorisés par un Act antérieur n'est proposé.
2"^ CATÉGORIE i Créatiou, entretien, modification, extension ou agrandissement des travaux suivants :
Aqueduc, tunnel, pont, canal, tranchée ;
Dock ;
réserve faite d*eux, identique, de la Chambre des Communes. Cette observation vaut pour toute la suite des Stand ins: Orders.
Drainage (s'il n'est pas décidé dans le bill que la tranchée n'aura pas plus de onze pieds au fond) ;
Endiguement pour conquérir des terres sur la mer ou la partie d'une rivière sujette aux marées ;
Bac, quand un travail doit être exécuté ;
Havre, voie navigable ;
Quai, port ;
Chemin public carrossable ;
Chemin de fer ;
Réservoir;
Egout;
Rue ;
Voie souterraine ;
Tramway, tramroad ;
Tunnel;
Distribution d'eau.
Nomination d'Examinateurs (Examiners)
2. Nomination (T Examinateurs, — Il y aura un ou plusieurs fonctionnaires de cette Chambre, qui seront appelés Examinateurs des pétitions pour bills privés, et nommés par M. le Speaker.
DEUXIEME PARTIE
1%. Ordres permaneiiii» dont robtferjratlon éM être prouTée devant les EiLainliiatevrs.
Déjinitions, — Dans ces Ordres, à moins que le contexte ne commande autre chose :
Le terme tramivai/ désigne un tramway posé le long d'une rue ou d'un chemin ; le terme tramroad désig[ne un tramway établi partout ailleurs que le long d'une rue ou chemin ; si un bill est relatif partie à un trara-
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way, partie à un tramroad ainsi définis, les dispositions de ces Ordres s'appliqueront à ce tramway ou tramroad, de quelque manière qu'il soit décrit dans le bill ;
Le terme railtvay comprend tramroad ;
Le terme locataire (lessee) désigne une personne porteur d'une convention de bail ;
Le terme occupant (occupier) s'applique seulement à ceux qui paient les taxes, et aux autres personnes qui ne paient pas les taxes, mais dont l'intérêt dans les propriétés occupées n'est pas moindre que celui d'un tenancier trimestriel ;
Le terme Londres, excepté quand la cité de Londres est expressément mentionnée, désigne le comté administratif de Londres ;
Le ierme force mécanique comprend la vapeur, Télectricité et toute force motrice autre que la force animale.
Les autres expressions définies da^ns V Interprétation Act 1889 ont les mêmes sens dans les présents Orders que si ceux-ci étaient un Act du Parlement passé après l'entrée en vigueur dudit Act.
L'observation des Ordres permanents suivants sera prouvée devant un des Examinateurs.
Avis par insertions dans les journaux (Adoertisement
3. Avis sur les objets de la requête et l'intention de demander des pouvoirs pour V expropriation de terrains ou pour une fus ion y etc.j ou pour lever des péages, ou imposer une indemnité de plus-value. — Dans tous les cas où il est projeté de présenter requête pour avoir la permission d*introduire un bill local [Aux Communes (i) : relatif à Tun des objets compris dans
(1) Les mots Aux Communes,,, appellent Tattention du lecteur sur ce fait que la partie comprise entre [ ] est la seule par laquelle le texte
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l'une des deux catëçories des bills privés], un avis sera donné qui précisera les objets de la requête ainsi projetée \Auœ Communes : et Tépoque où les exemplaires du bill seront déposés à l'Office des bills privés] ; el s'il est projeté de demander des pouvoirs pour l'expropriation de terrains ou de maisons, ou pour leur usage forcé, ou pour augmenter le temps accordé à cet effet par un Act précédent, ou pour fusionner avec une autre compagnie, ou pour vendre ou louer Tentreprise, ou pour acquérir ou prendre à bail l'entreprise d'une autre compagnie, ou pour conclure des contrats de travaux ou des arrangements commerciaux, ou pour dissoudre une compagnie, ou pour amender ou abroger un Act ou des Acts antérieurs, ou pour lever des péages, taxes ou droits, ou pour modifier des péages, taxes ou droits existants, ou pour conférer, modifier ou supprimer une dispense de payer des péages, taxes ou droits, ou pour conférer, modifier ou supprimer d'autres droits ou privilèges, ou pour soumettre des terrains ou maisons, ou pour rendre des terrains ou maisons susceptibles d'être imposés à une indemnilé pour plus-value, V Sivis (aduertisement) spécifiera cette intention, et aussi la compagnie, la personne ou les personnes avec, à, de ou par lesquelles il est projeté de proposer que ces fusion, vente, acquisition, bail, conventions de travaux ou arrangements commerciaux seront faits, et Tensemble de l'avis relatif audit bill, sauf les dispositions du Standing Orderg, sera compris dans la même insertion qui portera en tète un tilre abrégé décrivant l'entreprise ou le bill ; l'avis sera signé du nom et de l'adresse de la personne, compagnie, corporation ou firme responsable de la publication de l'avis.
des Communes, plus complet que celui des Lords, se différencie de celui-ci.
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4. Les avis doivent contenir les noms des parois^ ses^ etc, — Dans le cas de bills compris dans la deuxième catégorie, et de hills de la première catégorie au sujet desquels le dépôt de plans est requis, les avis contiendront aussi une indication des limites, ensemble avec les noms des paroisses, territoires municipaux et lieux extraparoissiaux, au départ, au dedans, à travers ou à l'intérieur desquels il est projeté de faire, entretenir, modifier, étendre ou agrandir le travail, ou dans lesquels sont situés des terrains ou maisons qu'on a l'intention de prendre; et, si une terre commune ou tenue en commun doit être prise ou employée par voie de puissance publique, cet avis contiendra le nom de cette terre commune ou tenue en commun (si elle en a un), et le nom de la paroisse dans laquelle cette terre est située, ensemble avec l'évaluation de la quantité de cette terre commune ou tenue en commun qu'on a Tintention de prendre ou employer par voie de puissance publique; et il précisera l'époque et le lieu du dépôt des plans, coupes, livres de référence, et exemplaires de Tavis dans la Gazette^ respectivement chez les greffiers de paix {clerks of the peace) et les greffiers de sheriflF (sheriff-clerks), et aussi chez les fonctionnaires respectivement mentionnés dans le Standing Order 29, selon le cas.
5. Les avis doivent spécifier les terrains dans le cas de travaux de gaz ou d'égout, cimetière^ destructeur pour ordures^ hôpital^ ou station génératrice d'électricité. — Dans le cas de bill pour exécuter des travaux de gaz ou d'égout, ou des travaux pour le traitement ou la conversion des produits résiduaires du gaz ou des égouts, ou pour créer ou installer un terrain d'épandage, un cimetière, un lieu de sépulture, un four crématoire, un destructeur (pour ordures), ou un hôpital pour les maladies infectieuses, les avis désigneront et spécifieront les terrains dans ou sur lesquels ces
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travaux de gaz ou d'égout (i) sont destinés à être
créés ou construits. — Cet Ordre s'appliquera dans le cas de tout bill par lequel seront demandés des pouvoirs pour exproprier des terrains pour la construction d'une station génératrice d'électricité.
6. Aois pour les bills de tramways, — Dans le cas de bill pour établir un tramway, l'avis spécifiera à quel point ou points, et sur quel côté de la rue ou route, il est proposé d'établir ce tramway, de telle sorte que, pour une distance de trente pieds ou audessus, un espace moindre que six pieds neuf pouces, ou s'il est projeté de faire circuler des voitures ou trucks propres à servir sur un railway, un espace moindre que dix pieds six pouces soit réservé entre le bord extérieur du trottoir sur le côté de la rue ou route et le plus proche rail du tramway.
Dimension et force motrice du tramroad ou tramimy. — Dans le cas de bill pour construire un tramroad ou tramway, l'avis spécifiera la dimension adoptée et la force motrice à employer.
7. Auis au cas de détournement projeté d'une eau dans une conduite existante, etc. — Dans tous les cas où il est proposé de détourner, dans une conduite, canal, réservoir, aqueduc ou voie navigable existants ou projetés, ou dans une modification, extension ou agrandissement projeté desdits, de l'eau d'une conduite, canal, réservoir, aqueduc ou voie navigable existant, soit que l'eau doive être tirée directement ou indirectement de cette conduite, canal, ou d'un bassin d'alimentation desdits, soit avec l'agrément de leurs propriétaires soit autrement, le^ avis contiendront le nom de chacun desdits conduite, canal...
(1) Ici, el partout où ils se rencontreront dans la suite, les... rappellent rénuinération donnée en tétc, ou dan» le corps» do Standinç Order.
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8. Brevets cTinoention. — Le nom de r invention doit élre écrit en lettres capitales dans l'avis, — Dans les cas de bills concernant des brevets d'invention, chafueavis indiquera en lettres capitales le nom sous lequel l'invention est usuellement désignée ; il contiendra une description précise de l'invention pour laquelle ce brevet a été obtenu, et indiquera aussi la durée du brevet.
8a. Avis dans le Journal of Patent office^ etc.... — En outre des avis ordinaires, avis du projet de demander au Parlement un bill concernant un brevet sera publié deux fois dans The o/JicialJoiirnal ofthe Patent Office, avant Tinlroduction du bill dans cette Chambre.
^. Publication de F avis dans les Gazettes et Journaux, — Pendant les mois d'octobre et de novembre, ou pendant Fun des deux, qui précéderont immédiatement la demande d'un bill, Tavis sera publié une fois dans le London^ Edimburgh ou Dublin Gazette, selon le cas, et dans les journaux suivants :
I. Dans le cas d'un bill concernant spécialement une cité, un bourg-, une ville ou un district urbain particulier, l'avis sera publié une fois pendant deux semaines consécutives, avec un intervalle d'au moins six jours francs entre ces publications, dans un ou plusieurs journaux publiés dans cette cité, bourg, ville ou district, ou, si aucun journal n'y est publié, dans un ou plusieurs journaux publiés dans le comté où cette cité, bourg, ville ou district ou une partie u iceux est situé.
Dans le cas d'un bill autorisant Texécution
ue travaux ou l'expropriation [Aux Communes :
^^ l'usage forcé] de terrains, ou augmentant le
^'nps accordé par un Act antérieur pour Texé-
ctitioude travaux, ou l'expropriation ou l'usage
'Orcé de terrains situés dans un mc^mc comté, ou
'^^reau et Deipech 10
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concernant une entreprise ou des terrains situés dans un môme comté, ou proposé par une compagnie ou des compagnies ou d*autres parties possédant une entreprise située dans un seul comté, l'avis sera publié une fois pendant deux semaines consécutives, avec un intervalle d'au moins six jours francs entre ces publications, dans un ou plusieurs journaux publiés dans ce comté, ou, si aucun journal n'y est publié, dans un ou plusieurs journaux publiés dans un comté limitrophe ou voisin.
3. Dans le cas d'un bill autorisant Texécution de travaux ou l'expropriation [Aux Communes : ou l'usage forcéj de terrains, ou augmentant le temps accordé par un Act antérieur pour Texécution de travaux, l'expropriation [Aujc Communes : ou l'usage forcé] de terrains dans plus d'un comté, ou concernant une entreprise ou des terrains situés dans plus d'un comté, ou proposé par une compagnie ou des compagnies ou d'autres parties possédant une entreprise située dans plus d'un comté, l'avis sera publié une fois pendant deux semaines consécutives, avec un intervalle d'au moins six jours francs entre ces publications, dans un ou plusieurs journaux du comté où le principal bureau de la compagnie ou des compagnies ou autres parties qui proposent le bill est situé, 'ou bien, s'il n'y a pas de bureau, dans un journal publié dans chac|ue comté où sont les travaux, terrains et entreprise (i)], et dans un ou [plusieurs journaux publiés dans chacun des comtés où de nouveaux travaux ou des expropriations iAu,r Communes : ou usages forcés] sont
(1) Les mots enirc [ j n'oxistont pas au S. O. correspondant de la (lhambre des (iioinmunos.
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projelés, ou dans lesquels sont situés des travaux ou terrains au sujet desquels de nouveaux ou plus amples pouvoirs doivent être demandés pour l'achèvement ou l'expropriation ou Tusage forcé d'iceux ; ou, si aucun journal n'y est publié, dans un ou plusieurs journaux publiés dans un comté limitrophe ou voisin. Si le bill concerne des terrains ou travaux situés dans plus d'un comté, il suffira (au choix des promoteurs) de publier dans chacun des comtés seulement la partie de l'avis qui concerne spécialement les terrains ou travaux situés dans ce comté, ensemble avec le titre abrégé de l'avis et une déclaration que l'avisa été publié en entier, ou envoyé pour être publié en entier, dans la Gazette.
4. Aucune publication en vertu de cet Ordre ne sera faite après le 27 novembre.
10. TramuxiySy Railuxiij souterrain. — L'avis doit être placé dans les rues ou routes, — Dans les mois d'octobre et de novembre, ou dans l'un d'eux, qui précèdent immédiatement la demande d'un bill pour établir un tramway ou construire un railway souterrain, quand ce bill contient des pouvoirs autorisant une altération ou un trouble de la surface d'une rue ou route, un avis à ce sujet sera placé pendant i4 jours consécutifs dans chacune de ces rues ou routes, de la manière indiquée par l'autorité qui a le contrôle de cette rue ou route, et, si cette autorité sollicitée ne prend aucune décision, en quelque lieu en évidence dans chacune de ces rues ou routes; cet avis indiquera le lieu ou les lieux où les plans de ce tramway ou railway seront déposés.
2 . Avis et demandes aux propriétaires, locataires et occupants de terrains et maisons.
Demandes aux locataires, etc.^ au plus tard le
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if) dérembre, — Au plus tard le i5 décembre qui précédera immédialement la demande d'un bill pour obtenir pouvoir d'exproprier ou occuper par force des terrains ou maisons, ou la prorogation du dëlai accordé à cet effet par un Act antérieur, ou pour créer une taxe de plus-value sur des terrains ou maisons, ou rendre des terrains ou maisons susceptibles d'une taxe de plus-value, demande écrite sera faite aux propriétaires réels ou apparents, locataires réels ou apparents et occupants de tous ces terrains ou maisons, pour savoir s'ils consentent, s'opposent ou sont neutres à l'étrard de cette demande ; et dans le cas de bills de la deuxième catéy^orie, cette demande sera faite, aussi fidèlement que possible, dans la forme indiquée à l'Appendice A.
12. fJsle des loratairea, etc.^ consentants ^ opposants et neutres. — Des listes séparées seront faites des noms de ces propriétaires, locataires et occupants^ qui distingueront ceux qui ont consenti, se sont opposés ou sont neutres à l'égard de cette demande, ou qui n'y ont envoyé aucune réponse; et, si aucune reconnaissance écrite n'a été renvoyée pour une demande transmise par la poste, ou si cette demande a été retournée comme non remise, à un moment quelconque avant l'achèvement de ces listes, Padresse de la lettre qui contenait la demande y sera insérée.
13. Auis aux rioerains (frontagers) dans le cas de trammai/s. — Au plus tard le i5 décembre qui précédera immédiatement la demande d'un bill pour l'établissement d'un tramway, avis écrit sera donné aux |)ropriétaires réels ou apparents, locataires réels Oii apparents, et occupants de toutes les maisons, bouti(|ues ou magasins touchant en (juelque point une rue ou roule où, sur une dislance de trente pieds ou davantage, il est proposé de laisser un espace moindre que neuf pieds six pouces entre le bord extérieur du
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trottoir de chaque côté de la roule et le plus proche rail du tramway, ou un espace inférieure dix pieds 5ÎX pouces s'il est projeté de faire circuler des voitures de tramway ou des trucks propres à servir sur un railway.
13a. Avis aux propriétaires et locataires de tram-' vaysou canaux traverses^ intéressés ou rencontrés par le tramway proposé. — Au plus lard le i5 décembre qui précédera immédiatement la demande d'un bill pour l'établissement d'un tramway traversant un railway à niveau, ou traversant un railway, tramway ou canal lu moyen d'un pont ou d'une autre manière qui intéresse ou rencontre ce railway, tramway, canal, un avis icrit de cette demande sera notifié au propriétaire réel au apparent, locataire réel ou apparent de ce railway, tramway ou canal ; et cet avis indiquera le lieu ou les lieux où les plans du tramway à autoriser par ce bill ont été ou seront déposés.
14. A ois au cas où il est proposé d enlever de Veau à un courant. — Au plus tard le lo décembre qui précédera immédiatement la demande d'un bill par lequel il est proposé de distraire de l'eau d'un courant dans le but d'eu fournir à une conduite, canal, réservoir, aqueduc, ou voie navijj^able, ou distribution d'eau, avis écrit de ce bill sera donné aux propriétaires réels ou apparents, locataires réels ou apparents Aux Communes : et occupanlsj de tous les moulins et usines ou autres ouvrages qui se servent de l'eau de ce cours d'eau dans un périmètre de vingt milles en aval du point où l'eau doit être détournée, cette distance devant être mesurée le long du cours d'eau; dans le cas où ces eaux, à une distance moindre de vingt milles, tombent dans, ou se réunissent a une rivière navigable, l'avis sera donné seulement aux propriétaires réels ou apparents, locataires réels ou apparents [Aux Communes : et occupants] de ces moulins et usines ou
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autres ouvrn^os précités, qui seront situés entre le point où l'eau doit être détournée et le point où elfe tombe dans, ou se réunit à une rivière navigable; cet avis indiquera le nom ("s'il y en a un) sous lequel le cours d'eau est connu au point exact où Teau doit être détournée, et aussi la paroisse dans laquelle ce point est situé^ et l'époque et le lieu du dépôt des plans^ coupes et livres de référence et exemplaires de l'avis dans la Gazette respectivement chez les clerks de la paix et les greffiers de sheriff selon le cas.
15. Avis aux propriétaires^ etc., existant dans un rayon de 3oo yards des travaux de gaz on d'égout^ cimetière^ destrnrteur pour ordures, on hôpital pour maladies infectieuses, — Au plus lard le i»5 décembre qui précédera immédiatement la demande d'un bill pour exécuter des travaux de gaz ou d'égout, ou des travaux pour le traitement ou la conversion des résidus du ij;^az et des égouts, ou pour créer ou installer un terrain d'épandage, un cimetière, un lieu de sépulture, un four crématoire, un destructeur (pour ordures), ou un hôpital pour maladies infectieuses, avis doit être donné au propriétaire, locataire \_Aux Corn* niunes : ou occupant] de toute maison d'habitation dans un rayon de Soo yards des terrains sur ou dans lesquels ces travaux de gaz ou d'égout peuvent êtres faits ou construits.
16. Demande à faire an.r propriétaires ^ etc., si le bill tend à restreindre ou abandonner un travail. — Au plus lard le if) décembre qui précédera immédialem<MU la demande d'un bill par lequel la totalité ou une [)artie d'un travail autorisé par un Act antérieur doit être abandonnée, avis écrit de ce bill sera donné aux propriétaires réels ou apparents, locataires réels ou apparents [Aux Communes : et occupants] des terrains sur lesquels est située une partie dudit ouvrage dont l'abandon est projeté.
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17. Avis aux propriétaires^ etc.,^ dans le cas de modification ou abrogation de dispositions législatives destinées à les protéger. — Au plus tard le 21 décembre qui précédera immédiatement la demande d'un bill par lequel est sollicitée la modiBcation ou abrogatioïi dune disposition législative expresse actuellement en vigueur pour la protection du propriétaire, locataire ou occupant d'une propriété, ou pour la protection ou Tavantag^e de fidéicommissaires ou administrateurs publics, d'une corporation ou d'une personne spécialement désignés dans ce bill, avis écrit de ce billet de l'intention de modifier ou abroîçer cette disposition sera donné à tout propriétaire, locataire ou occupant, fidéicommissaire ou administrateur public, corporation ou personne.
18. Avis dans le cas de demande de pouvoirs de circulation obligatoire. — Au plus lard le 21 décembre qui précédera immédiatement la demande d'un bill [local] par lequel des pouvoirs de circulation oblio^atoire sur un railway sont sollicités, avis écrit de ce bill et de l'intention de demander ces pouvoirs de circulation sera donné à toute compagnie, propriétaire ou exploitant de ce railway.
19. Manière de faire les demandes et donner les avis. — Toutes les demandes seront faites et tous les avis donnés, soit par leur remise personnelle à la partie qualifiée pour recevoir cette demande ou avis, soit par leur dépôt à son lieu habituel de résidence ou, si elle est absente du Royaume-Uni, chez son agent, soit par l'envoi par la poste dans une lettre recommandée portant une adresse suffisante à son lieu habituel de résidence et mise à la poste au plus lard le troisième jour avant celui requis pour la remise personnelle, aux lieux, aux heures et conformément aux régies que le Postmaster General indiquera de temps en temps pour la mise à la poste et la
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recommandation de ces lettres ; ils seront accompagnés d'une copie des Standing Ordersqui règlent l'époque et la manière de présenter des pétitions contre le bill.
20. Reconnaissance écrite de la partie sollicitée: demande faite par la poste ^ production du reçu delà poste comme preuve de la demande. — Dans tous les cas, la reconnaissance écrite de la partie sollicitée sera, en l'absence d'autre moyen, une preuve suffisante que la demande a été faite ou l'avis donné ; et dans le cas d'une demande ou d'un avis envoyé par lettre recommandée, la production du reçu de la poste pour cette lettre sera une preuve suffisante que la lettre a été dûment remise, pourvu qu'il apparaisse que la lettre avait une adresse exacte et suffisante et n'a pas été retournée par la poste comme non remise.
21* Les avis ne peuvent être donnés les dimanches, etc. — Aucun avis donné ou demande faite, soit le dimanche, le jour de Noël, le vendredi saint ou le lundi de Pâques, soit avant huit heures du matin ou après huit heures du soir un jour quelconque, ne sera tenu pour valable, sauf dans le cas de remise des lettres par la poste.
22. Consentements au ras de bills de tramways, — Dans le cas de bill tendant à autoriser rétablissement d'un tramway, les promoteurs doivent [au plus tard le i8 janvier (i)] prouver le consentement de rautorité locale du district ou des districts à travers lesquels il est proposé de construire ce tramway; et si, dans un district, il y a une autorité des routes distincte de l'autoriti^ locale, le consentement de la première sera nécessaire aussi clans tous les cas où le pouvoir sera
(1) Les mots entre [ j ne tîe^nr«'nl pas an texte correspondant delà ('h.-unlire des (lofnmnnes.
KKdLEMKNTS. LORDS : HILLS PRIVÉS 153
demandé de couper une route soumise à sa juridiction. En ce qui concerne le présent Ordre, les autorités locales et des routes seront, en Angleterre et en Ecosse, lesautoritéslocaleset des routes instituées parle Tram' ways Act 1870, sauf que, dans le cas d'un district rural en Angleterre, le conseil de district rural sera considéré comme autorité locale ; en Irlande, les autorités locales et des routes seront respectivement les conseils de district et les conseils de comté. S'il est proposé d'établir une ligne continue de tramway en deux ou plusieurs districts, et qu'une autorité locale ou de route ayant compétence dans ces districts n'y consente pas, les consentements de l'autorité locale ou des routes, ou des autorités locales ou des routes ayant compétence sur les deux tiers de la longueur de la ligne de tramway, seront tenus pour suffisants.
3. Documents dont lô dépôt est obligatoire. Temps et lieux du dépôt.
DÉPÔTS A K^IHE AU PLUS TARD LE 30 NOVEMBHE
23. Le dépôt ne doit pas être fait les dimanches ^ etc. — Aucun dépôt exigé par les Ordres suivants ne sera tenu pour valable s'il est fait, soit un dimanche, le jour de Noël, le vendredi saint ou le lundi de Pâques, soit avant huit heures du matin ou après huit heures du soir un jour quelconque.
24. Les plans, livres de référence et coupes doioent être déposés chez /e Clêrk of ihe peace, etc. — Dans les cas de bills de la seconde catégorie, un plan en double exemplaire, et aussi un duplicata d'icelui, ensemble avec un livre de référence y relatif, une coupe et un duplicata de la coupe, comme il est décrit ci-après, et dans les cas de hillsde la première caté-
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gorio en vertu des pouvoirs desquels des terrains ou maisons peuvent être expropriés ou occupés par force, et dans le cas de bills par lesquels une indemnité est imposée î\ des terrains ou maisons, ou bien par lesquels des terrains ou maisons sont rendus susceptibles d'être imposés à une indemnité à raison d'une plus-value, un plan en double exemplaire, ensemble avec un livre de référence y relatif, seront déposés, pour être mis à la disposition du public, au bureau du clerkof Ihe peace de chaque comté, district ou division en Angleterre ou en Irlande, ou du principal greffier de slieriff de chaque comté en Ecosse, si un comté d'Ecosse est divisé en districts ou divisions, et aus*îi au bureau du principal greffier de sheriff de ou pour chaque district ou division dans ou à travers lequel on se propose de faire, entretenir, modifier, étendre ou agrandir les travaux, ou dans lequel ces terrains ou maisons sont situés, au plus tard le 3o novembre qui précédera immédiatement la demande du bill ; dans le cas de bills de railvvay, une carie de Tartillerie [ordnancr map), à Téchelle d'un pouce par mille, portant le tracé du railway dessiné de faron à montrer son parcours général et sa direction, sera déposé avec ces plans, coupes et livre de référence.
\Anx Comnwnrs : Et les clrr/cs of the peace ou greffiers de sheriff ou leurs suppléants respectifs feront une note écrite sur les plans, coupes, livre de référence déposés chez eux, qui relatera l'époque à laquelle ces documents ont été l'objet, à leurs bureaux respectifs, (l'un dépôt permettant à toute personne de voir et examiner, à toute heure convenable du jour, Tune de ces pièces et d'en prendre copie ou extrait ; Tu» des deux plans et coupes ainsi déposés sera scellé et r(»tenu en la possession du r/r/Vr of the peace ou du i^reflierde sherill, jusqu'i\ ce qu'il ait été réclamé par
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ordre d'une ou des deux Chambres du Parlement. — Dans les cas de bills par lesquels il est proposé de modifier ou d'étendre les limites municipales d'une cité, d'un bourg, ou district urbain, une carte, à l'échelle d'au moins trois pouces par mille, et un duplicata de cette carte, montrant aussi bien les limites actuelles de la cité, bourg ou district urbain que celles de l'extension proposée, sera déposée chez le clerk de la ville de cette cité, de ce bourg ou de ce district urbain ;etce clerk, à toute heure convenable du jour, permettra à toute personne de voir et examiner cette carte et d'en prendre des copies ; un exemplaire de cette carte, avec lesdites limites marquées, sera aussi déposé aux bureaux du ministère de TAgriculture et des Pêcheries [Board of Agriculture and Fisheriea),
25. Dépôt de plans, etc., — Au plus tard le 3o novembre, un exemplaire desdits plans, coupes et livre de référence, et, dans le cas de bills de railway, aussi un exemplaire de la carte de l'artillerie portant le tracé de la ligne du railway seront déposés chez le clerk des Parlements [Aux Communes : à l'Office des bills privés de cette Chambre].
25a. Dépôt de la carte de l artillerie et dan diagramme dans le cas de bill de tramnuuj. — Dans le cas de bills pour établir un tramway, une carte de l'artillerie du district, :\ réclielle d'au moins dix pouces par mille, portant le tracé de la ligne du tramway proposé, et un diagramme, à l'échelle d'au moins deux pouces par mille, dressé selon un modèle à demander aux bureaux du ministère du Commerce {Board oj Trnde) seront aussi déposés à cet office au plus tard le 3o novembre.
25b. Dépôt de la carte dans le cas de bill pour fourniture d^ énergie électrique. — Dans les cas de bill pour la fourniture d'énergie électrique, une carie de l'artillerie, à l'échelle d'au moins un pouce par mille.
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indiquant le périmètre projeté de la fourniture, sera déposée aux bureaux du minislèrc du Commerce au plus tard le 3o novembre.
25c. Dépôt de cartes dans le cas de bills pour approvisionnement deau, — Si, en vertu des pouvoirs donnés par un bill, de Teau doit être prise, recueillie ou enfermée dans un réservoir dans le but de faire un approvisionnement d'eau, les promoteurs devront, au plus tard le 3o novembre, déposer à l'office du Local (jooernnient Board et à celui du Clerk des Parlements une carte de Tartillerie, à Téchelle de six pouces par mille, indiquant avec une marque spéciale la position de chaque réservoir, puits, conduite ou autre ouvrage que Ton propose de faire autoriser par le bill ; si la source d'approvisionnement en question est une rivière, un fleuve ou un lac, une carte de l'artillerie, à l'échelle d'au moins un pouce par mille, indiquant par une ligne nettement marquée l'étendue du périmètre de captation ou du terrain de rassemblement d'où dérivent les eaux.
Lorsqu'en vertu des pouvoirs d'un bill, il est proposé d'approvisionner en eau un territoire qui n'était pas primitivement compris dans les limites de fourniturc prévues par les promoteurs, ceux-ci déposeront de même une carte de l'artillerie, à l'échelle d'un pouc(» par mille, montrant respectivement le périmètre actuel de la fourniture et le territoire dont l'addition est proposée.
26. Dépôt de plans, coupes et carte de l'artillerie au llarbour department et an Board of Trade. — Dans le cas où des terrains compris dans les limites des marées ordinaires de printemps doivent être acquis ou atteints dequchpie manière, un exemplaire des plans et coupes sera, au plus tard !e 3o novembre qui précédera iininédiatemtMit la demande du bill, déposé au Hnn»au des ports {Harltonr department), ministère du
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Commerce, avec Tindication Eaux sujettes à marées (tidal ioaiers), et sur cet exemplaire toutes les eaux sujettes à marées seront teintées en bleu ; et, si les plans comprennent un pont traversant lesdiles eaux, les dimensions relatives d'ouverture et de hauteur des ponts les plus proches, s'il y en a, traversant les mêmes eaux au-dessus et au-dessous du nouveau pont proposé y seront indiquées; dans tous les cas de ce jjenre, ces plans et coupes seront accompagnés d'une carte de Tartillerie de la région sur laquelle les travaux doivent s'étendre ou être effectués, avec leur position, étendue et routes aboutissantes soigneusement rapportées.
Dans les cas où l'ouvrage doit être situé sur les rives, digues ou lit d'une rivière, un exemplaire des plans et coupes sera, au plus tard le 3o novembre qui précédera immédiatement lademande du bill, déposé:
1. Si la rivière est en Angleterre ou en Galles, aux bureaux du ministère de l'Agriculture et des Pêcheries ;
2. Si la rivière est en Ecosse, au bureau du Secrétaire pour l'Ecosse ;
3. Si la rivière est en Irlande, au Bureau irlandais, Westminster, et au Bureau du département d'agriculture et d'instruction technique pour l'Irlande, Dublin ;
4. Si la rivière est sous l'autorité d'un bureau de conservateurs, à l'office de ce bureau.
Et, si les plans comprennent un tunnel sous, ou un pont sur la rivière, les dimensions relatives à la profondeur du tunnel au-dessous du lit de la rivière et à l'ouverture et la hauteur du pont y seront marquées; ces plans seront accompagnés d'une carte de l'artillerie de la région sur laquelle les travaux proposés doivent s'étendre ou être exécutés, avec leur position
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et étendue ou routes aboutissantes soii^neusement rapportées.
27. Dépôt (le platiSj etc.. y au Board of Trade. — Dans le cas de bili pour railway, tramway ou canal, un exemplaire de lous les plans, coupes et livres de référence, dont le dépôt au bureau du clerk of the peace ou d un fi;'reffier de sheriff, est exigé au plus tard le 3o novembre qui précède immédiatement la demande du bilI (et aussi, dans le cas de bills pour railway, un exemplaire de la carte de l'artillerie portant le tracé de la ligne du railway) sera déposé, au plus tard le même jour, aux bureaux du ministère du Commerce.
28. Dépôt de plans, etc., au Conseil de comté de Londres. — Si l'ouvrage ou une partie de Touvraçe est situé à Londres, ou si des pouvoirs sont demandés pour exproprier ou occuper par force des terrains à Londres, un exemplaire de la partie des plans, coupes et livre de référence qui intéresse Londres sera, au plus tard le '^o novembre, déposé au bureau du Conseil de comté de Londres.
29. Dépôt de plans, coupes et livres de référence che:: le clerk de ville. — Si, en vertu des pouvoirs donnés par un bill, un travail doit être fait, entretenu, modifié, étendu ou a^i^randi, ou si des terrains ou maisons peuvent être expropriés ou occupés de force, ou si une indemnité de plus-value peut être imposée, un exemplaire de la partie desdits plans et coupes qui intéresse Tun des territoires ci-après mentionnés, sera, au plus tard le iio novembre, déposé chez le fonctionnaire respectivement mentionné ci-après, savoir:
a. Pour la cité de Londres, ou un bourgen Angl^ terre ou (ialles, métropolitain ou autre, chez le clerk de ville de cette cité ou bourg;
h. Pour un district urbain en Angleterre ou Galles, qui ne soit pas un bourg, chez le clerk du conseil de district ;
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c- Pour toute paroisse en Angleterre ou Galles ayant un conseil de paroisse, chez le clerkdu conseil de paroisse, ou, s*il n'y a pas de clerk, chez le président de ce conseil ;
d. Pour toute paroisse en Angleterre ou Galles comprise dans un disirict rural, et n'ayant pas de conseil de paroisse, chez le président de rassemblée de paroisse ou chez le clerk du conseil de district ;
e, Pour tout bourg en Ecosse, chez le clerk de ville ou clerk ;
/. Pour toute paroisse en Ecosse, à l'exception des bourgs, chez le clerk du conseil de paroisse; g. Pourtout district urbain ou rural en Irlande, chez le clerk du conseil de district.
30. Dépôt de plans ^ etc.^ au département de l'Intérieur, et au ministère de F Agriculture et des Pêcheries, — Si, par un bill, pouvoir est demandé pour prendre un enclos d'église, un lieu de sépulture ou un cimetière ou une partie d'iceux, ou pour déplacer les corps qui y sont enterrés, ou si pouvoir est demandé pour prendre une terre commune ou tenue en commun selon le cas, un exemplaire de la partie des plans, coupes et livre de référence, dont ces Ordres exigent le dépôt à Toffice du Clerk des Parlements [Aux Communes: à rOffice des bills privés], en tant que ce bill est relatif à cet enclos d'église, lieu de sépulture, cimetière, terre commune ou tenue en commun sera, au plus tard le i^o novembre, déposé au bureau du secrétaire d'Etat pour le département de l Intérieur {Home department)^ et un exemplaire de la partie desdits plans, coupes et livre de référence relative à ces terres communes ou tenues en commun sera, au plus tard ledit jour, déposé au bureau du ministère de l'Agriculture et des Pêcheries.
3^. Laois dans la Gazette doit être déposé avec les
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plans, etc. — Toutes les fois que des plaus, coupes et livre de référence, ou partie d'iceux, doivent être déposés, un exemplaire de l'avis publié dans la Gazttte et concernant la demande au Parlement projetée sera déposé en même temps.
DÉPÔTS A KAIHK AU PLIS TARD LE 17 DÉCEMBRE
32. Les copies imprimées de bills doivent être déposêes au Parliament Office. — Une copie imprimée de tout bill local, dont l'introduction dans Tune des Chambres du Parlement est proposée, doit être déposée à l'office du clerk des Parlements au plus tard le 17 décembre.
DÉPÔTS A KAIHK AV PLUS TARI) LE 2i DÉCEMBRE.
33. Dépôts de bills à la Trésorerie et aux autres départements publics. — Au plus tard, le 21 [Aux Communes : 18] décembre, il doit être déposé une copie imprimée :
j. De tout bill local [Aux Communes : privé] à Toffice de la Trésorerie de S. M., au Bureau du gouvernement local et à TOffice général de la poste ;
2. De tout bill local relatif à TEcosse ou à rirlande, au bureau du Secrétaire pour l'Ecosse ou au bureau irlandais, selon le cas ;
3. De tout bill relatif aux railways, tramways, canaux, gaz^ eaux, brevets ou éclairage électrique, ou concédant la personnalité {incorporating)^ ou donnant des pouvoirs à une compagnie, à rOffice du ministère du Commerce;
4. De tout bill relatif à un dock, havre, voie navigable, (juai, porl ou eaux sujettes à maréeau bureau du Département des ports du ministère
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du Commerce, avec Tindication Eaux sujettes marées ;
5. De tout bill de la seconde catégorie par lequel il est proposé d'autoriser la construction d'un ouvrage sur les rives, berges, digues ou lit d'une rivière, au bureau de TAgriculture et des Pêcheries, et au bureau des conservateurs de la rivière, s'il y en a un ;
6. De tout bill contenant des dispositions relatives à l'emploi des poids et mesures ou à leur inspection ou vérification, au département des étalons au ministère du Commerce ;
7. De tout bill : a) relatif à une cour locale ou à un magistrat salarié ; b) par lequel pouvoir est demandé de prendre un enclos d'église, un lieu de sépulture ou un cimetière, ou une partie d'iceux, ou de déplacer les corps qui y sont enterrés, ou de prendre une terre commune ou tenue en commun ; c) ou dans lequel sont contenues des dispositions concernant des maisons habitées par la classe ouvrière à Londres ; d) ou proposé par une autorité municipale ou autre autorité locale, et par lequel il est proposé de créer des pouvoirs relatifs à des règlements de police ou sanitaires qui s'écartent de, ou sont une extension de, ou sont en contradiction avec la loi générale, au bureau du secrétaire d'Etat pour le département de l'Intérieur;
8. De tout bill concernant une compagnie, un corps ou une personne s'occupant d'affaires dans une colonie ou possession britannique, au bureau du secrétaire d'Etat pour les colonies ;
9. De tout bill qui [iropose de modifier les limites du territoire d'un comté, district urbain, paroisse ou autre territoire administratif, ou qui est relatif à une matière que concernent les Acts
Moreau et Delpech li
162 ANGLETEHRK
d'enregistrement des naissances et décès i836 à 1874, et tout Act amendant ceux-ci, au bureau du General liegister^ Somerset flouse ;
ro. De tout bill [intéressant une fondation ou une institution déducation, ou établissant ou donnant pouvoir d'établir une fondation ou une institution d'éducation (i)J, par lequel sont affectées les limites d'un district scolaire ou la compétence d'un bureau scolaire à l'office du bureau d'éducation ;
II. De tout bill intéressant une propriété de la Couronne, au bureau des commissaires des travaux et constructions publiques de Sa Majesté, et au bureau des bois, forêts et revenus fonciers de Sa Majesté ; [et de tout bill intéressant le duché de Cornouuilles, ouleduché de Lancastre, au bureau de ces duchés respectivement (2)] ;
[Anœ Communes : 12. De tout bill intéressant les charités {rhnrities) ou fondations charitables, au bureau de commission de l'établissement et à l'office du bureau d'éducation];
12 \Anx Communes : i4|. De tout bill local qui concerne lassèchement de terrains en Angleterre ou (ialles, ou qui intéresse l'amélioration de terrains en Angleterre, Galles ou Ecosse, ou l'érection, la réparation, l'entretien ou la réglementation d'une halle ou marché où des marchandises sont exposées pour être vendues, ou toute matière comprise dans la compétence du ministère de l'Agriculture et des Pêcheries, ou qui propose de modifier les limites d'un comté, district urbain ou rural, paroisse ou autre territoire administratif
(1) Les mois entre | ] n'existent pas au texte correspondant de 1* Chambre des Communes.
(2) Les mois enin^ i j tVirmeiit le {i',\) au texte correspondant de l* Chambre des Communes.
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dans le Royaume-Uni, ou par lequel pouvoir est demande de prendre une terre commune ou tenue en commun, au bureau du ministère de TAgriculture et des Pêcheries
34. Dépôt de bills au Conseil de comté de Londres. — Au plus lard le 21 \Aux Communes : i8j décembre, un exemplaire de tout bill de la deuxième catégorie qui propose d'autoriser un travail à Londres, sera déposé au bureau du Conseil de comté de Londres.
DÉPÔTS A FAIRE AU PLl'SS TAHI) LE 31 DÉCEMBRE.
35. Toutes les évaluations (e.v//ma^^A*) et déclarations et listes de propriétaires, locataires et occupants, qui sont exigées par les Standing Orders de cette Chambre seront déposées chez le Clerk des Parlements [Aux Communes : à rOffice des bills privés] au plus tard le 3i décembre.
36. Des copies des évaluations et déclarations doivent être imprimées et remises au Parliament Office. — Au plus lard le 3i décembre, des exemplaires des évaluations de Tenlreprise, et, si une déclaration seulement, ou une déclaration et une évaluation du montant probable des taxes ou impôts sont exigées, des exemplaires de cette déclaration ou de ces déclaration et évaluation seront imprimés aux frais des promoteurs du bill et remis au Vote Office^ pour Tusage des membres de la Chambre, et à Toftice du Clerk des Parlements [^«jc Communes : à TOffice des bills privés], pour l'usage de tout agent qui pourra en faire la demande.
37. Forme des évaluations. — Les évaluations pour des travaux dont Tautorisation est proposée par un bill de railway, tramway, traniroad, canal, dock ou port seront dressées dans la forme suivante, ou une forme aussi voisine que les circonstances le permettront :
iG4
an\;letehke
Evaluations du (railway) proposé.
Ligne n®
Lonf^ueur de la litçnc : milles farlongs chaînes S ^^ double
Terrassements :
Enlèvement de rochers
» de terres meu-
bles
» de chemins .
Total. . .
Yards cubes
Prix par yard
Remblai, y compris les chemins . . . Yards cubes, . Ponts. Chemins publics. ...... Nornbre . .
Ponis et chemins d'exploitation
Viaducs
Conduites et drains
Installations en métal {metalUngs) sur les chemins et passacres à niveau
Maison des ju:arde- barri ères aux passais h niveau . . .
Voie permanente, clôture comprise
Coût par mille L. s. d.
Voie permanente pour i^arait^es. . et coût des jonetions. Stations
Milles furhngs chaînes
Imprévu pour cent.
Terrains et constructions
Total £.
Les mêmes détails pour chaque embranchement, et une addition générale du coût total.
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38. Dépôt d'un état pour les maisons occupées par des classes ouvrières. — Si unbill contient, ou rétablit, ou étend le pouvoir d'acquérir, par expropriation ou par convention, des terres dans une circonscription locale définie pour les objets de cet Ordre, et si cette acquisition implique, ou peut impliquer, Tacquisition, dans une circonscription locale de Londres, de vingt maisons ou davantage, ou dans une autre circonscription locale de dix maisons ou davantage, occupées, en totalité ou en partie, par des personnes de la classe ouvrière, comme tenants ou locataires, les promoteurs déposeront à l'office du Clerk des Parlements [Aux Communes : desbills privés], et au bureau de l'autorité centrale, au plus tard le 21 décembre, un état donnant la description et l'adresse postale de chacune de ces maisons, son numéro sur le plan déposé, la paroisse dans laquelle elle est située, et le nombre (aussi exactement qu'il pourra être déterminé) des personnes qui y habitent, et aussi un exemplaire de la partie du plan (s'il y en a) qui y est relatif.
Ces prescriplions ne s'appliquent pas lorsqu'un état, tel que l'exige le présent Ordre, aura été déposé à raison de l'Act dont il est proposé de rétablir ou étendre les pouvoirs.
Pour les objets de cet Ordre, .l'expression circonscription locale désigne :
(i) pour Londres, le comté administratif de Londres ;
(2) pour l'Anglelerrc et les Galles (Londres excepté;, tout bourg ou antre district urbain, et, partout ailleurs que dans un bourg ou autre district urbain, toute paroisse;
(3) pour l'Ecosse, tout district dans le sens de TActde la santé publique \the Public Health Act] (Ecosse) 1897 ;
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et (/|) pour rirlande, loiil district urbain ;
I /expression mdfson désigne toute maison ou partie de maison occupée comme habitation séparée;
L'expression classe onorière désigne tous hommes de métier, artisans, ouvriers et autres travailleurs à sahiires, colporteurs, fruitiers, personnes ne travaillant pas pour salaires mais exerçant un commerce ou métier sans employer d'autres personnes que des membres de leur propre famille, et des personnes autres que les serviteurs domestiques, dont le revenu ne dépasse pas une moyenne de trente shillings par semaine, et les familles de ces personnes qui peuvent habiter avec elles;
L'expression autorité centrale désigne : pour Londres, le secrétaire d'Etat pour le département de l'Intérieur ; pour l'Angleterre et les Galles (Londres excepté) le bureau du (iouvernement local ; pour l'Kcosse, le secrétaire pour l'Ecosse; et pour Tirlande, le bureau du Gouvernement local pour ^l^ lande ;
L'expression hilt comprend un bill confirmant un onlre provisoire.
39. Drpnt (le plans, etr..^ tlans le cas d'Ordres proù' soires an Parliament Office. — Toutes les fois que des plans, cou p(»s, livre de référence ou cartes sont déposés, dans le cas d'un Ordre provisoire ou d'un certificat provisoire dont la confeclion est proposée par un déparlenienl public un un conseil de comté, des duplicata de ces documents doivent aussi être déposés chez le Clerk (les ParlenuMits \Au,r Communes : à l'Office des bills privés' ; pour ces (b'pôts ainsi faits à un départcnuMil public ou à un conseil de comté après la proroy^alion du ParlemenI c\ avant le 3o novembre d'une année, ces duplicata stMont déposés le ,'îo novembre au plus tard.
4. Forme dans laquelle les plans, livre de référence , coupes et coupes transversales doivent être préparés.
40. Description des plans. — Tout plan dont le dépôt est requis sera tracé à une échelle d'au moins quatre pouces par mille, et décrira les terrains qui peuvent être expropriés ou occupés par force, ou sur lesquels une indemnité de plus-value peut être imposée, ou qui sont rendus susceptibles d*être grevés d'une indemnité de plus-value ; dans le cas de bills de la seconde catégorie, il décrira aussi le tracé ou situalion de l'ensemble de l'ouvrage (aucun tracé ou ouvrage alternatif ne sera permis en aucun cas), et les terrains sur ou à travers lesquels il doit être fait, entretenu, modifié, étendu ou agrandi, ou à travers lesquels une communication de ou pour Touvrage peut être faite; et, si l'intention des promoteurs est de demander des pouvoirs pour faire une déviation latérale du tracé de l'ouvrage proposé, les limites de cette déviation seront indiquées sur le plan, et tous les terrains compris entre ces limites y seront marqués ; et, à moins que l'ensemble du plan ne soit à une échelle d'au moins un quart de pouce pour cent pieds, il sera ajouté un plan agrandi de toute construction, cour, enclos, ou terrain contigu à une construction, ou de toute terre cultivée en jardin, compris, soit dans le tracé de Touvrage proposé, soit dans les limites de ladite déviation, à une échelle d'au moins un quart de pouce pour cent pieds.
40a. Déviation latérale des digues et murs d'appui d un réservoir. — Dans les cas où il est proposé de construire, modifier, accroître ou élargir un réservoir, le plan devra en décrire les digues et murs d'appui ; et, si l'intention des promoteurs est de demander des
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pouvoirs pour faire une déviation latérale de la ligne de ces digues ou murs d'appui, les limites de celle déviation devront être distinctement déterminées sur le plan, et tous les terrains compris dans ces limites y seront marqués.
41. Dans les cas de conduites^ canauœ, etc., le plan doit décrire les ruisseaux à détourner. — Dans tous les cas où il est proposé de faire, modifier, étendre ou agrandir une conduite, un canal, réservoir, aqueduc ou voie navigable, le plan décrira les ruisseaux et cours d'eau à détourner directement dans la conduite, le canal, réservoir, aqueduc ou voie navigable projeté, ou dans une modification, extension ou agrandissement d'iceux respectivement, pour leur fournir de Teau.
42. Dans les cas de railway, les distances doivent être indiquées en milles et furlongs, et mention être faite des courbes et tunnels. — Dans tous les cas où il est proposé de faire, modifier, étendre ou élargir un railway, le plan en indiquera les longueurs en milles et furlongs, à partir d'une des extrémités ; une indication du rayon de chaque courbe dont la longueur n'excède pas un mille sera donnée sur le plan en furlongs et chaînes ; si un tunnel est projeté pour remplacer une tranchée ouverte, il sera marqué sur le plan par une ligne pointillée ; aucun ouvrage ne sera indique comme étant en tunnel, dans l'exécution duquel il sera nécessaire de couper ou d'ouvrir la surface du sol.
43. Les détournements de route doivent être marqués. — S'il est projeli* de détourner^ élargir ou rétrécir une route publique carrossable, une rivière navigable, un canal ou un railway, le tracé de cette déviation et rétendue de cet élargissement ou rétrécissement seront marqués sur le plan.
Dans les cas de jonction, etc.,, le tracé de la ligne
«K(iLKMEN*TS. LORDS : IULLS PHIVKS 169
existante doit être indiqué sur le plan déposé. — S'il est projeté de joindre un railway à une ligne de railway existante ou autorisée, le tracé de cette ligne de railway existante ou autorisée sera indiqué sur le plan déposé, pour une longueur de 800 yards de chaque côté de la jonction proposée, à la même échelle que Téchelle du plan général.
45. Tramways. — Plans dans le cas de bills de tram-ivays. — Dans les cas de bilis pour rétablissement d'un tramway, les plans indiqueront s'il est proposé d'établir ce tramway en suivant le milieu d'une rue [ou route], et, si ce n*est point au milieu, de quel côté et à quelle dislance d'une ligne imaginaire tirée au miliefu de cette rue [ou roule], et, si oui, à quels point ou points il est proposé d'établir ce tramway de manière que, sur une distance de trente pieds ou au-dessus, un espace moindre que neuf pieds six pouces, ou, s'il est projeté de faire circuler des voitures ou trucks construits en vue de servir sur des railways, un espace moindre que dix pieds six pouces, soit laissé entre le bord extérieur du trottoir de chaque côté du chemin et le raille plus proche.
Toutes les longueurs seront indiquées sur le plan et coupe en milles, furlongs, chaînes et dixièmes de chaîne. Les distances en milles et furlongs à partir d'une des extrémités de chaque tramway seront marquées sur le plan et coupe. Chaque partie du tramway en double voie, soit croisement soit autre, sera indiquée par une ligne doublée. La longueur totale du chemin sur lequel chaque tramway doit être établi, c'est-à-dire la longueur de voie du tramway, sera indiquée.
La longueur de chaque partie de voie double ou simple de ce tramway, et la longueur totale de ces parties de voie double ou simple respectivementseront aussi indiquées.
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Dans le cas de voies doubles (les croisemenls compris), la dislance entre les centres des voies de chaque ligne de tramway sera marquée sur les plans. Celle distance devra, dans tous les cas, être sufGsante pour laisser au moins quinze pouces entre les côtés des voitures et machines les plus larges qui doivent servir sur les tramways, quand elles se rencontreront. Les pentes de la route sur laquelle chaque tramway doit (Mre établi seront marquées sur la coupe. Toute traversée d'un railway, tramway, rivière ou canal sera indiquée, en spécifiant, dans le cas de railwaysel tramways, s'ils sont traversés en dessus, en dessous ou à niveau.
Toutes les eaux sujettes à marée seront teintées en bleu.
Tous les endroits, où, sur une longueur de trente pie<is et au-dessus, il y aura un espace moindre que neuf pieds six pouces entre le bord extérieur du trottoir de chaque coté de la route et le rail du tramway le plus proche, seront indiqués, par une ligne à gros pointillé, sur les plans, sur le côté ou les côtés de la ligne de tramway où ces endroits étroits se trouvent, et notés sur l(»s [)lans, (»t la largeur de la roule à ces endroits sera aussi marcpiée sur les plans.
Tramroads. Le paragraphe précédent s'appli-
quera dans le cas do tramroad, quand celui-ci sera établi le long d'une rue» ou route.
45a. Dr/inifion de hi p/ns-uu/ue et du périmètre de 1(1 plus-value. — Dans le cas de bills contenant pouvoir d'imposer un(» indemnité de [)lus-value sur des terrains ou maisons, ou de rendre des terrains ou maisons susceptibles d'une indemnité semblable, le plan déterminera la plus-vahie, et aussi le périmètre de plus-valut' (/'. e, les limil(»s entre les(|uelles l'indemnité peut être imposée).
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LIVRE DE IIÉFÉHE>ÎCE
46. Contenu des livres de référence. — Le livre de référence contiendra les noms des propriétaires réels ou apparents, locataires réels ou apparents, et occupants de tous terrains ou maisons qui peuvent être expropriés ou occupés de force, ou sur lesquels une indemnité de plus-value est imposée, ou qui sont rendus susceptibles d'une indemnité de plus-value, et il décrira ces terrains et maisons respectivement.
corPEs.
47. Coupes. — La coupe sera tracée à la môme échelle horizontale que le plan, et à une échelle verticale d'au moins un pouce pour cent pieds, et elle indiquera la surface de terrain marquée sur le plan, le niveau projeté de l'ouvraj^e proposé, la hauteur de chaque remblai et la profondeur de chaque tranchée, et une liçne horizontale convenue, qui sera la même pour toute la longueur de l'ouvrage ou tout embranchement s'y rapportant et sera rapportée à quelque point fixé (indiqué par écrit sur la coupe) près d'une partie de l'ouvraçe, et, dans le cas de canal, conduite, voie navigable, route publique carrossable ou raiiway, près d'une des extrémités.
La distance de ce point au-dessus ou au-dessous d'un signal de l'artillerie dans le lieu des ouvrages proposés et près d'une des extrémités, et la hauteur de ce signal au-dessus de la donnée de l'artillerie, seront aussi indiquées.
48. Améliorations^ etc., des noies navifjables. — Dans les cas de bills pour améliorer la navigation d'une rivière, il y aura une coupe qui spécifiera les niveaux des deux rives de cette rivière; et, s'il est pro-
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jelé d'y faire un cliaiigemenl, la coupe le détaillera en pieds et pouces ou dixièmes de pied.
49. Ligne du railioay sur la coupe. — En toute coupe de raiiway, la ligne du railway qui y sera marquée correspondra à la surface supérieure des rails.
50. Les distances sur la ligne convenue et les mesures verticales dans les changements de pente ou inclinaison doivent être indiquées. — Les distances sur la ligne convenue seront indiquées en milles et furlougs pour correspondre avec celles du plan; une mesure verticale de la ligne convenue à la ligne du railway sera indiquée en pieds et pouces ou dixièmes de pieds, au commencement et à la fin du railway, et à tout changement de pente ou inclinaison ; et la proportion ou degré de Tinclinaison entre deux mesures verticales consécutives sera aussi indiquée.
51. La hauteur du railway au-dessus y ou son enfori' cernent au-dessous, des routes ^ etc.., doit être marqué, ainsi que les viaducs et les croisements à niveau. — Toutes les fois que la ligne du railway doit traverser une route publique carrossable, une rivière navigable, un canal ou railway, la hauteur du railway audessus, ou son enfoncement au-dessous de leur surface, et la hauteur et l'ouverture de chaque arche de tous les ponts ou viaducs sur lesquels le railway les traversera, seront figurés à chaque croisement ; si le railway doit traverser à niveau une route publique carrossable ou un railway, cette traversée sera aussi décrite dans la cou[)e ; et il sera indiqué de même si ce niveau doit être maintenu.
52. Coupt's transncrsales de routes^ etc. y croisées par un raihuay, an cas on le degré d' inclinaison est modijié. — Si un changement est projeté dans le niveau d'eau d'un canal ou dans le niveau ou le degré d'inclinaison d'une route publique carrossable ou d'un railway, qui sera traversé par la ligne de
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tramway, il en sera fait mention sur la coupe, et chaque changement sera numéroté ; des coupes transversales, se référant aux numéros, sur une échelle horizontale d'au moins un pouce pour trois cent trente pieds, et à une échelle verticale d'au moins un pouce pour quarante pieds, seront ajoutées, qui montreront la surface actuelle de cette route, canal ou raiiway et la surface après les changements projetés ; le plus fort des degrés d'inclinaison actuels et projetés de la partie de cette route ou raiiway dont le changement est projeté y sera aussi figuré ; si une route publique carrossable est traversée à niveau, une coupe transversale de cette route sera également ajoutée, et toutes ces coupes transversales s'étendront sur 200 yards de chaque côté du centre des lignes du raiiway.
53. Remblais et tranchées, — Toutes les fois que la plus grande hauteur d'un remblai ou la plus grande profondeur d'une tranchée excédera 5 pieds, la plus grande hauteur au-dessus, ou profondeur au-dessous de la surface du sol sera figurée sur la coupe; si un pont ou viaduc de plus de trois arches se place sur un remblai, ou un tunnel dans une tranchée, la plus grande hauteur ou profondeur sera figurée sur chacune d9s parties qui seront déterminées dans ce remblai ou tranchée parce pont, viaduc ou tunnel.
54. Les tunnels et viaducs doivent être indiqués. — Quand un tunnel est projeté pour remplacer une tranchée ouverte, ou un viaduc pour remplacer un remblai plein, ce tunnel et ce viaduc seront indiqués sur la coupe, et aucun ouvrage ne sera donné pour un tunnel dans lequel il sera nécessaire de percer ou modifier la surface du sol.
55. Dans les cas de jonction^ la pente des lignes actuelles doit être marquée sur la coupe. — Quand il est projeté de rattacher an raiiway à une ligne de
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railway existante ou autorisée, la pente de celle ligne de railway existante ou autorisée sera indiquée sur la coupe déposée, et en connexion avec elle, et à la même échelle que la section générale, pour une longueur de 800 yards de chaque côté du poinl de jonction.
5. Evaluations et dépôt d'argent, et déclarations en certains cas.
56. Eoalnations dans les bills de la seconde caié^ fforie, — L ne évaluation de Tentreprise pour chaque bilî de la seconde catégorie sera faite el signée par la personne qui Tétablit.
57. Dé/^ot nécessaire de quatre on cinq pour cent des évaluations, — Dans le cas d'un bill de railway ou de tramway autorisant la construction d'ouvrages par d'autres qu'une compagnie existante de railway ou tramway investie de la personnalité par Act du Parlement, possédant un railway ou tramway déjà ouvert à Pexploitation publifiue, et qui a payé des dividendes à son capital-actions ordinaire pendant la dernière année écoulée», et qui ne propose pas de constituer en vertu du bill un capital supérieur à celui déjà existant et autorisé^ une somme d'au moins cinq pour cent du montant de Tévalualion de la dépense, ou. dans le cas de travaux substitu(»s, de Texcédent de la dépense sur la dépense des travaux à abandonner, el, dans le cas de bills autres que les bills de railway el tramways, un(* somme d'au moins (juatre pour cent du montant de cette évaluation ou de cet excédent tel qu'il a été d«*Hni, s(Ma, avant le iT) janvier, déposée chez le Payninsfri' General \nn\v el au compte de la Cour suprême de justice d'Angleterre, si le travail doit être exécuté en Angleterre, ou chez le Puyniaster (trneral \u)[\r el au rom|)l<' de la Cour suprême de
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justice d'Angleterre [Aux Communes : ou chez Je King's and Lord Treasnrers liemembrancer] au compte de la Cour d*Echiquier en Ecosse, si le travail doit être exécuté en Ecosse, ou chez le Comptable général de la Cour suprême de justice d'Irlande, si le travail doit être exécuté en Irlande.
58. Cas où fine déclaration doitâtre déposée^ en place danjeni. — Si le travail doit être fait, en totalité ou en partie, au moyen de fonds ou avec de l'argent à réaliser sur le crédit d'un excédent de revenu actuel appartenant à uqe société ou compagnie, ou sous le contrôle de directeurs, fidéicommissaires ou commissaires, selon le cas, d'un ouvrage public existant, lesquelles parties sont les promoteurs du bill, une déclaration, indiquant ces faits et exposant la nature de ce contrôle et la nature et le montant de ces fonds ou excédent de revenu, et montrant Texcédent actuel de ces fonds ou revenus après déduction des fonds exigés par les objets autorisés par un Act ou des Acts du Parlement, et aussi les fonds qui peuvent être nécessaires pour un autre travail à exécuter en vertu d'un bill de la même session, et donnée sous le sceau ordinaire de la société ou compagnie et sous la signature d'un agent autorisé desdits directeurs, fidéicommissaires ou commissaires, sera déposée; dans ce cas, aucun dépôt d'argent ne sera nécessaire à raison de la partie de révalualion de la dépense à laquelle il est pourvu par cet excédent de fonds.
59. (Uis on une déclaration et une évaluation du montant fies taxes doivent être déposées^ en place d^argent. — Dans le cas d'un bill en vertu duquel aucun profit ou avantage pécuniaire privé ou personnel n'est accordé, et où le travail doit être fait avec de l'argent à lever sur la ^^arantie des taxes, impôts ou revenus appartenant déjà aux promoteurs ou étant sous leur contrôle, ou à créer par ou à lever en vertu du bill,
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une déclaration indiquant ces faits, exposant les moyens par lesquels seront obtenus les fonds pour Texéculion du travail^ et portant la signature de la partie ou de Tagent qui sollicite le bill, ensemble avec une évaluation du montant probable de ces taxes, impôts ou revenus signée parla personne qui l'établit, peut être déposée ; et dans ce cas aucun dépôt d'argent ne sera nécessaire.
Bills venant de la Chambre des Communes
60. Dépôt des bills. — Un exemplaire de tout bill local venant de la Chambre des Communes sera, au plus tard deux jours après la première lecture du bill, déposé à chaque bureau auquel il avait été déposé en vertu des Ordres 33 et 34, ou bien auquel son dépôt serait nécessaire en vertu de ces Ordres s'il avait été introduit àTorigine comme venant de la (chambre des Lords.
61. Avis à donner et dépôts à faire dans les cas où un ouorage est modifié tandis que le bill est au Parlement,
— Publication de l'avis dans la Gazette. — Demande aux propriétaires, etr..^ et preuve de leur consentement.
— Pétition pour disposition additionnelle. — Toutes les fois que, pendant l'élaboration (progress) dans la Chambre des Communes d'un bill de la seconde catégorie né dans cette Chambre, une modification a été faite à un ouvrage autorisé par ce bill, preuve sera donnée devant les Examinateurs: — Qu'un plan et une coupe de cette modification, à la même échelle et contenant les mômes détails que les plan et coupe prinjitifs, ensemble avec un livre de référence y relatif, ont été déposés chez le Clerk des Parlements Au.r Communes : à l'Office des bills privés] et chez le clerk nf the peace de tout comté, district ou division en Ant^^lelerre ou Irlande, et au bureau du greffier de sherifl" de tout comté en Ecosse, dans lequel
Uiî:GLEMKNTS. LOKDS : BlLLS PHIVKS 177
il est proposé de faire cette modification ; et, si un comté en Ecosse est divisé en districts ou divisions, aussi au bureau du greffier de sherifF principal dans et pour chaque district ou division où il est proposé de faire cette modification ; — Et qu'un exemplaire des plan et coupe, en tant que relatifs à l'un des territoires mentionnés à TOrdre 29, ensemble avec un livre de référence y relatif, a été déposé chez les fonctionnaires respectivement mentionnés dans cet Ordre, selon le cas, deux semaines avant l'introduction du bill dans cette Chambre ; — Et que le projet de faire cette modification a été publié, avant l'introduction du bill dans cette Chambre, une fois dans la Gazette de Londres, d'Edimbourg ou de Dublin, selon le cas, et deux semaines de suite dans un et même journal du comté dans les limites duquel cette modification doit être opérée ; — Et qu'une demande, écrite aussi exactement que possible dans la forme indiquée à l'Appendice A, avait été faite aux propriétaires réels ou apparents, locataires réels ou apparents, ou, s'ils sont absents du Royaume-Uni, à leurs agents respectifs, et aux occupants des terrains sur lesquels celte modification doit être faite. — Enfin le consentement de ces propriétaires réels ou apparents, locataires réels ou apparents, et occupants, à l'exécution de cette modification sera prouvé devant l'Examinateur. L'observation de cet Ordre ne sera pas nécessaire dans le cas de modifications faites sur pétition ou disposition additionnelle dans la Chambre des Communes.
7. Dispositions relatives aux consentements de propriétaires ou membres de compagnies déjà constituées et des personnes nommées comme directeurs.
62. Réunion de propriétaires dans le ras de bills proposés par une conipay nie existante ayant des pou-^ Moreau et Delpech i2
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voirs légaux. — Dans le cas d'un bill, né soil dans cette CLarabre, soit dans la Chambre des Communes, et propose' par une compagnie déjà constituée par Acl du Parlement, preuve sera donnée devant TExaminuteur,avant la deuxième lecture du bill danscetteChambre, que les exigences ci-après ont été remplies, et TExaminaleur fera son rapport en conséquence :
[/l«x Communes : Tout bill, né dans cette Chambre et proposé par une compagnie déjà constituée par Acl du Parlement, sera, dans les cinq semaines à dater de la signature mise au dos de ce bill par TExaniinateur, renvoyé aux Examinateurs qui feront rapport sur l'observation ou la non-observation de l'Ordre suivant] : Le bill, tel qu'il est introduit ou proposé pour être introduit dans cette Chambre, sera soumis aux propriétaires de cette compagnie dans une assemblée spécialement tenue pour cet objet.
Cette assemblée sera convoquée par un avis (adi)ertisemenf) inséré, une fois, deux semaines de suite dans un et même journal publié à Londres, Edimbourg ou Dublin selon le cas, et dans un et même journal du comté ou des comtés dans lesquels le principal bureau ou les principaux bureaux de la com[)agnie est ou sont situés, el aussi par une circulaire, envoyée à chaque propriétaire \\ sou adresse la plus récente ou habituelle, expédiée par la poste ou remise à cette adresse au moins dix jours avant la tenue de cette réunion, et contenant une formule en blanc de procuration avec les instructions utiles pour (»n faire usa^^e. Lesdites formule de procuration et instructions, à Texclusion de toutes autres, seront envoyées à chaciue propriétaire ; mais cette formule de procuration ne sera pas timbrée avant d'êtn* envoyée, et les fonds de la compagnie ne seront pas employés i\ faire timbrer des procura-
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lions ; et aucun avis ne sera envoyé à une personne en faveur de laquelle la procuration peut être donnée, et aucune autre circulaire ou formule de procuration relative à cette réunion ne sera envoyée à un propriétaire par le bureau de la compagnie, ou par un directeur ou employé de la compagnie se dcjciarant tel.
Cette assemblée ne sera pas tenue avant le septième jour écoulé depuis l'insertion de cet avis; elle pourra être tenue le même jour qu'une assemblée générale ordinaire de la compagnie.
A cette assemblée^ le bill dont s'agit sera soumis auxdits propriétaires alors présents, et approuvé par les propriétaires, présents en personne ou par mandataire, qui possèdent au moins les trois quarts du capital versé de la compagnie représenté par des votes à cette réunion, ces propriétaires ayant qualité pour votera toutes les assemblées ordinaires de la compagnie à raison de ce capital.
Les votes des propriétaires de parts ou actions [autres que les obligations consolidées {clebenture stock)] libérées qui ne sont pas qualifiés pour voter aux réunions ordinaires, et dont les intérêts peuvent être touchés par le bill, seront notés séparément, si la demande en est faite à la réunion.
Un état du chiffre des votes, si un scrutin a eu lieu, et du chiffre des votes notés séparément sera déposé à l'office du Clerk des Parlements \Afi,x Communes : à l'Office des bills privés (i)].
Les noms des propriétaires présents en personne à la réunion seront notés par la compagnie. A cet effet, rassemblée et toutes autres assemblées qui s'en suivront, soit générales, soit spéciales, soit antérieures,
(1) Aux Communes cel alinca forme le 7" du Slandintç Order.
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soit postérieures, seront considérées comme une seule et môme assemblée. Un scrutin peut être demandé par tout propriétaire présent en personne à la réunion.
Entreprises séparées. — Si un bill de ce genre concerne une entreprise séparée d'une compagnie, en tant qu'elle serait distincte de l'entreprise générale, des réunions séparées seront tenues des propriétaires de la compagnie et de l'entreprise séparée, et les dispositions de cet Ordre applicables aux réunions des propriétaires de la compagnie s'appliqueront, muta- Us mutandis, aux réunions des propriétaires de l'entreprise séparée.
63. Réunion des membres de Companies limitcd, etc..,, dans les cas de bills proposés par une compO' ffnie, etc., — Tout bill né dans cette Chambre ou dans la Chambre des Communes, proposé par une compagnie, société, association ou participation formée ou enregistrée en vertu du Companies Act 1862^011 constituée autrement (et qui n'est pas une compagnie soumise à TOrdre précédent) sera... [La suite identique an début (/" alinéa) dudit Ordre précédent].
Dans le cas d'une compagnie formée ou enregistrée en vertu du Companies Act, 1862, le bill, tel qu'il est introduit ou proposé pour être introduit dans cette Chambre, sera approuvé par une résolution spéciale de la compagnie.
Dans le cas d'une autre compagnie, société, asso^ ciation ou participation précitée.
Le bill, tel qu'il est introduit ou proposé pour être introduit en Parlement [Aux Communes : dans celle Chambre], sera consenti par une majorité des trois quarts en nombre et, s'il y a lieu, en valeur, des actionnaires ou membres de cette compagnie, société, association ou participation, présents, en personne oU par mandataire, dans une assemblée convoquée avec avis de l'affaire à traiter, et votant à cette assemblée;
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le consentemenl sera certifié en forme écrite par le président de l'assemblée.
Un exemplaire de cette résolution spéciale ou certificat de consentement sera déposé à Toffice du Clerk des Parlements [Aux Communes : à l'Office des bills privés].
Les noms des actionnaires ou membres présents en personne àPassemblée seront notés..., etc.. [Identique à r avant-dernier alinéa du Standing Order précédent].
Si un bill de ce g'enre concerne une catégorie séparée d'actionnaires ou membres d'une compagnie, société, association ou participation, en tant qu'ils seraient distincts des propriétaires ou membres en général, ce bill sera approuvé ou consenti parles propriétaires ou membres en général, et aussi par la catégorie séparée de propriétaires ou membres, et les dispositions de cet Ordre applicables aux propriétaires ou membres en général s'appliqueront, mutatis mutandiSf à la catégorie séparée de propriétaires ou membres.
64. Réunion d actionnaires dans les cas de bills nés dans la Chambre des Communes. — Dans le cas de tout bill venant de la Chambre des Communes [Aux Communes : des Lords], — dans lequel des dispositions ont été insérées par cette Chambre, pour donner pouvoir aux promoteursdu bill, /. e. à unccompagnie déjà constituée par Act du Parlement, aux fins d'exécuter, entreprendre, ou contribuer à, un travail autre que celui pour lequel elle a été établie à Torigine, ou de vendre ou louer son entreprise ou une partie d'icelle, ou de faire des conventions avec une autre compagnie pour Texécution, l'entretien, l'exploitation ou Tusage du raîlway ou des ouvrages de l'une des compagnies ou d'une partie d'iceux, ou de fusionner son entreprise ou d'une partie d'icelle avec une autre entreprise, ou d'acquérir une autre entreprise ou une partie d'icelle
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OU (les lorrains nouveaux, ou d'abandonner son entreprise ou une paiiie iricelle, ou de dissoudre ladite con»[)aij;^nie, — ou bien dans lequel des dispositions de ce îçenre contenues orij^inairemcnt dans le bill ont été modifiées au fond par cette Chambre, — ou dans lequel des pouvoirs de ce e^enre sont conférés à une compagnie qui n'est pas le promoteur du bill, — TExaminateur fera rapport sur l'observation ou la non-observation de TOrdre suivant :
\Le reste du texte ^ de tons points, identique â celui dn Standintj Order 62 ci-dessus^ a partir de l'alinéa : Le bill tel qu'il est introduit ou proposé...]
65. Réunion des niend)res de Companies limited, eb\y dans le cas de bills nés dans la Chambre des Co/nmu' nés. — Dans le cas de bill venant de la Chambre des CninmiineslA u,v Communes : des Lords], dans lequel des dispositions ont été insérées par cette Chambre pour donner pouvoir ou imposera une compagnie, société, association ou participation formée ou enregistrée en vertu du Companies Act 1862, ou constituée autrement, et qui n'est pas une compaî^-nie à laquelle s'applique rOrdre précédent, de faire un acte non autorisé par les statuts et articles d'association de cette compagnie, ou autre acte constituant ou régissant cette compagnie, société, association ou participation, ou autorisant ou ordonnant l'abandon de rentreprise ou d'une partie de l'entreprise de; cette compagnie, société, association ou [Kirticipalion ou leur dissolution, ou dans lequel de lelles dispositions originairement contenues dans le bill ont été modifiées au fond par celle Chambre, ou par lequel ces pouvoirs sont conférés à une compagnie, société, association ou participation qui n'est pas le promoteur du bill, les Examinateurs feront rap- [>orl sur Tobservation ou la non observation de l'Ordre suivant :
Dans le cas d'une compagnie formée ou enrc-
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gisirée... [Identique aux alla, 2 ri 5 du Standing Order 63 ci^dessus].
Si, par les termes de cette résolution spéciale ou consentement, le bill, lel qu'il est introduit ou proposé d'être introduit dans la Chambre des Communes [Aux Communes : des Lords] a été approuvé ou consenti, sauf telles additions, altérations et modifications que le Parlement pourra juger bon d^y apporter, il ne sera pas nécessaire, pour les questions de cet Ordre, d'obtenir une nouvelle approbation ou consentement au sujet des dispositions insérées dans le bill par la Chambre des Communes [Aux Communes : des Lords], Néanmoins il appartiendra au comité du bill, s'il le juge bon, eu égard à la nature et aux effets de ces dispositions, de demander une nouvelle preuve de l'approbation ou consentement donné à ces dispositions par des actionnaires ou membres de cette compagnie, société, association ou participation.
[Les alinéas suivants^ identiques aux alin. 6 ri 9 dudit Standing Order], 66. Preuve, à fournir devant l'Examinateur^ du consentement des propriétaires d'une compagnie autorisée à réaliser des fonds au profit d'une entreprise d'une autre compagnie, — Quand un bill, lel qu'il est introduit dans le Parlement, ou amendé, ou proposé d*êlre amendé, sur demande de disposition additionnelle, contient une disposition autorisant une compagnie investie de la personnalité par Act du Parlement, ou une catégorie d'actionnaires ou obligataires d'une telle compagnie, à souscrire ou modifier les termes ou conditions d'une souscription, ou à garantir ou à réaliser des fonds au profit d'une entreprise d'une autre compagnie (bill qui n'est pas proposé par la compagnie autorisée, ou dont ladite compagnie n'est point le pro-
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moteur associé), preuve sera exigée devaDi rExaminaleur, avant la deuxième lecture du bill dans cette Chambre, si cette disposition est contenue dans le bill tel qu'il est introduit dans le Parlement, que la compagnie ou la catégorie d'actionnaires ou obligataires ainsi autorisée a consenti à cette souscription, modification, garantie ou réalisation d'argent, dans une assemblée des propriétaires de la compagnie, ou de cette catégorie d'actionnaires ou obligataires, selon le cas, tenue spécialement pour cet objet, de la même manière et sous les mêmes dispositions que l'assemblée qui doit être tenue en vertu de l'Ordre permanent 64 ; — Et, dans ledit cas où cette disposition est contenue dans le bill tel qu'il est introduit au Parlement, que les avis pour le bill indiquent la somme spéciale, s'rly a lieu, dont la souscription, la garantie ou la réalisation est proposée, ou la modification des termesou conditions de la souscription,selon le cas; — Ou bien, dans le cas où l'insertion de cette disposition dans le bill est proposée sur une demande de disposition additionnelle, que les avis, indiquant la somme spéciale, s'il y a lieu, dont la souscription, la garantie ou la levée est proposée, ou la modification des termes ou conditions de la souscription, selon le cas, et indiquant que le consentement de la compagnie ou de cette catégorie d'actionnaires ou obligataires a été donné comme il est dit ci-dessus, ont été publiés une fois dans la (îazette de Londres, Edimbourg ou Dublin, selon le cas, et dans les journaux de comté dans lesquels les avis pour le bill ont été publiés, deux semaines de suite au cours des six qui précèdent immédiatement cette demande de disposition additionnelle. *
Inutilité (rantrrs consentements, — Dans tous les cas où ce consentement a été donné, il ne sera pas nécessaire do soumettre le bill, relativement aux dis-
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positions précitées, à rapprobalioii d'une assemblée tenue en conformité de l'Ordre permanent 64.
67. Les bills de railumy imputant des paiements sur la taxe des pauores ou autre impôt local en Irlande doivent être soumis aux autorités compétentes pour ces taxes. — Si un bill de railway [Aux Communes : né danscette Chambre] contient une disposition parTeffet de laquelle le paiement de sommes est directement ou éventuellement imputé sur la taxe des pauvres ou tel autre impôt local en Irlande, au moyen d'une garantie ou autrement [Aux Communes : ce bill sera, dans les cinq semaines à dater de la signature mise au dos du bill par TExaminateur, renvoyé aux Examinateurs, qui feront rapport sur l'observation ou la non-observation de l'Ordre suivant] :
Un exemplaire du bill, tel qu'il est déposé au Parlement [Aux Communes : à l'Office des bills privés], sera soumis au conseil de comté ou à une autre autorité compétente pour cette taxe; et, en conséquence de ce que le paiement de sommes est, selon la proposition de ce bill, imposé à un comté, ou à un ou plusieurs districts urbains ou ruraux, ce bill sera aussi soumis au conseil de comté de ce comté, ou au conseil de district de ce district, selon le cas.
Avis du projet desoumettreun exemplaire dudit bill à ce conseil de comté ou de district sera donné, dix jours à l'avance, au secrétaire ou clerk de ce conseil, et sera inséré, une fois, deux semaines de suite, dans un et môme journal du matin publié à Dublin, et dans un et même journal publié ou circulant dans le comté ou district où le bill propose d'imposer une taxe ou redevance locale.
Un exemplaire de ce bill sera ainsi soumis, au plus tôt six mois avant l'époque fixée pour le
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dépôt (le ce bill, et au plus tôt sept jour*; après la dernière insertion de cet averti.^seinent ; il devra t^lre approuvé parla majorité des membres du conseil alors présents et y volant, et la résolution approbalive de cliaque conseil sera déposée î\ Toffice du Clerk des Parlements [Aujc Communes : à rOffîce des bills privés], avec une déclaration, signée de celui qui présidait au moment où la résolution a été prise, du nombre des membres présents et votants.
68. Pmwe du ronsp/ife/nenf des directeurs^ etc., nommés dans un hill, — Si, dans un bill venant de la Chambre des (^.ommunes \Aux Communes : des Lords], à l'elFel d'établir une compaij;^nie pour effectuer un travail ou une entreprise, une personne est désiîjfnée comme régisseur, directeur, propriétaire, ou à un autre titre chari»;ée de mener ce bill à effet, preuve sera exigée devant TExaminateur que cette personne a signé là demande du bill ou un exemplaire imprimé dudit bill, tel qu'il a été apporté à cette Chambre.
8. Bills financiers (M(met/ hilh) du Conseil de comté de Londres.
69. Procédure. — Tons les bills proposés par le Conseil de comté de Londres, contenant pouvoir de réaliser de l'argent par h» création de titres ou sur em[»runl, seront introdnils dans cette Chambre comme des bills publics Au.v Communes : mais, après leur deuxième l(»clur(î par la Chambre, ils seront renvoyés à un romilé choisi (jni sera nommé par le comité de choix, (le la menu» manière «[ue les bills privésj.
Tont(»fois, cet Ordre ne s'ap[>li(|ue pas à un bill, qui, [)roposé par h* (Conseil de comté de Londres, pour emprunter d(î rarg(»nl, remplit les conditions suivantes :
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(i)S'il autorise l'emprunt et la dépense, pour les objets mentionnés dans le bill, de la somme dont les évaluations données dans le préambule démontrent la nécessité pour chacun de ces objets, cet objet étant Texercice d'un pouvoir conféré ou étendu soit par le bill, soit par un Act public, local ou personnel ;
Le bill peut autoriser l'emprunt et la dépense pour un objet dont les évaluations ne sont pas nnentionnées dans le préambule, s'il fixe le maximum d'une somme globale à emprunter, ou exige que tout emprunt de ce genre soit sanctionné par le Local government Board.
(2) S'il est conçu de mani«»re à ne pas autoriser l'emprunt ou la dépense de l'argent après la période financière, /. e. celle finissant le 3o septembre qui suit l'expiration de l'année financière du Conseil alors en cours ;
(3) S'il est conçu de manière à pourvoir au remboursement de l'argent emprunté, soit par la création d'un fonds d'amortissement, soit par le rachat de titres, soit autrement, dans le délai fixé par le l)ill, ou, si l'emprunt est sanctionné par le Local government /?o^/r(7,déterminépar ce bureau ; et le comité ou bureau, en fixant le délai pour le remboursement de l'argent emprunté en vue d'un travail, ne fixera pas un délai à son avis sans proportion avec la durée dudit travail, et en aucun cas ne le fixera Ici qu'il excède celui prescrit dans un Act public relatif à cet matière ; ou si aucun délai n'est ainsi fixé tel qu'il excède soixante ans ;
(4) Si^ dans le cas d'un bill qui confère ou étend un pouvoir impliquantune dépense d'argent après la période financière, les évaluations données indiquent le montant total de l'argent nécessaire
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pour rexercicc de ce pouvoir, ainsi que la somme particulière à emprunter ou dépenser pendant Tannëe financière.
69a. Un comité ne peut réduire les évaluations d'une somme à réaliser. — Si un Act a conféré au Conseil de comté de Londres un pouvoir impliquant une dépense d'argent pour un objet déterminé après la période financière courante, ou a étendu un pouvoir de ce genre, il n'appartiendra pas au comité d'un bill, autorisant l'emprunt et la dépense d'argent pour le môme objet pendant une période financière ultérieure, si ce n'est en vertu d'une instruction expresse de la Chambre, de réduire le montant total de la somme dont les évaluations données dans cet Act montrent la nécessité pour l'exercice de ce pouvoir.
69b. Un bill remplissant les conditions du Standing Order 69 doit être déposé au plus tard le il^auril^ et les aoisêtre donnés en février et mars. — Un bill remplissant les conditions indiquées dans l'Ordre permanent 69, s'il ne contient que des pouvoirs ou dispositions en relation avec, ou en conséquence de l'emprunt et dépense d'argent, ou en relation avec le Fonds consolidé deseni[)runts ou avec l'emprunt par le conseil, sera soumis aux prescriptions suivantes, c'est-à-dire: Prenne devra être fournie devant les Examinateurs : . (i) Que la pétition pour le bill, avec, annexés, la déclaration et un exemplaire imprimé du bill, sera déposée à l'Office desbills privés de la Chambre des Communes au plus tard le i4 avril, où le premier jour auquel laChambrese réunit de nouveau après les vacances de Pâques (la plus tardive des deux dates), au lieu du 21 [Aux CommU' nés: 17J décembre de l'année précédente ;
(2) Qu'avis de ce bill a été publié pendant les ji]ois (\ç février cl ipars, ou l'un d'eux, au lieu des
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mois d'octobre et de novembre de l'année précédente ;
(3) Que des exemplaires du bill seront déposés à l'office du Clerk des Parlements [Auœ Communes : chez le trésorier et au bureau du Local government BoardjsiU plus tard le jour où la pétition pour le bill est déposée à l'Office des bills privés.
69g. Rapport de la Trésorerie sur les bills modifiant la manière de traiter le Fonds des emprunts, ou d'emprunter. — Aucun bill proposé par le Conseil de comté de Londres n'autorisera une modification dans la manière de traiter le Fonds consolidé des emprunts ou d'emprunter par le conseil, à moins qu'un rapport de la Trésorerie sur la modification proposée ne soit présenté à la Chambre et renvoyé au comité du bill. Le comité examinera lerapport; et il entendra, s'il le juge bon, les officiers de la Trésorerie [Aux Communes : Si le comité n^approuve pas le rapport, il référera du fait à la Chambre, avec les raisons de sa désapprobation].
69d. — Les évaluations doivent être appuyées de plans et de détails. — Les évaluations données dans le bill proposé par le Conseil de comté de Londres seront appuyées de tels plans et détails que le comité jugera utiles.
TROISIEME PARTIE
Renvoi de» bills aux EiLAinInateurw.
Devoirs des Exanilnaieurs.
Proeédare devant les K^ianiinalears.
70. Début de l'examen des bills, — L'examen des bills locaux, dont l'introduction est proposée en l'une
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OU l'autre Chambre du Parlement, et qui ont été dûment déposés à Toffice du Clerk des Parlements, conformément à l'Ordre 32, commencera le i8 janvier. 70a. m Us venant de la Chambre des Communes, — Tout bill de confirmation d'un Ordre provisoire, ou tout bill local apporté de la Chambre des Communes, devra, après la première lecture, être renvoyé aux Examinateurs, mais seulement en ce qui concerne les Ordres permanents dont l'observation n'a pas été antérieurement constatée.
71. Pétitions pour disposition additionnelle. — Toutes les pétitions pour disposition additionnelle dans les bills locaux nés dans cette Chambre, devront, lors de leur présentation, être renvoyées aux Examinateurs, qui les examineront et feront un rapport eu égard à leur conformité avec tous les Ordres qui auraient été applicables dans le cas d'un bill.
Dans les cas où l'insertion de dispositions est sollicitée par une demande de dispositions additionnelles qui étaient comprises dans les avis primitifs, mais n'étaient pas contenues dans le bill tel qu'il est introduit au Parlement, les avis primitifs ne seront pas considérés commes appli([uant aux dispositions additionnelles dont l'inserlion est demandée.
72. Aois d'e.ramen. — L'un des Examinateurs devra donner, au moins deux jours pleins à l'avance, avis du jour où sera (examiné un bill qui leur est renvoyé après la première lecture, ou une pétition pour disposition addilionnelle ; toutefois, dans le cas d'u» bill confirmant un Ordre ou un certificat provisoire, il n'aura pas à donner cet avis jusqu'à ce que le bill ait <'lé imprimé par ordre de la Chambre.
73. Mémoire se p/aifjnant de la non-obseroation des Ordres permanents. — Toutes parties seront qualifiées pour comparaître et être entendues, en personne ou par leurs a^^ents ou lénu)iiis, sur un mémoire adressé
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à rExaminateur et se plaignant de la non-observation des Ordres permanents, pourvu que le sujet de la plainte soit spécialement indiqué dans ce mémoire, et que la partie (s'il y a lieu) qui peut être spécialement touchée par la non-observation des Ordres permanents ait siçné ce mémoire et n'ait pas retiré sa signature [Aux Communes : et que ce mémoire ait été dûment déposé à l'Office des bills privés].
74. Propriétaires opposants dans les réunions visées au,r Standing Orders 62 et 66 : leur droit de pétitionner et d'être entendus. — Dans le cas où un propriétaire, actionnaire ou membre d'une compagnie, société, associationou participation, auraétéopposant, en personne ou par une personne autorisée à agir pour lui à cet égard, dans une assemblée convoquée en exécution des Ordres permanents 62 à 66, ce propriétaire, actionnaire ou membre, sera autorisé à être entendu par l'Examinateur des pétitions, sur l'observation de cet Ordre permanent, en personne ou par ses ageiUs ou témoins, sur un mémoire adressé à cet Examinateur [Au.r Communes : el dûment déposé à l'Office des bills privés] .
75. Dépôt des mémoires au Parliament office. — Tous mémoires alléguant la non-observation des Ordres permanents à propos d'un bill renvoyé aux Examinateurs après la première lecture, ou à propos d'une pétition pour une disposition additionnelle, devra, ainsi que deux copies, être déposé à l'office duClerk des Parlements avant midi le jour précédant celui qui est désigné pour son examen.
76. Les Examinateurs certifieront V observation ou la non-observation des Ordres permanents, — L'Examinateur devra indiijucr dans chac|ue cas si les Ordres permanents ont, ou n'ont pas, été observés; et,(juandils n'auront pas été observés, il indiquera les faits sur lesipiels il base sa décision et les circonstances spé-
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cialcsqui se rapportent à l'affaire ; ce certificat doit être déposé à l'office du Clerk des Parlements.
77. Preuve par offidavit. — L'Examinateur peut admettre des affidavits comme preuve de l'observation des Ordres permanents, ou exiger de plus amples preuves ; cet affidavit sera attesté sous serment, en Angleterre ou en Irlande, devant le juge de paix ou an commissaire pour serments ; et en Ecosse, devant un sheriff lieutenant ou son substitut ou un juge de paix.
78. Rapport spécial dans certains cas. — Si l'Examinateur éprouve des doutes sur la véritable interprétation d'un Ordre permanent dans son application à un cas particulier, il fera un rapport spécial des faits, sans décider si l'Ordre permanent a, ou n'a pas, été observé. [Aux (Communes : Et dans ce cas, il inscrira au dos de la demande les mots u Rapport spécial », soit seuls, soit, si la non-observation d'autres Ordres permanents a été établie, en addition aux mots « Ordres permanents non observés ».]
79. Temps auquel les certificats des Examinateurs doivent être déposés sur la table de la Chambre. — Tous les certificats des Examinateurs devront être déposés sur la table au plus tard le premier jour de séance qui suit le dépôt des certificats à l'office du Clerk des Parlements.
Nomination et devoirs du Comité des Standing Orden.
80. Nomination du comité des Ordres permanente* — Au début de chaque session du Parlement, un comité des Ordres permanents sera nommé ; il sera composé de quarante Lords et, en outre, du Chairman des comités, qui sera toujours président de ce comité des Ordres permanents.
Si. Quorum. — Trois des Lords ainsi nommés, y
compris le Chairman, constitueront un quorum dans tous les cas coateslés.
82. Avis de réunion du comité des Ordres permanents. — Avis de la réunion du comité des Ordres permanents sera donné trois jours pleins à l'avance.
83. Rapport des Examinateurs sur F application ou la dispense des Ordres permanents. — Tous les certificats des Examinateurs quant auxbills pour lesquels ils certifieront que les Ordres permanents n'ont pas été observés seront renvoyés au comité des Ordres permanents, et le comité fera un rapport a la Chambre sur le point de savoir s'il faut, ou s'il ne faut pas, dispenser des Ordres permanents, et, dans le premier cas, dans quels termes et dans quelles conditions, s'il y a lieu.
84. Procédure dans le cas de rapport spécial. — Tous les rapports spéciaux des Examinateurs au sujet de l'interprétation d'un Ordre permanent seront renvoyés au comité des Ordres permanents, et le comité déterminera, selon son interprétation de l'Ordre permanent et d'après les fails exposés dans le rapport, si les Ordres permanents ont été ou non observés, et il fera son rapport en conséquence à la Chambre ; et si le comité émet l'avis qu'un Ordre permanent n'a pas été observé, les Examinateurs feront rapport aussi sur le point de savoir s'il faut ou non dispenser de cet Ordre et dans quels termes et sous quelles conditions, s'il y a lieu. [Aux Communes,.:, si les Ordres permanents ont été ou non observés, et l'Examinateur, ou bien fera rapport à la Chambre que. les Ordres ont été observés, ou bien procédera à l'examen de la question de dispense des Ordres permanents, selon le cas].
85. Procédure devant le comité des Ordres permanents sur les certificats ou rapports spéciaux des Exa^ minateurs. — Lorsqu'un certificat d'un Examinateur
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OU un rapport spécial sera renvoyé au comité des Ordres permanents, le comité, s'il le juge utile, entendra les parties touchées par un Ordre perraa* nent visé dans ce certificat ou rapport spécial, pourvu que ces parties aient déposé, à Toffice du Clerk des Parlements, au plus tard à trois heures le deuxième jour qui suit la convocation du comité, un exposé (qui doit être imprimé dans tous les cas contestés) d^s faits qui doivent être soumis audit comité. Cet exposé se limitera strictement aux points qui font Tobjet do rapport des Examinateurs ; et, lors de l'examen du comité, il ne sera permis à aucune partie de s'étendre sur une matière non visée dans son exposé.
QUATRIEME PARTIE
Première et cleuxlèiiie leetares de» blll».
86. Bills présentés sur pétition. — Nul bill local, pour lequel une pétition n'aura pas été présentée à la Chambre des Communes, ne sera porté devant celte Chambre, si ce n'est après permission demandée de déposer ce bill ; et une copie imprimée du bill proposé sera annexée à chaque pétition et sera considérée comme en faisant partie.
86a. Première lecture des bills. — Aucun bill local ne sera lu pour la première fois avant que TExamina- Icur n'ait certifié (jue ce bill est, ou n*est pas, conforme au rèi^^lemenl ; et aucun bill local né dans cette Chambre ne sera lu plus tard que trois jours francs à compter du certificat en vertu duquel chaque bill aura été déposé sur le bureau.
87. Deuxième lecture des bills de la Chambre des Communes. — Aucun bill local venu de la Chambre des Communes ne sera lu une deuxième fois avant que
rExaminateur n^ail certifié qu'il n'existe pas d'autre règlement qui lui soit applicable, et, en ce cas, que ces règlements ont, ou n'ont pas, été observés.
88. Deuxième lecture des bills d Ordre prouisoirej etc.. — Aucun biîl infirmant un Ordre provisoire ne sera lu une deuxième fois avant que l'Examinateur n'ait certifié que les règlements ont, ou n'ont pas, été observés
89. Rapport de Vattorney général dans le cas de bills decharité. — Un avis écrit sur tout bill relatif à l'Angleterre ou à l'Irlande, et contenant des dispositions qui affectent la propriété d'une institution charitable non autorisée par les Lands Clauses Consolidation ActSj ou attribueront le patronage ou la constitution d'une institution charitable, ou le droit d'une institution charitable à une propriété, ou établiront ou donneront pouvoir d'établir ou diriger ou s'immiscer dans l'administration d'une école ou d'une autre fondation ou institution d'éducation, ou d'imposer une taxe ou de prélever une somme d'argent pour de pareils buts, sera donné à Tattorney général d'Angleterre et d'Irlande, lorsqu'il y aura lieu ; et aucun bill de ce genre ne pourra être lu une deuxième fois jusqu*à ce que la Chambre ait reçu un rapport de Fattorney général sur ce bill, et que ce rapport ait été communiqué au Comité de ce bill.
90. Rapport du Board of Trade dans le cas d'augmentation des taxes de railway . — Aucun bill, en vertu duquel la taxe maxima autorisée pour le transport des voyageurs, marchandises ou animaux sur les chemins de fer sera ou pourra être augmentée, ne sera lu une deuxième fois avant qu'un rapport du ministère du Commerce sur ce bill ait été déposé sur le bureau de la Chambre.
91. Epoque de la deuxième lecture des bills. — Aucun bill local né dans celte Chambre ne pourra être
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lu pour la deuxième fois avant le quatrième ou après le septième jour à compter de sa première lecture, réserve faite pour les bills que TExaminateura affirmés n'être pas conformes aux Ordres, auquel cas la deuxième lecture ne pourra avoir lieu au plus tard que le deuxième jour où la Chambre se réunira après le rapport du comilé des Ordres permanents portant que le bill sera soumis à la procédure. Exception est également faite pour les bills renvoyés aux Examinateurs après la première lecture, conformément aux Ordres 62, 63, 66 ou 67, et desquels la deuxième lecture ne pourra avoir lieu au plus tard que deux semaines après la première lecture ; et, dans le cas de nonobservation certifiée des Ordres permanents, le temps pour la deuxième lecture de chacun des bills sus-mentionnés sera prolongé comme dans le premier cas.
Pétitions.
92. Temps pour la présentation des pétitions contre des bills nés dans cette Chanribre. — Aucune pétition dont les auteurs demandent à être entendus sur le fond, et contre un bill local ou un bill confirmant un Ordre provisoire né dans cette Chambre, ne sera admise par cette Chambre, à moins que cette pétition n'ait été déposée à l'Office des bills privés avant trois heures de Taprès-midi, ou, dans le cas de bill local, avant le 19 février, et dans le cas de bill confirmant un Ordre provisoire ou de bills présentés sur pétition et nés dans cette Chambre, au plus tard le septième jour à dater de celui de la deuxième lecture de ce bill.
93. Temps pour la présentation des pétitions contre des bills nés dans la Chambre des Communes, — Aucune pétition dont Tauteur demande à être entendu contre un bill local ou un bill confirmant un Ordre provisoire venu de la Chambre des Communes ne sera
reçue par cette Chambre, à moins que cette pétition n'ait été déposée à l'Office des bills privés avant trois heures de l'après-midi, ou au plus tard le septième jour à dater de celui de la première lecture de ce bill. 9 4. Les pétitions pour disposition additionnelle ne sont pas reçues au sujet des bills de la Chambre des Communes. — Aucune pétition pour disposition additionnelle ne sera présentée à cette Chambre sans l'approbation du Chairman des comités, et aucune pétition pour disposition additionnelle ne sera accueillie dans le cas de bills venus de la Chambre des Communes.
Chairman des comités. Comité des bills.
Comité de choix.
95. Un bill non combattu peut être traité comme s'il était combattu. ~ Le Chairman des comités peut, s'il le juge à propos, faire connaître à la Chambre son opinion qu'un bill non combattu et pour lequel il a siéjçé comme Chairman pourra être traité comme un bill combattu.
96. Comité pour bills locaux combattus. — Tout bill local ou confirmant un Ordre provisoire qui est combattu sera porté devant un comité choisi de cinq membres
97. Comité de choix. — Le Chairman des comités et quatre autres Lords nommés par la Chambre formeront un comité chargé de choisir et proposer à la Chambre les noms de cinq Lords, qui constitueront un comité choisi pour l'examen de chaque bill local ou confirmant un Ordre provisoire combattu, et qui désigneront le Chairman de chaque comité et désigneront le bill ou les bills qui seront examinés le premier jour de la réunion de chaque comité.
Si une vacance se produit dans un de ces comités choisis dans l'intervalle de deux séances de la Cham-
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bre, le Chairman des comités pourra désigner uq Lord pour remplir chaque vacance, auquel cas il en référera à la Chambre à la séance suivante.
98. Lords dispensés de servir. — Les Lords seront dispensés de servir dans un comité institué pour tout bill local ou confirmant un Ordre provisoire dans lequel ils auraient un intérêt, et ils pourront se faire excuser pour des raisons particulières, qui, dans chaque cas, devront être approuvées par la Chambre.
99. Heure de réunion^ etc.,, des comités pour bills locaux combattus. — Chaque comité choisi ne pourra, le malin, se réunir après onze heures; il siégera jusqu'à quatre heures, et ne pourra se réunir plus tard, ni s'ajourner à une heure plus avancée, sans avoir l'autorisation de la Chambre, ou sans faire connaître à la Chambre les raisons de cette réunion tardive ou de cet ajournement prématuré. Les comités ne pourront se réunir le samedi, le dimanche, le jour de la Noël et le jour du vendredi saint, sans avoir la permission de la Chambre, ou sans lui faire connaître la cause d'un semblable ajournement; cependant, si le comité devait se réunir un samedi, la réunion sérail soumise aux dispositions du présent Ordre.
99a. Ordre dans lequel les bills doivent être exami' nés. — Chaque comité choisi examinera d'abord le bill ou les bills qui auront été désignés par le comité de choix, et il pourra, de temps en temps, fixer le jour auquel il sera procédé à l'examen de chacun des bills restants, sans faire rapport à la Chambre de l'ajournement du comité qu'il aura nécessité.
100. Assistance nécessaire de tous les membres. — Chaque membre d'un comité choisi suivra les opérations du comité pondant toute leur durée, et nul Lord qui ne sera pas membre de ce comité ne pourra prendre part à ses opérations.
Absence d^un membre. — Si quelque membre
du comité choisi est empêché de conlinuer son service, le comité s'ajournera et ne pourra reprendre ses séances en l'absence de ce membre, sans Tautorisation de la Chambre. Mais, si la Chambre ne siège pas à ce moment, le comité pourra, avec le consentement de toutes les parties, continuer ses séances en l'absence d'un membre, pourvu que le nombre des membres de ce comité ne soit pas inférieur à quatre, et que ledit comité en réfère à la Chambre à sa prochaine réunion.
102. Retrait d'opposition. — Dans tous les cas de bills locaux combattus, pour lesquels aucune partie ne s'est présentée sur la pétition dirigée contre eux, ou pour lesquels, si elle s'est présentée^ une partie a retiré son opposition avant que la cause ait été complètement traitée ou que son hcus standi ait été repoussé, le comité de ces bills rendra compte à la Chambre, et ces bills seront là-dessus rapportés au Chairman des comités, pour être traités comme s'ils n'avaient pas primrtivement soulevé d'opposition.
Frais. — Rien de ce qui est contenu dans cet Ordre n'empêchera un comité de réclamer le préambule d'un bill, pour qu'il soit prouvé dans certains cas si le versement des frais a été fait.
102a. La discussion des clauses dans la Chambre des Communes n empêche pas de combattre le préambule dans la Chambre des Lords. — Le pétitionnaire contre un bill né dans la Chambre des Communes, qui a discuté les clauses de ce bill devant la Chambre des Lords, ne pourra pas être empêché pour cette raison de combattre le préambule de ce bill dans cette Chambre.
102b. Les bills confirmant un Ordre provisoire peuvent être renvoyés au Chairman des comités. — Un bill confirmant un Ordre provisoire pourra, avant d'être confié au comité de la Chambre entière, être
renvoyé au Chairman des comités, pour que la totalité ou une partie des Ordres qui y sont rapportés soit traitée en la même manière qu'un bill local non combattu.
Procédure des, et relative aux, Comités de bills locaux. Dispositions générales.
103. Standing Orders dont Vobservation doit être prouvée devant les Examinateurs. — Aucun comité charç^é d'un bill local n'examinera l'observation des Standing Orders dont la preuve sera nécessaire devant les Examinateurs.
104. Les conventions annexées peuvent être modifiées par le Parlement. — Toute convention annexée à un bill contiendra une clause déclarant que cette convention pourra faire l'objet de telles modifications que le Parlement jugera à propos d'y apporter ; mais, si le comité du bill apporte quelque changement matériel à cette convention, il sera loisible à toute partie
de retirer la convention.
104 a. Les comités chargés de bills locaux peuvent admettre des affidavits en preuve. — Le comité chargé d'un bill local peut, s'il le juge à propos, admettre les affidavits en preuve de quelque allégation, fait ou document mentionné ou exposé dans un bill ou dans un acte y annexé, ou requérir un autre moyen de preuve. Ces affidavits seront intitulés « Concernant un bill actuellement pendant à la Chambre des Lords, dont le titre bref esl [Mention de ce titre] », et seront donnés en la forme du serment, en Angleterre ou en Irlande, devant un juge de paix ou un commissaire pour serments, et, en Ecosse, devant un shérifTlieutenant ou son substitut, ou un juge de paix. Ces affidavits demeureront enregistrés au bureau du clerk des Parlements.
105. Les propriétaires opposants dans la réunion prévue aux Ordres 62 à 66 peuvent être entendus contre le bill. — Dans le cas où un propriétaire, actionnaire ou membre d'une compagnie, société, association ou participation, a, en personne ou par un tiers autorisé à agir pour lui à cet égard, formulé une opposition dans une assemblée tenue en exécution des Ordres permanents 62 à 66 ci-dessus, ou dans une assemblée convoquée en exécution d'un Ordre permanent analogue de la Chambre des Communes [Aux Communes : des Lords), ce propriétaire, actionnaire ou membre sera autorisé, sur pétition adressée à la Chambre [Aux Communes : cette pétition ayant été dûment déposée à rOffice des bills privés], à être, par le comité chargé du bill, entendu [lui-même, ou par l'organe de ses conseil, agents et témoins (i)].
105a. Les groupes représentant des commerces particuliers peuvent^ sur pétition^ être entendus contre un hill de railway. — Si un groupe d'individus investi ou non de la personnalité, et représentant de façon importante et suffisante un commerce ou une affaire ou des intérêts particuliers dans un district que concerne un bill de railway, pétitionne contre le bill, et allègue que ces commerce, affaire ou intérêts souffriront des taxes et péages que le bill propose d'autoriser \Aux Communes : ou souffrent des taxes et péages déjà autorisés par des Acts relatifs à l'entreprise du railvvayj, il appartiendra au comité choisi compétent auquel le bill est renvoyé [Aux Communes : aux arbitres sur bills privés], s'il le juge bon, d'admettre les pétitionnaires [ou leurs conseil, agents et témoins (2)] à être entendus sur cette allégation contre le bill ou partie d'icelui, ou contre les taxes et péages
(1) et (â) Les mots entre [ ] ne fijiçurent pas au texte correspondant de la Chambre des Communes.
autorisés par lui [Aux Communes : autorisés par les dits Acts, ou Fun d'eux].
105b. — Une chambre d^ agriculture ^ etc. . ., peut être entendue^ si Vagriculture^ etc ,.. est graoement lésée, — Si une chambre d'agriculture, de commerce, de navigation ou une association minière ou de mineurs [Aux Communes : Si une société ou association représentant...] représentant de façon importante et suffisante un commerce, une affaire ou des intérêts dans un district qu'un bill intéresse, pétitionne contre le bill, et allègue que ce commerce, cette affaire ou ces intérêts seront lésés par les dispositions contenues dans le bill, il appartiendra.... [La mite du texte, identique au précé^ dent Ordre io5a, jusqu'à et y compris « contre le bill ou partie d'icelui »].
105c. — Un conseil de comté, etc .. alléguant quil est gravement lésé par un bill peut être entendu, — Si le conseil d'un comté administratif, ou d'un bourg de comté, ou d'un comité mixte de conseils de comtés administratifs ou de bourgs de comté, pétitionne contre un bill, et allègue que ce comté, ou bourg de comlé, ou partie d'iceux, sera gravement lésé par le bill, il appartiendra.... [Iai suite du texte identique au précédent Ordre io5b].
105d. — Un conseil de comté alléguant quil est gravement lésé par un bill concernant une fourniture d'eau ou un tramway peut être entendu. — Le conseil d'un comté administratif qui allègue dans sa pétition que ce comté administratif ou une partie d'icelui peut être lésé : [a) par les dispositions d'un bill concernant la fourniture d'eau à une ville ou district situés au dedans ou en dehors de ce comté ; — ou (b) parles dispositions d'un bill qui propose d'autoriser la construction ou reconstruction d'un tramway, le long d'une grande route ou le long d'une autre route à l'entretien ou la réparation de laquelle le conseil de
comté contribue, dans le comté administratif, sera autorisé à être entendu contre ce bill.
106. Rapports faits par des départements publics, — Tout rapport fait sur un bill par un département public, ou sous son autorité, sera renvoyé au comité chargé du bill.
107. Si r ouvrage n^est pas achevé dans un temps fixé^ les pouvoirs doivent être retirés. — Il sera inséré, dans tout bill local de la deuxième catégorie, une disposition, ayant pour but de faire cesser tous les pouvoirs ou tous les droits conférés par le bill, dans le cas où Touvrage autorisé ne serait pas achevé dans un délai indiqué^ réserve faite de ce qui, de cet ouvrage, a été terminé à temps, avec toutes les dispositions et conditions requises par la nature du cas. Cette période n'excédera pas cinq ans en cas de nouveau tramway, railwray, tramroad, et trois ans en cas de prolongement des délais, à moins que le comité chargé du bill ne juge convenable, par suite de circonstances spéciales au cas, d'accorder un délai plus long. En cas de prolongation du délai, la période supplémentaire sera comptée de l'expiration de celle dont l'augmentation est voulue.
108. Niveau de routes. — Ramper des ponts. — Niveau de raihuays. — Une disposition sera insérée dans chaque bill local d'après lequel le niveau d'une route doit être modifié, de telle manière que la pente d'une grande route ne soit pas supérieure à un pied pour trente, et celle de toute autre route carrossable à un pied pour vingt, et qu'une bonne et suffisante rampe, haute de quatre pieds au moins soit placée de chaque côté de tout pont qui sera construit. Pour les modifications des routes en relation avec des railways, la même règle sera obligatoire, à moins qu'un rapport du fonctionnaire compétent du Board of Trade ne recommande une pente plus raide, ou que le comité,
après avoir examiné le rapport et entendu le fonctionnaire^ s'il le juge utile, ne soit d'avis d'autoriser une pente non recommandée ; il indiquera dans ce cas sur quelles raisons et sur quels faits il base son opinion.
109. Conversion de sommes empruntées en capital dans certains cas. — Dans tout bill limitant les profits d'une compagnie, une disposition sera insérée, afin que la compagnie n'ait pas le pouvoir de réaliser la somme qu'elle est autorisée par le bill à emprunter sur hypothèque, ou une partie d'icelle, en créant des parts oy actions au lieu d'emprunter, ou de convertir en capital la somme empruntée, en vertu des dispositions du bill, ou une partie d'icelle, àmoins que, dans l'un ou l'autre cas, tous les dividendes des parts ou actions, ordinaires ou privilégiées, ne soient limités à un taux n'excédantpas cinq livres pour cent paran.
110- Consentement nécessaire du Board of Trade pour la déviation d'un ouvrage, autre qu'un railway, intéressant des eaux sujettes à marée, — Lorsqu'une rivière publique navigable, ou un canal, rentre dans les limites de déviation d'un ouvrage, autre qu'un railway, une clause sera insérée dans le bill, afin qu'aucune déviation de cet ouvrage ne soit faite à partir des lignes de celui-ci, telles qu'elles sont indiquées sur le plan déposé, ni même dans les limites de déviation marquées sur ce plan, de telle manière que serait diminuée la partie navigable, sans le consentement préalable du Board of Trade, ou d'une fa(;on autre que celle expressément autorisée par le Board of Trade.
110a. Echange d'eau. — Dans le cas de tout bill proposant d'enfermer dans un réservoir toutou partie de l'eau d'une rivière ou d'un Heuve, et de donner un courant d'eau en échange de l'eau ainsi enfermée dans le réservoir, le comité chargé du bill s'enquerra
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de Tutilité de prendre une disposition, autant que faire se peut, afin que toute l'eau, ou une partie minima de Teau donnée en échange soit fournie par un courant continu tous les jours, durant vingtquatre heures.
111. Dispositions concernant les maisons occupées par les classes ouvrières en Ecosseet en Irlande, — Dans tout cas d'un bill qui donne, rétablit ou étend le pouvoir d'exproprier ou d'acheter des terres, en Ecosse ou en Irlande, des articles seront insérés :
(i) Décidant que les promoteurs, en exerçant ce pouvoir, n'acquerront ou n'achèteront dans un territoire local aucune maison ou maisons occupées, en totalité ou en partie, au litre de tenanciers ou locataires, par trente personnes ou davantage appartenant aux classes ouvrières, à moins et jusqu'à ce que :
(a) ils aient obtenu l'approbation de l'autorité centrale pour un plan qui assure de nouveaux logements aux personnes résidant dans ces maisons, ou à tel nombre ou telle proportion de ces personnes que l'autorité centrale, après enquête, estimera nécessaire, eu égard au nombre des personnes résidant dans les maisons susceptibles d'être acquises et travaillant dans un rayon d'un mille, et à la quantité des logements convenables vacants dans le voisinage immédiat des maisons susceptibles d'être acquises, ou encore au lieu de travail de ces personnes et à toutes les autres circonstances du^cas, et
(A) ils aient donné des garanties agréées par
l'autorité centrale pour l'exécution du plan;
(2) Intligcant des pénalités appropriées aux
promoteurs s'ils achètent ou acquièrent des mai-
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sons pour le but prévu au bill, en contravention avec les dispositions précédentes ;
(3) Ordonnant que les dépenses ou une partie des dépenses incombant à l'autorité centrale en vertu de cet Ordre seront payées par les promoteurs du bill ou sur l'argent à réaliser en vertu du bill;
(4) Conférant aux promoteurs et à l'autorité centrale respectivement les pouvoirs qui peuvent être nécessaires pour assurer le plein effet du plan susdit.
Les termes définis dans l'Ordre 38 ont les mêmes sens dans le présent Ordre.
Bills de railway, tramroad et tramway.
112. Restrictions au droit d'hypothéquer dans les bills de railway. — Dans le cas de bill de railway, une compagnie ne sera pas autorisée à réaliser, par hypothèque ou action à intérêt garanti par une annuité {debenture stock)^ une somme supérieure au tiers de son capital, ni, jusqu'à ce que cinquante pour cent de la totalité de son capital aient été versés, à réaliser une somme quelconque par hypothèque ou action du genre précité [Aux Communes : à moins que le comité du bill ne fasse rapport que ces restrictions, ou Tune d'elles, ne doivent pas être maintenues, et ne donne les raisons sur lesquelles son opinion est fondée].
Dans le cas de bill de tramway, une compagnie ne sera pas autorisée à réaliser par hypothèque une somme supérieure au tiers de son capital, ni, jusqu'à ce que cinquante pour cent de la totalité de son capital aient été versés, à réaliser une somme quelconque par hypothèque (i).
(1) Cet alinéa ne figarc pas au texte correspondant de la Chambre des Communes.
113. Croisement de routes à niveau par un railwatj, — Aucun raiiway, dont les voilures sont mues par une force mécanique, ne sera autorisé à traverser un rail- \vay,tramway, tramroad,ou roule carrossable publique au même niveau, à moins qu'un rapport du fonctionnaire compétent du Boardof Trade ne recommande ce croisement à niveau, ou que le comité chargé du bill, après avoir examiné ce rapport et entendu ledit fonctionnaire, s*il le juge utile, ne soit d'avis d'autoriser un croisement à niveau non recommandé, auquel cas les membres du comité indiqueront les raisons et les faits sur lesquels leur opinion est fondée. Toute clause autorisant un croisement à niveau devra spécifier le nombre de rails autorisés pour ce croisement.
114. Disposition à insérer dans les bills de raiiway et tramway à moins que la ligne ne soit ouverte, — Dans tout bill de raiiway, tramway [Aux Communes : ou voie souterraine], qui autorise la construction d'une nouvelle ligne de raiiway, tramway [Aiuc Com» munes : ou voie souterraine], ou l'extension du délai pour compléter une ligne déjà autorisé, — si ce bill est proposé par une compagnie existante de raiiway, tramway [ou voie souterraine], qui possède une ligne de raiiway, tramway [ou voie souterraine] déjà ouverte à l'exploitation publique, et qui a, l'année précédente, payé des dividendes à son capital-actions ordinaire, et qui ne se propose pas de réaliser en vertu du bill un capital plus considérable que son capital actuellement autorisé, — il sera inséré un article ainsi conçu :
(A) Si la compagnie manque, pendant la période fixée par cet Act. à compléter le raiiway ou tramway dont l'exécution est autorisée par cet Act, la compagnie sera passible d'une pénalité de 5o £ par jour après l'expiration du délai ainsi fixé, jusqu'à ce que ledit raiiway, tramway [Aux
Communes : ou voie souterraine] soil îerminé cl ouvert à l'exploitation publique [ou, si c'est un raiiway à voyageurs, au transport public des voyajjeurs(i)j, ou bien jusqu'à ce que la somme perçue au titre de cette pénalité atteigne cinq pour cent du devis des travaux ; et cette pénalité sera réclamée par [toute autorité de route (2)], tout propriétaire foncier ou autre personne réclamant une compensation ou indemnité en vertu des dispositions de la section suivante du présent Acl et de la manière indiquée pour la pénalité édictée par la 3^ section de [l'Act. 17 et 18 Vict., c. 3i) The railway and canal traffic Acl i854 ; et toute somme d'argent perçue au titre de la pénalité susdite sera payée, sur un mandat ou ordre de la cour ou du juge désigné dans ladite 3® section [de TAct 17 et 18 Vict., c. 3i], à un compte ouvert ou à ouvrir au nom et avec l'assentiment du Paymaster General pour le profit et au crédit de la Cour Suprême en Angleterre^ [le Remembrancer de la Reine à la Cour de l'Echiquier en Ecosse, ou le Comptable général de la Cour Suprême en Irlande (selon que le railway, tramway ou voie souterraine est situé en Angleterre, Ecosse ou Irlande)], dans la banque désignée par ce mandat ou ordre, et ne sera reversée que selon les dispositions ciaprès ; mais il ne sera encouru aucune pénalité à raison du temps pendant lequel il apparaîtra, d'un certificat à obtenir du Board ofTrnde, que lu compagnie a été empêchée d'achever ou d'ouvrir celte ligne par un accident imprévu ou des circonstances hors de son contrôle. L'absence de fonds suffisants ne sera pas tenue pour une circonstance hors de son contrôle.
(I) et (2) Les mois entre [ ] ne sont pas au texte correspondant de la Chambre des Communes.
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115. Disposition à insérer pour imposer le dépôt de certains fonds comme garantie de /'achèvement de la ligne, — Dans tout bill de railway, tramway [An,r Communes : ou voie souterraine] qui autorise la construction d'une nouvelle ligne ou l'extension du délai pour compléter une li|^nedéjà autorisée, — si ce bill est proposé par ou pour le compte d'une compagnie de railway ou tramway [qui doit être investie dans ce but de la personnalité (i)] ou par une compagnie existante de railway, tramway [Aux Communes :ou voie souterraine] qui ne possède pas un railway, tramway ou vole souterraine déjà ouverte à l'exploitation publique, ou qui, Tannée précédente, n'a pas payé de dividende à son capital-actions ordinaire, ou par une compagnie existante de railway, tramway ou voie souterraine quand le capital à réaliser en vertu du bill est plus considérable que le capital actuellement autorisé de la compagnie [Aux Communes : ou par des personnes non encore constituées en personnes morales], — il sera inséré un article ainsi conçu :
(B) Considérant que, en exécution des Ordres permanents des deux Chambres du Parlement cl du Parliamentary Deposits Act i846, une somme de £...., égale à cinq pour cent du montant du devis relatif au railway [ou tramway] autorisé par cet Act, a été déposée à la Cour, c'est-à-dire chez le Paymaster General pour le profit et au crédit de la Cour Suprême en Angleterre fou la Cour de TEchiquier en Ecosse, ou le Comptable général de la Cour Suprême en Irlande, selon les cas] [ou que des billets d'Echiquier, titres de rente ou fonds publics montant à £.... ont été déposés ou transférés en exécution dudit Act, selon le
(i) Ces mots ne sont pas au texte correspondant de la Chambre des Communes.
Moraau et Delpech 14
cas], à raison de la demande de cet Acl au Parlement (lesquels billets d*Echiquier, sommes, titres de rente ou fonds, selon le cas, est ou sont mentionnes dans cet Act comme « le fonds déposé »)]^ — il est décidé que, nonobstant ce que peut contenir l'Act précité, le fonds déposé ne sera payé ou transféré à, ou sur la demande de la ou des personnes, ou de la majorité des personnes, nommées dans le mandat ou ordre délivré en exécution de cet Act, ou des survivants, ou du survivant d'icelles, lesquelles personnes, survivants ou survivant sont, ou est, dési;^nés dans cet Act comme les « déposants )>, à moins que la Compagnie, avant l'expiration du délai assigné par le présent Act pour Tachèvement du railway [tramway ou voie souterraine] dont l'exécution est ici autorisée [ou dont le temps d'exécution est augmenté] n'ait ouvert ledit railway [tramway ou voie souterraine] à Texploitation publique [ou, si c'est un railway à voyageurs, au transport public de voyageurs] ; et, si la Compagnie manque à ouvrir ainsi ledit railway [tramway ou voie souterraine], le fonds déposé pourra être demandé et sera demandé comme il est prescrit à la section suivante. A cet article le comité peut ajouter^ s'il le juge bon y une disposition ainsi conçue :
Que si, dans le délai précité, la compagnie ouvre une partie dudit railway [tramway ou voie souterraine] à l'exploitation publique [ou, si c'est un railway à voyageurs, au transport public des voyageurs], alors, sur la production d'un certificat du Board of Tvade^ spécifiant la longueur de la partie dudit railway [tramway ou voie souterraine] ouverte comme ci-dessus, ensemble avec la partie du fonds déposé qui est au total du fonds déposé dans la même proportion que la longueur dudit
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railway [tramway ou voie souterraine] à la long"ueur entière dudit railway [tramway ou voie souterraine] ici autorisé, la Haute Cour [Cour], à la demande des déposants, [ou de la majorité d'iceux (i)], ordonnera que ladite partie du fonds déposé ainsi déterminée dans ce certificat leur sera payée ou transférée, comme ils l'ordonneront ; et le certificat du Board of Trade sera, s'il est signé par le secrétaire ou par un secrétaire adjoint dudit bureau, une preuve suffisante des faits qui y sont attestés; et il ne sera pas nécessaire de produire Tattestation que cet Act a été voté, nonobstant tout ce que ledit Act peut contenir de contraire.
116. Disposition à insérer quanta F emploi du dépôt ou des sommes perçues à titre de pénalité pour indeni^ niser les parties lésées. — Dans tout bill de railway, tramway [^Anx Communes: ou voie souterraine], qui autorise la construction d'une nouvelle lig^ne de v^Wwsls y ivdimyvay [Aux Communes : ou voie souterraine], ou qui étend le délai pour compléter une ligne déjà autorisée, les clauses suivantes seront insérées, dans Tordre ci-après, immédiatement après la clause A ou la clause B, selon que Tune ou l'autre aura été mise danslc bill, à savoir :
(C) Si la compagnie, avant l'expiration du délai imposé par le présent Act pour Tachèvement du railway [tramway ou voie souterraine] dont Texécution est ici autorisée [ou du délai pour Tachèvement qui est ici étendu], n'achève pas ledit railway [tramway ou voie souterraine] et ne l'ouvre pas à l'exploitation publique [ou, si c'est un railway à voyageurs, au
(i) Ces mots ne sont pas au texte correspondant de la Chambre des Communes.
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transport public de voyageurs], alors et dans tout cas de ce genre, le fonds déposé, ou la partie qui n'en aura pas été payée aux déposants, [ou toute somme d'argent perçue à titre de pénalité comme il est dit ci-dessus] pourra être employé, et, après dû avis dans la Gazette de Londres [ou d'Edimbourg ou de Dublin^ selon le cas], sera employée à indemniser tous propriétaires fonciers ou autres personnes dont la propriété a été touchée ou autrement diminuée de valeur parle commencement, la construction ou l'abandon dudit railway [tramw^ay ou voie souterraine] ou d'une partie d'icelui, ou qui aura été exposée à dommages ou pertes à raison des pouvoirs d'expropriation conférés à la compagnie par le présent Act, [et encore (dans le cas de tramw^ay) à indemniser toutes les autorités de routes pour la dépense leur incombant à raison du tramw^ay où du matériel en dépendant placé par la compagnie dans ou sur une roule qui est attribuée à, ou doit être entretenue par, ces autorités de routes respectivement, et à compenser tous les dommages causés à ces routes par la construction ou l'abandon de ce tramway]; ces sommes seront distribuées pour satisfaire aux compensations susdites de la manière et dans les proportions que la Cour jugera convenables; et, s'il n'y a pas d'indemnité à payer, ou si une partie du fonds déposé [ou de la somme ou des sommes d'argent perçues à litre de pénalité comme il est dit ci-dessus) s'est trouvée suffisante pour satisfaire à toutes les justes demandes de compensation, alors le fonds déposé [ou la somme ou les sommes d'argent perçues à titre de pénalité comme il est dit ci-dessus], ou telle portion d'icelui qui n'est pas nécessaire comme il est dit ci-dessus, sera, si un receveur a été nommé, ou
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si la compagnie est insolvable et mise en liquidation, ou si Tenlreprise [dans le cas de pénalité, le raiiway ou les raiiways au sujet desquels la pénalité a été encourue ou une partie d'iceux] a été abandonnée, payée ou transférée à ce receveur ou au liquidateur ou liquidateurs de la compagnie^ ou employée, à la discrétion de la Cour, comme partie de l'actif de la compagnie, pour le profit des créanciers de celle-ci, et, à raison de cet emploi, reversé ou transféré aux déposants [Compagnie]. — Jusquà ce que le fonds déposé ait été reversé aux déposants ou ait été autrement employé comme il est ci-devant mentionné^ tous intérêts ou dividendes en provenant seront de temps en temps et aussi souvent que ceux-ci deviendront payables^ payés auxy ou à la demande des, déposants.
N. B. Si Tarticle A est inséré dans le bill, la disposition finale de V article C sera omise. Dans le cas de compagnie de railivay, omettre les mots « et mise en liquidation » et « ou au liquidateur ou aux liquidateurs delacompagnie », et^ s'il n'y a pas de dépôt, omettre la disposition.
(D) Temps fixé pour l'achèvement de la ligne, — Si le raiiway [ou tramway] autorisé par le présent Act n'est pas terminé dans le délai assigné par le présent Act, à l'expiration de ce délai, les pouvoirs accordés par ledit Act à la compagnie pour exécuter ou achever ledit raiiway [ou tramway], ou en autre relation avec celui-ci, cesseront d'être exercés, excepté pour la partie d'icelui qui sera alors achevée. [Aux (Communes : Le délai assigné, dans le cas d'une nouvelle ligne de raiiway, tramroad ou tramway n'excédera pas cinq ans, et rexlension du délai pour achèvement n'excédera pas trois ans^ à moins que le comité du bill
ne juçe bon, dans les circonstances spéciales du cas, d'accorder un délai plus long*. Dans le cas d'extension du délai, la période additionnelle sera comptée à partir de Texpiration de la période dont l'extension est demandée].
117. Disposition interdisant V insertion du pouvoir ({exproprier dans des bills proposés uniquement au profit d^ intérêts privés. — Si le comité chargé d'un bill de railway ou de tramway décide que les pouvoirs généraux de contrainte àTeffet d'occuper, acquérir ou utiliser des terrains utiles au railway ou tramway ne doivent pas être accordés pour ce fait que l'objet direct de ce railway ou tramway est de ser\'ir à des intérêts privés dans des terres, mines, manufactures ou autre propriété, le comité peut insérer une clause dans le but suivant :
Si le bill contient une clause pénale, —
Qu'aucune pénalité ne soit encourue relativement à ce railway ou tramway, s'il résulte d'un certificat délivré par le Board of Trade que le défaut de ces pouvoirs de contrainte a empêché la compagnie de construire ce railway ou tramway sans s'exposer à des retards, désagréments ou dépenses déraisonnables.
Si un dépôt a été fait, —
Que, sur la demande des personnes désignées dans la procuration ou l'ordre délivré conformé-^ ment au Partianientary Deposits Act 1 846, ou de leurs survivants, ou de la majorité de ces personnes ou survivants, ou des représentants personnels léjiçaux du dernier survivant, ou sur la production d'un certificat délivré par le Board of Trade attestant que le défaut des pouvoirs de contrainte a empêché la compagnie de construire ce railway ou tramway sans s'exposer à des rqtÉ^rdSjdésagréments ou dépenses déraisonnables,
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la Haute-Cour, [en Ecosse, la Cour de l'Echiquier], puisse et doive, à tout moment, ordonner que les espèces, bills d'échiquier, actions ou fonds, selon le cas, déposés ou transférés en vue de ce railway ou tramway, et leurs intérêts ou dividendes, puissent être payés ou transférés à la personne ou aux personnes qui en feront la demande ou à toute autre personne ou toutes autres personnes que la ou les susdites personnes peuvent désigner à cet effet.
118. Cas auquel les dispositions précédentes ne sont jjas applicables. — Dans tout bill de railway ou tramway, auquel les dispositions précédentes ne sont pas applicables, le comité du bill prendra telles autres dispositions qu'il juçera nécessaires pour assurer l'achèvement de la ligne de railway ou tramway.
119. Fixation par le comité des taxes ^t tarifs. — Le comité de chaque bill fixera le taux maximum du tarif pour le transport des voyageurs, avec un poids -convenable de bagages; ce taux devra comprendre toutes les dépenses relatives à ce transport; il fixera aussi les tarifs pour le transport des paquets par les trains de voyageurs. [Aux Communes : Mais si le comité ne juge pas utile de fixer ce taux maximum <le tarifs, un rapport spécial, exprimant les motifs -quMla de s'en abstenir, sera fait à la Chambre, et ce rapport spécial accompagnera le rapport sur le bill].
120. Dans les bills garantissant une priorité au paiement d'intérêts^ etc., une disposition doit décider que cette priorité ne portera pas préjudice à de précédentés garanties. — Dans tout bill de railway proposé pour autoriser la compagnie à accorder une préférence ou priorité de paiement d'intérêts ou de dividendes à des actions ou parts, il sera inséré un article -disposant que la concession de cette préférence ou priorité ne préjudiciera ou n'affectera pas une préfé-
rence ou priorité de paiement d'intérêts ou dividendes, accordée par la compagnie à d'autres actions ou parts en vertu d'un Act, ou confirmée par un Act antérieur du Parlement, ou ayant de quelque autre manière une existence légale, [Aux Communes : à moins que le comité du bill ne fasse rapport que cette disposition ne doit pas être, exigée, et ne donne les raisons sur lesquelles son opinion est fondée].
121. Limitation de pouvoirs pour acquérir, etc.,, des navires à vapeur dans les bills de railway. — Aucun pouvoir pour acquérir, affréter ou armer des navires à vapeur ne sera contenu dans un bill par lequel d*autres pouvoirs sont demandés par une compagnie derailway, excepté quand le passage par ces bateaux à vapeur est nécessaire pour relier des parties de railwayqui appartiennent à celte compagnie ou qu'elle se propose de construire.
122. Nul pouvoir d'acquisition, etc., ne sera donné S(ms une preuve préalablement faite de certaines matières devant le Board of Trade. — Aucun pouvoir pour acquérir, vendre, louer ou fusionner ne sera donné à une compagnie de railway, relativement à une autre entreprise déjà autorisée [Aux Communes : par un Act ou des Acts, ni à une autre compagnie investie de la personnalité relativement à un railway], à moins que, avant la demande au Parlement pour cel^ objet, les diverses compagnies qui peuvent être parties dans cette acquisition, vente, louage ou fusion, aient prouvé à la satisfaction du Board of Trade qu'elles ont respectivement versé la moitié du capital dont la constitution a été autorisée par un Act ou des Acts antérieurs au moyen d'stctions, et dépensé pour les objets mentionnés dans cet Act ou ces Acts une somme égale ; et, dans le cas où ces pouvoirs sont demandés au sujet de travaux qui doivent être autorisés par un bill ou des bills de la mèmesession, il sera
prouvé à la satisfaction du Board of Trade que ces compagnies ont respectivement versé la moitié du montant de leur capital, et que la compagnie, à qui il est proposé de donner pouvoir pour effectuer ces travaux, a compris dans ce montant le capital dont Tautorisation est proposée parce bill ou ces bills ; et ces pouvoirs ne seront pas donnés pour des travaux à autoriser par un Act ou des Acts dont la demande doit être faite dans une session ultérieure.
123. Nul pouvoir d'acquisition ne sera compris dans les bills pour la construction dun railway. — Aucun bill, conférant la personnalité à une compagnie de railway, ne renfermera des pouvoirs d'achat, de vente, de location, de fusion, ou encore un contrat d'ouvrage qui ne serait pas fait sous réserve de résiliation par la compagnie à l'expiration d'une période n'excédant pas lo ans àcompterde l'adoption de TAct, ou le pouvoir de s'engager dans des contrats d'ouvrage, sauf d'après les dispositions de la 3® partie {Working agree^ ments) du liailway Clauses Act, i863, modifié par les liailway and Canal Trafjlc Acts, 1878 et 1888.
123a. Railway, etc.,. Taxes et tarifs, — Dans le cas d*un bill pour investir de la personnalité une compagnie de railway, canal ou tramroad, ou pour donner des pouvoirs à une compagnie existante de railway, canal ou tramroad à laquelle ne s'applique expressément aucun Act confirmant un Ordre de taxes et tarifs, le comité du bill fixera les taxes et charges pour le transport des marchandises (y compris les petits paquets de nature fragile transportés par les trains de voyageurs, et excédant le poids de cinquantesix livres), en se référant au The Hâtes and Charges Order Confirmation Act d'une autre compagnie, qui, de Tavis du comité, s'appliquera convenablement et justement; et le comité, dans le cas d'une compagnie existante, décidera que les taxes et charges pour le
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transport des marchandises et des petits paquets précités ainsi fixées remplaceront les taxes et charg'es pour le môme transport que la compagnie était par les Acts existants autorisée à percevoir.
Si [Auœ Communes : dans un bill de ce genre autre qu'un bill de railway] le comité est d'avis qu'aucun Act visé ci-dessus ne s'appliquera convenablement et justement, il insérera un article ainsi conçu :
La section 24 du The Railiuay and Canal Trafjîc Act^ 1888, et toute loi qui pourra être votée dans la session présente ou une session future du Parlement pour étendre ou modifier cet Act, s'appliquera, avec les modifications nécessaires, à la compagnie, à tous égards, comme si elle était une des compagnies auxquelles s'appliquent expressément les dispositions dudit Act. Le délai dans lequel la cédulerevisée des taxes etcharges maxima prescrite par ladite section sera soumise au Board of Trade sera de trois ans à dater du vote du présent Act, ou tel autre délai plus long que le Boara of Trade pourra accorder.
124. Les conditions d'une fusion proposée doivent être indiquées dans le bill. — Lorsqu'un bill confère des pouvoirs pour fusionner avec une autre compagnie, ou pour vendre ou louer l'entreprise ou une partie de celle-ci, ou pour acheter ou prendre à bail l'entreprise d'une autre compagnie, corps public, ou entrepreneurs privés, ou une partie de celle-ci, ou pour s'engager dans un contrat d'ouvrage, autrement que d'après les dispositions de la 3® partie (Workinff agreements) du Railwaij Clauses Act y i863, modifié par les Railtoat/ and Canal Traffic Acts^ 1878 «t 1888, la compagnie, la ou les personnes, avec qui, àqui, de qui ou par qui, et les termes et les conditions auxquelles sont proposées cette fusion, cette vente, cet
achat, cette location, ou ce contrat d'ouvrage, seront spécifiées dans le bill présenté au Parlement.
125. Une compagnie de railway ne peut garantir ies intérêts ou dividendes avant lachèuement de la ligne. — Aucune compagnie de railway ne sera autorisée, si ce n'est pour l'exécution de sa ou de ses lignes primitives [Aux Communes : sanctionnées par Act du Par- Jement] à garantir un intérêt à des actions qu'elle peut émettre pour créer un capital additionnel, ou pour garantir une rente ou dividende à une autre compagnie de railway, jusqu'à ce que la compagnie la première citée ait achevé et ouvert à l'exploitation ses lignes primitives.
126. Limitation du capital en matière de fusion de compagnies de railioay. — Dansles billspour la fusion de compagnies de railway, le montant du capital créé par cette fusion n'excédera pas le total des capitaux des compagnies ainsi fusionnées.
127. Nulle augmentation de capital ne sera permise à une compagnie acquéreur au-delà du capital de la compagnie acquise. — Dans les bills pour autoriser une compagnie de railway à acquérir un autre railway, il ne sera autorisé aucune augmentation du capital de la compagnie acquéreur supérieure au montant du capital du railway acquis; et, dans le cas où ce railw^ay est achevé avec une prime, aucune augmentation ne sera faite au capital de la compagnie acquéreur à raison de cette prime.
128. Nul intérêt ne doit être payé sur appels dans des bills de railivay, à moins que le comité n'en croie le paiement utile. — Un article sera inséré dans tout bill de railway pour interdire le paiement de tout intérêt ou dividende [sur un capital que la compagnie ^ été, ou peut être, autorisée à réaliser, au moyen -d'appels ou par l'exercice du pouvoir d'emprun-
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ter(i)] à un actionnaire sur le montant des appels faits à propos des actions qu'il détient, sauf rintérèt afférent à l'argent avancé par un actionnaire au-delà du montant des appels actuellement faits, en conformité avec le Companies Clauses Consolidation Act^ î845, ou le Companies Clauses Consolidation (Scotland) Act, i845, selon le cas, et sauf Tintérèt, s'il y a lieu, que le comité peut, à raison des circonstances, juger bon. d'accorder, mais toujours sous les conditions suivantes :
(i) Que le taux de l'intérêt alloué par le comité n'excède en aucun cas trois pour cent par an ;
(2) Que l'intérêt alloué soit payable seulement à raison du délai accordé par le bill pour rachèvement du railway ou pour un délai moindre, si le comité le juge bon ;
(3) Que le paiement d'intérêts ne pourra commencer tant que la compagnie de railway n'aura pas déposé au Board of Trade une déclaration {statutory déclaration) de deux des directeurs et du secrétaire de la compagnie, constatant que les deux tiers au moins du capital-actions autorisé par le bill, à raison duquel l'intérêt peut être payé, ont été émis et souscrits et sont détenus par des actionnaires qui, ou dont les exécuteurs, administrateurs, successeurs ou ayants-cause, sont légalement responsables à ce sujet ;
(4) Que l'intérêt ne courra pas au profit d'un actionnaire pour le temps pendant lequel un appel sur une de ses actions est en souffrance ;
(5) Que le montant total à payer pour intérêt soit évalué et indiqué dans le bill, et ne sera pas. considéré comme capital selon l'Ordre permanent 112 [Aux (Communes : loi] ;
(1) Ces mots ne sont pas an texte correspondant de la (Chambre des- Communes.
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(6) Qu'avis que la compagnie est ainsi autorisée à payer intérêt sera donné dans tous les prospectus, avertissements et autres documents de la compagnie sollicitant des souscriptions aux actions^ et aussi sur les certificats d*actions ;
(7) Et que les comptes semestriels de la compagnie indiqueront la somme d'intérêts payés et leur taux.
Et la compagnie peut être autorisée par le bill à payer des intérêts dans ces conditions, mais non au-delà ou autrement [Aux Communes : et le comité du bill rapportera à la Chambre s'il a, ou non, alloué des intérêts].
129. Les dépôts ne dowentpas être payés sur le capital du railway. — Un article sera inséré en tout bill de railway qui autorise une réalisation de fonds pour interdire à la compagnie de payer sur cet argent les dépôts exigés par les Ordres permanents à raison de la demande faite au Parlement d'un bill pour la construction d'un autre railway.
130. Election de directeurs dans les compagnies de railways, — La disposition suivante sera insérée dans tout bill de railway par lequel la constitution d'une nouvelle compagnie est proposée :
Les directeurs nommés par cet Act resteront en fonctions jusqu'à la première réunion ordinaire qui suivra l'adoption de l'Act ; à cette réunion les actionnaires présents en personne ou par procuration, pourront, soit maintenir en fonctions les directeurs nommés en vertu de cet Act ou un certain nombre d'entre eux, soit élire un nouveau corps de directeurs, ou des directeurs pour occuper les places de ceux qui n'ont pas été maintenus en fonctions; les directeurs nommés par cet Act, s'ils continuent à remplir les conditions requises, sont éligibles comme membres de ce nouveau corps.
131. Indication de la longueur du railioatj ou tramway. — Dans tout bill de railway, tramway [Aux (.'om^ munes : ou voie souterraine], la longueur de chaque railway, tramway [Aux Communes : ou voie souterraine] sera indiquée en milles, furlonjui's, chaînes et chaînons, ou yards ou dixièmes de chaîne, dans Tarticle décrivant les travaux, avec déclaration, dans le cas d'un tramway, si la ligne est simple ou double [Deux lignes de tramway courant côte à côte doivent être considérées comme une double ligne (i)].
132. Les dispositions relatives à un railway ou un tramway ne peuvent être exemptées des prescriptions d'un Act général, — L'article suivant sera inséré dans tous bills de railway ou de tramway :
Rien de ce qui est ici inséré ne sera tenu ou interprété comme dispensant le railway [tramway] autorisé par le présent [ou lesdits] Acts des dispositions de tout Act général relatif aux railways [tramways] actuellement en vigueur, ou qui peuvent dans la suite être votés dans la présente ou une future session du Parlement, ou de toute révision ou modification ultérieure faite, sous l'autorité du Parlement, des tarifs et charges maxima autorisés par cet Act [ou lesdils Acts].
133. Des pouvoirs pour construire^ acquérir, prendre à bail ou exploiter un tramway ne peuvent être donnés à une autorité locale, à moins decirconstances spéciales. — Pouvoirs ne seront pas donnés à une autorité locale pour construire, acquérir, prendre à bail ou exploiter un tramway ou partie de tramway au delà des limites de sa circonscription, à moins que ce tramway ou celte parue de tramway ne soit relié au tramway possédé ou dont Ja construction, l'acquisition ou l'ex-
il) Ces mots ne sont, pas au texte rofrespondanl de la Chambre des Communes.
ploitation par rautorité locale est autorisée, et à moins que le comité du bill ne décide que, eu égard aux circonstances locales spéciales, cette construction, acquisition,prise à bail ou exploitationdoitélre sanctionnée.
Dans tous les cas où le comité décide ainsi, il spéci* fiera quelle partie du tramway sera située hors de la circonscription de l'autorité locale à laquelle le pouvoir de construire, acquérir ou prendre à bail est donné, et il insérera un article pour la protection de l'autorité locale dans la circonscription de laquelle ce tramway ou partie de tramway sera située, dans les termes mutatis mutandis de la section 43 du Trarn^ ivays Acty 1870, sauf que le comité peut, s'il le juge bon, à raison des circonstances spéciales du cas, substituer une période n'excédant pas quarante-deux ans à la période de vingt-et-un ans mentionnée dans cette section.
133 A. Si une autorité locale est autorisée à exploiter un tramway, elle peut l'être à conclure des arrangements pour la circulation sur des tramways reliés. — Si une autorité locale est autorisée à exploiter un tramway qui lui appartient, ou qu'elle est autorisée à construire ou acquérir, le comité du bill peut, s'il le juge bon, à raison des circonstances spéciales du cas, autoriser l'autorité locale à conclure des conventions pour le droit de circulation sur des tramways reliés avec les tramways ainsi exploités ou à exploiter par elle, et ce droit de circulation sera tenu pour un objet du Public llealth Act, 1875, et les dépenses faites pour exercer ce droit seront, dans le cas de déficit dans les comptes du tramway, payées par une taxe locale, telle qu'elle est définie dans le Tramways Act, 1870. Dans tout cas de ce genre, le comité du bill disposera :
(i) Que nulle convention de ce genre n'aura effet sans l'approbation du Board of Trade ;
(2) Que toutes les lois, statuts et règlements relatifs
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à l'emploi ou à la circulation de voitures sur les tramways et à la perception des taxes et péages à cette occasion seront, dans la mesure du possible, étendus et appliqués, miitatis mutandiSy et seront observés par Tautorité locale exerçant ce droit de circulation ;
(3) Que ce droit de circulation ne sera en aucun cas exclusif et cessera sans condition au bout de sept ans à dater de la convention ;
(4) Que de nouvelles conventions pour l'exercice de ce droit de circulation pourront être faites, de temps en temps, avec l'approbation du Board o/Trade, pour une période n'excédant pas sept ans; et que ce droit <;essera sans condition à l'expiration de la période pour laquelle il aura été donné ;
(5) Que toutes les questions en discussion pour Tinterprélation, ou nées en conséquence de ces conventions, seront résolues par arbitrage. Et le comité rapportera spécialement les circonstances à la Chambre.
133 b. Application des Ordres relatifs aux tramroads, — Les Ordres qui précèdent, n®* 90 et ii3 à ï33 [Aux Communes : n®* i45a et i58 à 168 inclus], s'appliqueront mutatis mutandis [Aux (Communes : aux voies souterraines, aux compagnies de voies souterraines et aux bills de voies souterraines] aux tramroads, aux compagnies de tramroads et aux bills de tramroad.
133 c. Application aux bills de tramroads du Railwray and Canal Traffic Act. — Dans tout bill pour la <;onstruction d'un tramroad de la mesure d'un raiiway, et qui doit s'embrancher sur un railw^ay, un article stipulera que les dispositions du Haihvay and Canal Traffic Act^ i854, et du liaiUoay and (Janal Traffic Act, 1873 et 1888, s'appliqueront à la compagnie comme si elle était une compagnie de raiiway ou de canal, et au tramroad à autoriser par l'Act comme si ce tramroad était un raiiway ou un canal.
133d. Indication de la longueur d'un tramroad le
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long (jtune route, etc. — Dans tout bill de tramroad, la longueur de la partie de trainroad qui doit être construite le long d'une rue ou route, ou sur une rue ou route, ou sur un terrain vague ou ouvert sur le côté d'une rue ou roule, sera indiquée en milles, furlongs, chaînes et links ou yards ou dixièmes de chaîne, dans Tarlicle qui décrit les travaux.
Bills de gouvernement local.
Pouvoirs d'emprunter pour les autorités locales
— Dans tous les cas de bills par lesquels une corporation municipale, un conseil de district [Aux Communes : un bureau local], [Aux Lords : des commissions de plus-value], ou une autre autorité locale en Angleterre ou en Galles est autorisé à emprunter de l'argent pour un objet qui est dans la compétence du Board of Trade ou du Local government Board, des devis montrant l'application proposée de l'argent à des travaux permanents seront, excepté en tant que l'exercice du droit d'emprunter est soumis à la sanction du département respectif, mentionnés dans le bill tel qu'il est introduit dans le Parlement, et prouvés devant le comité choisi [Aux Communes : auquel le bill est renvoyé].
Bills concernant le gouvernement local en Irlande
— Toutes les fois que par un bill demande est faite par ou en faveur d'un conseil de district urbain ou d'une ville ou d'autres commissaires en Irlande, aux fins de pouvoirs nouveaux ou augmentés ou ajoutés, les promoteurs seront tenus d'obtenir un certificat, sous le sceau du bureau du gouvernement local d'Irlande, indiquant si cette demande est faite avec ou sans la sdinciionei di^^Tohdi\\oti àxkà'xi Local government Board \ ce certificat sera produit devant le comité [Aux Com^ munes : auquel le bill est renvoyé, et le comité en fera rapport].
MorodU et Delpecb 15
â26 ANGLETERRE
Brevets (Letters patent),
136. Copie du brevet doit être annexée au bilL — A chaque bill pour le rétablissement d'un brevet sera annexée une fidèle copie d'icelui et le montant total des droits (y compris le droit prescrit pour développement à là section 17 du Patents Designs and Trade Marks Actj i883), dûs ou à devoir sur le brevet sera déposé chez le Contrôleur général des brevets, dessins et marques de commerce déposées, avant la réunion du comité du bill, et ce dépôt sera prouvé devant le comité.
137. Clauses pour la protection de personnes auxquelles Cobjet du brevet a pu profiter^ après que ledit brevet a été déclaré caduc, — Dans le cas où un bill pour le rétablissement d'un brevet sera entrepris, les clauses suivantes seront insérées pour la protection des personnes qui auront pu s'emparer de Tobjet du brevet, aprèsqu'il aura été annoncé comme caduc dans le journal officiel du bureau des brevets, avec telles modifications que les circonstances pourront exiger dans chaque cas particulier.
Aucune action ou autre procédure ne pourra être commencée ni poursuivie, ni aucun dommages-intérêts obtenus :
(i) A raison d'une violation dudit brevet qui se placera après le.... jour de.... (jour où la caducité du brevet avait été annoncée dans le journal officiel), et avant Vadoption de cet Act ;
(2) A raison deTusage ou de l'emploi ultérieur de quelque machine, machinerie, procédé ou opération actuellement faits ou poursuivis dans les Iles Britanniques, ou de l'usage ou de la vente de quelque produit fabriqué ou fait en violation du brevet après ledit jour de...., et avant l'adoption de cet Act. — Sous lacondition que ces usage,
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vente ou emploi soient faits par la personne ou corporation par ou pour laquelle ces machine, machinerie ou produits avaient, de bonne foi, été fabriqués ou faits, ou que ces procédés ou opérations avaient été, de bonne foi, pratiqués par euxmêmes, leurs mandataires, administrateurs, successeurs ou vendeurs, ou leurs ayants-cause ;
(3) A raison de Tusage, emploi ou vente ultérieur par quelque personne ou corporation ayant droit, pour le temps prévu à la précédente subdivision, de faire usage ou emploi d'une machine, machinerie, procédé ou opération, ou d'une machine ou machinerie perfectionnée ou ajoutée, ou d'un procédé ou opération perfectionnés, étendus ou développés, ou d'un des produits fabriqués ou faits par un des moyens susdits, en violation dudit brevet. — Sous la condition que Tusage ou l'emploi de cette machine ou machinerie ajoutée ou perfectionnée, ou de ce procédé ou opération perfectionné, étendu ou développé, seront limités aux constructions, travaux ou établissements de la personne ou de la corporation par ou pour laquelle cette machine ou machinerie a été construite, ce procédé ou opération réalisé dans le sens de la précédente subdivision, d'ellesmêmes ou de leurs mandataires, administrateurs, successeurs ou ayants-cause.
Si une personne, dans l'année qui suivra l'adoption de cet Act, adresse au Doard of Trade une demande d'indemnité pour somme, temps ou travail fourni par elle sur ce qui fait l'objet dudit brevet, dans la croyance sincère que ce brevet est et continue d'être caduc, il sera permis audit Board ofTrade^ après avoir entendu les parties intéressées ou leurs agents, de fixer le montant de cette indemnité, si, à son avis, l'octroi peut en être consenti, et de désigner la partie par laquelle et
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le jour auquel celte indemnité sera payée, et, si la somme adjugée n'est pas payée, ledit brevet sera annulé par TefFet de cet Act, mais la somme adjugée ne sera pas dans ce cas recouvrable en tant que dette ou dommages-intérêts.
Bills de clôture.
138- Disposition tendant à laisser libre un espace pour F exercice et la récréation de la population, — Dans tout bill pour la clôture de terrains, disposition doit être prise pour laisser un espace libre dans la situation la mieux appropriée, suffisante pour Texercice et la récréation delà population avoisinante ; le comité du bill aura sous les yeux le nombre d'acres dont la clôture est proposée, et aussi la population des paroisses ou lieux dans lesquels est situé le terrain à enclore ; et il verra encore si disposition est prise pour l'efficace clôture de remplacement et pour sa transmission aux gardiens de TEglise ou aux surveillants de la paroisse dans laquelle cet espace libre est réservé, et pour la réelle exécution et l'entretien permanent des barrières par cette paroisse \^Aux Communes : Dans tout cas où le renseijçncment ici exigé n'est pas donné et où les dispositions requises ne sont pas prises dans le bill, le comité de ce bill rapporte spécialement à la Chambre les raisons pour lesquelles cet Ordre n'est pas observé.
Cimetières, travaux de gaz, etc.
139. Détermination des terrains pour travaux de gaz ou d'égout, etc., — Dans tout bill pour créer ou construire des travaux de gaz ou d'égout, ou des ouvrages pour le traitement ou la conversion des résidus du gaz ou des égouts, ou pour créer ou construire, modifier ou agr.indir un terrain d'épandage, cimetière,
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lieu de sépulture, four crématoire, destructeur pour ordures, ou hôpital pour maladies infectieuses, il sera inséré un article déterminant les terrains dans ou sur lesquels ces travaux de gaz, etc. peuvent être créés ou construits.
Dans le cas d'un bill autorisant la génération, la fourniture ou Temploi de l'électricité, il sera inséré un article déterminant les terrains dans ou sur lesquels une station génératrice d'électricité peut être construite, ou un article à l'effet que les entrepreneurs ne soient pas exonérés de toute poursuite, action ou autre procédure pour dommages, dans le cas dédommage causé ou permis par eux aux terrains sur lesquels cette station génératrice peut être construite.
140. Cimetières, — Dans tout bill ayant pour objet d'établir, changer ou étendre un cimetière ou un lieu de sépulture, une clause doit être insérée pour prohiber l'établissement, la modification ou l'élargissement du cimetière ou lieu de sépulture à une distance moindre de 3oo yards de toute maison donnant un revenu annuel de 5o livres, ou d'un jardin, ou d'un lieu de plaisance occupé, sauf consentement écrit donné par le propriétaire, locataire ou occupant.
140 Â. — Offre de nouvelles actions de compagnies de gaz aux enchères publiques. — Dans tout bill qui autorise une compagnie existante de gaz ou d'eau à réaliser un capital additionnel, disposition sera prise pour que ce capital soit offert [en parts ou actions à libérer dans un délai déterminé,] aux enchères publiques ou pour tendre au meilleur prix qui puisse être obtenu, à moins que le comité du bill ne fasse rapport que cette disposition ne doit pas être exigée [Aux Lords : dans l'intérêt du public] [Aux Communes : et n'indique les raisons sur lesquelles son opinion est fondée].
[Aux Communes : Dans le cas de tout bill de gaz il sera possible au comité de régler le prix du gaz à payer par les consommateurs, de telle manière que toute réduction d'un prix établi comme type autorise la compagnie à augmenter proportionnellement le dividende autorisé, et que toute augmentation du prix-type implique une diminution proportionnelle du dividende].
Renvoi aux comités et Miscellanées.
141. lienvoi aux comités, — Aucun bill local rapporté d'un comité choisi ne sera renvoyé au même ou à un autre comité choisi avant le troisième jour auquel siégera la Chambre après celui où avis » été donné de la motion de renvoyer le bill.
142. En pureil cas les bills peuoent être confiés à un comité de la Chambre entière. — LeChairmandu comité peut, s'il le croit nécessaire, proposer à la Chambre que tout bill local, après avoir été l'objet d'un rapport, soit renvoyé à un comité de la Chambre entière. Mais aucun bill local renvoyé à un comité de la Chambre entière en vertu de cet Ordre ne pourra, à cause d'un pareil renvoi, être traité comme un bill public.
143. Une copie de tout bill de railu)ay, etc., amendé en comité, doit être déposée au Board of Trade. — Une copie de tout bill concernant les chemins de fer ou tramways, s'il a été amendé dans un comité, sera, ainsi amendé, déposé à Toffice du lioard of Trade trois jours avant la troisième lecture du bill, et une preuve de l'observation de cet Ordre sera donnée par le dépôt d'un certiKcal délivré par ce bureau à roffice du clerk des Parlements.
143 a. Une copie de chaque bill local amendé en comité doit être déposée à la Trésorerie et au General i^ost Office. — Une copie de chaque bill local, s'il a
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été amendé en comité, sera, ainsi amendé, déposé à Toffice du Trésor de Sa Majesté et au General Post Office trois jours avant la troisième lecture du bill.
144. Amendement sur rapport et troisième lecture, — Aucun amendement ne sera proposé à un bill local à l'état de rapport ou en troisième lecture, à moins que cet amendement n*ail été soumis au Chairman des comités ; des copies d'un pareil amendement seront imprimées, à moins que le Chairman des comités ne le juj^e pas nécessaire, et elles seront déposées à Toffice duClerk des Parlements, un jour franc au moins avant le rapport ou la troisième lecture du bill.
145. Réimpression des bills amendés. — Tous bills locaux dans lesquels des amendements ont été apportés en comité seront réimprimés, tels qu'ils sont amendés, avant la troisième lecture, à moins que le Chairman des comités ne le juge inutile.
146. Les clerks of the peace, etc.. rédigeront un mémoire sur les plans, etc, ... — Les clerks of the peace, les clerks de sheriff, et leurs lieutenants respectifs établiront un mémoire écrit sur les plans, sections et livres de référence déposés entre leurs mains conformément aux présents Ordres, lequel indiquera l'époque à laquelle les documents ont été remis dans leurs offices respectifs, et ils permettront, à toute heure raisonnable du jour, à toute personne, de cons^ilter, examiner un exemplaire et d'en prendre des copieset des extraits, et l'un des deux plans et sections ainsi déposés sera cacheté et retenu en la possession du clerk of the peace et du clerk de sheriff jusqu'à ce qu'un Ordre de l'une des deux Chambres vienne les réclamer (Y. Act I V7cr,c. 83).
147. Impression des pétitions. — Les pétitions pour dispositions additionnelles et les pétitions dont les auteurs demandent à être entendus sur le fond, contre tout bill local ou personnel ou bill de confirmation
d'Ordre provisoire, et les pétitions dont les auteurs demandent à être entendus contre les amendements, seront imprimées par l'agent intéressé aussitôt qu'il pourra considérer comme nécessaire que des copies soient faites, et des copies imprimées seront livrées contre paiement à toute partie intéressée.
Application des Ordres relatifs aux bills de propriété.
148. Certains Ordres sur les bills de propriété sont applicables à certains bills locaux. — Les Ordres 162 à 174 inclus concernant des bills de propriété {Estate bills) s'appliqueront à toute partie d'un bill local qui peut être de la nature d'un bill de propriété.
CINQUIÈME PARTIE
Proeédorc» rclailTes ao^iL bills personnels.
149. Définition des bills personnels. — Tout bill de propriété, de divorce, de naturalisation et de nom, et tous autres bills privés non spécifiés dans l'Ordre n° 1 comme bills locaux sont, dans ces Ordres, désignés comme bills personnels.
150. Les bills personnels sont introduits sur pétition. — Aucun bill personnel ne sera présenté dans la Chambre si ce n'est sur une pétition demandant autorisation d'introduire un pareil bill, et une copie imprimée du bill proposé sera annexée à la pétition et sera regardée comme en faisant partie.
151. Les pétitions pour bills personnels doivent être signées par les parties intéressées. — l'ne ou plusieurs des parties principalement intéressées aux conséquen-
ces de tout bill personnel signera la pétition par laquelle est demandée la permission d'introduire ce bill devant la Chambre.
152. Les bills personnels sont remis aux parties intéressées. — Une copie de tout bill personnel introduit dans la Chambre sera délivrée à toute personne intéressée dans le bill, avant la deuxième lecture; en cas de minorité de l'intéressé, cette copie sera délivrée au tuteur ou au plus proche parent majeur non intéressé^ dans les conséquences du bill.
Bills de propriété {Estate bills).
153. Ixs pétitions pour bills de propriété doivent être renvoyées à deux juges ^ afin quils donnent leur opinion (Bills anglais), — Toute pétition pour un bill de propriété non approuvée par la Haute-Cour de justice, concernant les propriétés foncières en Angleterre sera, dès Fa présentation à cette Chambre, renvoyée à deux juges de ladite Cour, qui feront à la Chambre un rapport signé sur la question de savoir si, en supposant les allégations contenues dans le préambule prouvées à la satisfaction des Lords assemblés en Parlement, il est raisonnable que le bill devienne loi, et si les dispositions en sont propres à atteindre le but, et quels amendements sont nécessaires, si toutefois il en est besoin, et, au cas où ils approuveraient le bill, ils doivent signer une copie de ce même bill, contenant les amendements demandés, s'il y a lieu.
154. Bills écossais — Toute pétition pour un bill de propriété foncière ou de biens héréditaires en Ecosse sera, dès la présentation à la Chambre, renvoyé à deux des juges de la Court of session d'Ecosse ; celle-ci fera sur le champ sommation de comparaître devant elle à toutes les parties qui peuvent être intéressées dans les conséquences du bill ; et, après audi-
tion de toutes les parties et après lecture attentive du bill, ces juges, en tirant parti des allégations qui sont contenues dans le billet des consenlemenls des parties intéressées et de l'agrément des administrateurs qui peut leur être adressé, feront un rapport signé à la Chambre, contenant Texposé du cas, et leur opinion y relative, et quels amendements, si toutefois il en est besoin, sont nécessaires dans le bill, et, au cas où ils approuveraient le bill, ils devront signer une copie de ce bill contenant les amendements requis,s'ily a lieu.
155. Bills irlandais. — Quand une pétition pour un bill de propriété concernant des domaines fonciers en Irlande sera proposée à cette Chambre, elle sera, si les pétitionnaires pour le bill le demandent, et si le président du comité le décide^ renvoyée à deux juges delà Haute-Cour de justice qui fera sur le champ sommation... [La suite identique au texte ci-dessus],
156. Copie des pétitions et du rapport des juges doit être délivrée au Chairman des comités. — Aucun bill de propriété ne sera lu pour la première fois avant qu'une copie de la pétition et du rapport des juges à son sujet ail été délivrée pour la ou les parties intéressées au Chairman des comités.
157. Auis doit être donné aux créanciers h y pot hécairesJ — Avis d'un bill de propriété sera donné, avant la deuxième lecture de ce bill. à chaque créancier hypothécaire sur le domaine affecté parle bill.
158. Epoque pour la réunion des comités pour les bills de propriété. — Aucun comité ne statuera sur un bill de propriété avant l'expiration des dix jours qui suivront la deuxième lecture.
159. Pétitions contre les hills de jwopriétc. — Les pétitions contre les bills de propriété seront présentées à tels moments, et soumises à telle procédure que le Chairman des comités indiquera dans chaque cas. eu égard à toutes les circonstances.
Procédures dans, et en rapport avec, les comités des bills de propriété.
160. Nomination de nouveaux mandataires avec approbation de la Haute-Cour. — Quand une des parties intéressées dans un bill de propriété a pouvoir par untelbillde nommer des membres du conseil d'administration qui meurent, renoncent ou refusent d'exercer la désignation, indication sera faite par le comité sur le bill que l'approbation de la Haute-Cour sera nécessaire pour toute désignation de nouveaux administrateurs.
161 . Aux bills pour t échange de domaines frappés de substitution doivent être annexées des cédules relatives à la valeur de ces biens, etc., — II sera annexé à chaque bill de propriété, pour changer un bien substituéetpour le remplacer par un autre, un inventaire ou des inventaires des domaines respectifs indiquant leur rente annuelle el la valeur de celte rente, et aussi la valeur des bois qui y poussent. Et pour tous les bills de vente d'un domaine substitué et pour Tachât d'un autre domaine qui doit être employé au même usage, il sera annexé un inventaire ou des inventaires de ces domaines spécifiant leur rente annuelle. Chaque inventaire sera signé et affirmé sous serment par un surveillant ou une autre personne compétente, par devant le comité chargé du bill.
Approbation et acceptation des administrateurs.
162. Consentements de pétitionnaires ou parties pouvant supprimer la substitution. — Lorsque les pétitionnaires et les parties consentantes à un bill de propriété relatif à un domaine susbtitué (enta iled) sonicspahles de supprimer la substitution, le consentement de toute personne qualifiée quant à celle constitution foncière spéciale avec réversion (entitled in remainder) sur les
domaines des pétitionnaires et parties consentantes ne sera pas requis.
163. Dans les autres casj consentement de toutes les personnes intéressées, — Hors le cas précédemment indiqué, toutes les personnes intéressées dans les conséquences d'un bill de propriété donneront leur consentement devant le comité, à moins que le comité, à cause du peu d'intérêt qu'elles peuvent y avoir ou pour toute autre raison, ne dispense d'un pareil consentement.
163a. Nomination d'un gardien ou protecteur à r enfant intéressé dans un bill de propriété, — Dans tous les cas où un mineur est intéressé dans les conséquences d'un bill de propriété, le Cliairman des comités peut, s'il le juge à propos, demander que le mineur soit représenté devant le comité chargé du bill par une personne qui devra être désignée, ou qui a qualité, comme tuteur ou protecteur du mineur,*par écrit signé du Lord Chancelier ou du Lord gardien du grand Sceau.
164. Minorité du détenteur d'un bien substitué, et refus de consentir de t individu qualifié pour recueillir par réversion le bien substitué. — Lorsqu'un délenteur de bien substitué mineur est le promoteur d'un bill de propriété ou une partie consentante par Tintermédiaire de son tuteur, et qu'une personne qualifiée pour recueillir par réversion ce bien substitué et dont le consentement est nécessaire refuse son consentement à ce bill, le consentement de la personne désignée, ou en fonctions, comme tuteur ou protecteur de ce mineur et sous la décision ou la volonté duquel il réclame, s'il est donné par écrit et signé, au Lord Chancelier ou au Lord gardien du grand Sceau, aux lins d'approuver ou de désapprouver le bill, sera suffisant, abstraction faite du consentement dudit individu qualifié pour recueillir par réversion le bien substitue.
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165. Consentement personnel des administrateurs. — Le consentement de tous les administrateurs (trustées) en personne sera nécessaire devant le comité dans le cas où de l'argent doit passer entre leurs mains, qu'il s'agisse de douaire {jointure)^ de don {pin money), ou de la fortune de plus jeunes enfants ou de quelques autres intérêts ; mais le consentement des administrateurs pour préserver l'éventuelle réversion (contingent remainders) ne sera pas nécessaire.
166. Le consentement doit être personnel^ et V impossibilité de comparaître prouvée, — Le comité ne prendra en considération pour un bill de propriété le consentement de nulle personne, réserve faite pour les administrateurs de biens charitables, si cette personne ne paraît devant le comité, ou si preuve n'est pas donnée au comité par deux témoins dignes de créance que ladite personne ne peut pas comparaître et a signé en leur présence une copie imprimée du bill témoignant de son consentement.
167. Comment doit être exprimé le consentement d^un administrateur de biens charitables. — Dans le cas d'un administrateur de biens charitables, preuve peut être donnée par un témoin digne de créance qu'en sa présence, radminislraleur a signé une copie imprimée du bill en témoignage de son consentement.
168. Les administrateurs doivent comparaître en personne et accepter le mandat. — Toute personne désignée comme administrateur par un bill de propriété comparaîtra en personne devant le comité, et acceptera le mandat dont on veut l'investir par le bill^ excepté dans le cas où les présents Ordres en auront décidé autrement.
169. Consentements aux bills de propriété pour VIrlande. — Lorsqu'une pétition pour un bill de propriété concernant des domaines fonciers situés en Irlande a été renvoyée, en vertu de l'Ordre i55, à deux
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jug«s ea Irlande, toute personne résidant en Irlande et intéresséedans les conséquences du bill peut donner son consentement devant les deux ju^es auxquels le bill a été renvoyé; et ces juges certifieront que cette personne est venue elle-même devant eux, et, eu égard à l'intérêt qu'elle a dans fe bill, a donné son consentement pour elle-même et pour toutes les personnes pour lesquelles elle a pouvoir de consentir et, si un trustée est désigné pour le bill, que cet administrateur a comparu en personne devant eux et accepté le mandat qui lui était donné par le bill, et que la personne consentante ou acceptant ainsi le mandat a signé en leur présence une copie imprimée du bill ; et le bill, ensemble avec le certificat, sera produit au comité.
170. Le consentement dont il s'agit doit être personnel, et r impossibilité de comparaître prouvée. — C'est une instruction générale donnée aux juges chargés de prendre le consentement de toute personne intéressée dans les conséquences d'un bill de propriété relatif aux domaines fonciers à' Irlande de ne prendre en considération le consentement à ce bill de nulle personne, si cette personne ne paraît.. [La suite du texte identique au Standing Order i66].
171. Consentement des personnes intéressées aux conséquences d'un bill concernant des domaines substitués. — Il sera suffisant d'avoir le consentement des seules personnes suivantes intéressées dans les conséquences d'un bill de propriété concernant des domaines substitués {entailed estâtes in land) ou des biens héréditaires {heri table subjects) en Ecosse, savoir :
I. Lorsque l'acte de substitution est d'une date postérieure au i" août i848, et que l'héritier en possession du domaine substitué est en Age légal et né avant la date de l'acte de substitution, le consentement de cet héritier, et celui de l'héritier suivant le plus
proche héritier apparent sous substitution du possesseur actuel, âgé de 26 ans révolus, non soumis à une incapacité légale et né après la date de Tacte de substitution ;
2. Lorsque Tacle de substitution est d'une date antérieure au i®"" août 1848, et que Théritier en possession des domaines substitués a Tâge voulu et est né avant le i®'" août, le consentement de cet héritier, et celui de l'héritier le plus proche qui est l'héritier apparent à raison de la substitution de Théritier en possession, né le ou après le i®** août, âgé de 25 ans révolus et non soumis à une incapacité légale ;
3. Lorsque l'acte de substitution est d'une date antérieure au i®^ août i848, si l'héritier en possession du bien substitué est d'âge légale le consentement de cet héritier seul suffit, si le seul héritier pour l'heure existant n'est pas marié ;
Ou bien le consentement de cet héritier et de tous les autres héritiers de la substitution, s'il y en a moins de trois existant à la date de ces consentements ;
Ou bien le consentement de cet héritier et des trois héritiers les plus proches qui, à la date de ce consentement, sont qualifiés pour succéder à ce domaine, dans leur ordre, immédiatement après l'héritier en possession actuelle ;
Ou bien le consentement de cet héritier ou de l'héritier apparent en vertu de la substitution ou des héritiers au nombre de deux au moins, y compris cet héritier apparent ;
4* Dans tous les cas non prévus par les Ordres précités, quelle que soit la date de l'acte de substitution, le consentementde l'héritier en possession et celui de tous les héritiers qualifiés pour succéder au domaine substitué, s'ils sont moins de trois ; s'ils ne sont pas moins de trois, le consentement des trois héritiers les plus proches qualifiés pour succéderait domaine substitué.
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Si, dans l'un des cas ci-dessus, l'héritier le plus proche qualifié pour succéder au domaine substitué après l'héritier en possession a moins de 25 ans, ou si Tun des héritiers du bien substitué descendants des héritiers en possession, dont le consentement est nécessaire dans les éventualités ci-dessus examinées, est âgé de moins de 21 ans; il suffira du consentement des héritiers les plus proches pour succéder au domaine substitué qui ne sont pas des descendants de l'héritier en possession, en nombre égal aux héritiers du bien substitué mineurs comme il est dit ci-dessus, sans préjudice néanmoins pour toute personne qui est intéressée dans la pétition contre le bill et qui doit être entendue pour la défense de son intérêt.
172- Consentement aux bills de propriété pour VEcosse. — Dans les cas où une pétition pour un bill de propriété concernant des domaines ou des biens héréditaires en Ecosse a été, conformément à TOrdre i54, renvoyée aux deux juges d'Ecosse, toute personne résidant en Ecosse intéressée dans les conséquences du bill peuty donner son consentement devant les deux juges auxquels le bill a été renvoyé ; et ces juges certifieront que cette personne est venue ellemême, etc.. [La suite du texte identique à F Ordre 169].
173. Ce consentement doit être personnel^ et Fimpossibilité de comparaître prouvée. — C'est une instruction générale donnée aux j uges réunis pour prendre le consentement des héritiers avec substitution ou de toutes autres personnes intéressées dans les conséquences d'un bill de domaines ou de terres héréditaires en EcossCy de ne prendre en considération... [La suite du texte identique aux Ordres i&^et 170].
Preuve {Evidence), VIA. Les comités pour billsde propriété peuvent admet-
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ire des afjidavits en preuve. — Le comité chargé d'un bill de propriété peut admettre des afjidavits en preuve des allégations faites dans le préambule du bill, dans lous les cas, lorsqu'il n'en est pas autrement décidé par ces Ordres^ ou ordonner une autre preuve. Ces affidavits... [J^a suite du texte identique à F Ordre iol\\\
Bills de divorce.
175. Aucune pétition pour bill de divorce ne doit être présentée sans une copie des procédures antérieures. — Aucune pétition pour un bill de divorce ne sera présentée à cette Chambre sans qu'une copie officielle des procédures suivies, ou qui ont eu lieu dans la cour compétente pour les affaires de mariage au lieu du domicile ou de la résidence de l'intéressé, ou dans quelque autre cour compétente en cette matière, à la requête de la partie qui désire présenter cette pétition, ne soit remise sous serment, au même moment, à la barre de cette Chambre.
176. Aucun bill de divorce ne sera adopté sans une disposition interdisant aux partiescoupablesdesemarier. — Aucun bill basé sur une pétition adressée à cette Chambre aux fins de faire dissoudre un mariage pour cause d'adultère et d'autoriser le pétitionnaire à se remarier ne sera adopté par cette Chambre, sans qu'il y soit inséré une disposition, en vertu de laquelle il ne sera pas permis à la personne dont le mariage avec le pétitionnaire a été dissous, de se marier avec toute personne coupable dont Tadultère avec la personne précitée est cause que la dissolution de ce mariage est ordonnée ; il est ordonné enfin que si, au moment de la présentation de ce bill, cette ou ces parties coupables sont mortes, la disposition sus-indiquée ne sera pas insérée dans le bill.
177. En ras de bills de divorce^ les procédures anté- Moreau et Delpech 16
rieiires doioent être rapportées à la Chambre. — Lorsqu'une pétition pour un bill de divorce a été présentée à cette Chambre, dans tous les cas où un procès Nisi prias a été fait, ou bien dans lesquels un ordre d*enquête exécuté dans le Royaume-Uni, auquel le pétitionnaire était partie, le juge ou sous-sheriff devant lequel ce procès a été fait, ou cet ordre d'enquête exécuté, transmettra au Clerk des Parlements, pour qu'il soit déposé sur la table de cette Chambre, un rapport sur les procédures au sujet de ce procès ou de cet ordre d'enquête ; et aucun bill de divorce ne sera lu une deuxième fois avant que ce rapport ait été de la sorte déposé sur la table de cette Chambre.
178. Le pétitionnaire doit assister à la deuxième lec^ tare du bill. — Celui qui demande un bill de divorce devra assister, à la Chambre, à la deuxième lecture de ce bill, afin qu'il soit interrogé à la barre, si la Chambre le juge utile, sur le point de savoir s'il y a, ou n'y a pas, eu collusion, directement ou indirectement, de sa part, quant à un acte d'adultère qui pourrait avoirété commis par sa femme, ou s'il n'y a pas eu collusion, directement ou indirectement, entre lui et sa femme ou toutes autres personnes à propos dudit bill de divorce ou de toutes procédures ou sentence de divorce obtenue à sa requête dans une cour compétente pour les affaires de mariage, ou à propos d'une action en justice qui peut avoir été introduite par ce pétitionnaire contre une personne pour commerce criminel avec sa femme; de même, si au temps de l'adultère dont se plaint le pétitionnaire, sa femme, par contrat ou autrement, de son consentement, vivait séparée de lui et avait été relevée par lui, dans la mesure qui dépend de lui, de ses devoirs conjugaux, ou si, au moment de cet adultère, elle cohabitait avec lui, et était sous son pouvoir et sous sa puissance maritale.
Bills de naturalisation.
179. Aucun bill de naturalisation ne doit être lu une dewzièniefois avant la production dun certificat relatij à la conduite du pétitionnaire. — Aucun bill ayant pour objet la naturalisation d'une personne ne sera lu une deuxième fois avant que le pétitionnaire n'ait présenté sur sa conduite un certificat émanant d'un des principaux Secrétaires d'Etat de Sa Majesté ef n'ait prêté serment de fidélité à la barre de la Chambre.
180. Consentement de la Couronne, — Aucun bill de naturalisation ne sera lu une deuxième fois si le consentement de la Couronne n'a été préalablement signifié.
Application des Ordres de bills locaux.
181. Certains Ordres relatifs aux bills locaux sont applicables aux bills personnels. — Les Ordres g5 à 102 inclusivement, 141, 14^9 i44 6t i4*^, relatifs aux bills locaux, devront, autant qu'ils s'y appliquent, étreég^aiement observés à l'égard des bills personnels.
SIXIEME PARTIE
Ordres en eonséqueoee de VAei Mur la proeédare de la lèfflslailon privée (Kcosse) t^M.
182, Définition. — Dans les ordres suivants,
L'expresssion The procédure -4c^ correspond à TAct sur la procédure de la législation privée (Ecosse) 1899 (i).
L'expression The Chairman désigne le pré-
(1) Le texte de cet Act se trouve à VAnnuaire de législation étrangère, t. XXIX (1900), p. 32 et s. {Note des traducteurs).
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sident des comités de la Chambre des Lords et le président des voies et moyens de la Chambre des Communes.
L'expression Draft orderesi synonyme de Drafl order provisoire selon TAct sur la procédure (i).
L'expression Substiliied bill désigne un bill proposé à la place d'un Ordre provisoire, ou partie d'icelui, que le Secrétaire pour l'Ecosse a refusé d'émettre.
183. Les Chairmen déterminent la procédure deœamen des Drafl Provisional Orders, — Le Chairman des comités de la Chambre des Lords (si cette Cham* bre juge bon de l'ordonner ainsi) et le président des voies et moyens de la Chambre des Communes détermineront ensemble toutes les questions de pratique et de procédure qui les mettront en mesure d'examiner les Draft Orders provisoires soumis au Secrétaire pour l'Ecosse en vertu de TAct sur la procédure.
184. /{apport des Chairmen sur un Draft Provisional Order. — Un exemplaire de tout rapport fait sur un Draft Provisional Order par les Chairmen au Secrétaire pour l'Ecosse, signé par les Chairmen, sera déposé devant cette Chambre au plus tard trois jours après sa rédaction, ou, si la Chambre ne siège pas à ce moment, au plus tard trois jours après sa première séance.
(1) Note des iraducteurs : Le A new english Dictionary on historical principles du D"^ James A. H. Mlrray, t. III (Oxford, 1897), p. r)32, v» Draft, 3 b., définit Draft order de la manière suivante : Un ordre écrit tendant à un paiement d'arçcnt tiré sur [dramn on] ou adressé à une personne détenant de Targent en dépôt ou en qualité d'agent ou employé du tireur. II donne, en outre, comme référence k Me I^od \i\ BithcH Coiinting llo. Dict., s. v. Draft^ If the Order he addrcssed to a person who merely holds ilie money as a Depositum, as a Baillée, or Trustée, or Agrent, or Servant of the writcr, it is not a Uill. buta Draft [Si l'ordre est adressé à »ine personne qui détient l'artrent uniquement au titre d'un cautionnement, d'un dépôt ou d'un mandat, ou en qualité d'agent ou dVmployé de l'auteur de l'ordre, cet ordre n'est point un Bill, mais un Draftl.
185. Le comité de choix arrête le tableau parlementaire, — Le comité de choix [nommé conformément au StandingOrder 97] choisira et proposera à la Chambre les noms de quinze membres au plus, pour former le tableau parlementaire des membres de cette Chambre appelés à être commissaires en vertu de TAct sur la procédure. *
186. Un bill de la Chambre des Communes renvoyé à un comité mixte sera tenu pour passé en comité d la Chambre des Lords. — Si un bill de confirmation né dans la Chambre des Communes [Aux Communes : des Lords] a été renvoyé à un comité mixte (Joint Committee) en vertu des dispositions de la section 9 de TAct sur la procédure, ce bill, après avoir été lu une deuxième fois dans cette Chambre, sera tenu pour avoir franchi le degré du comité et sa troisième lecture tenue aussi pour ordonnée.
186a. Constitution d'un comité mixte. — Si, en vertu des dispositions de la section 9 de l'Act sur la procédure, un bill de confirmation a été renvoyé à un comité mixte, le comité de cette Chambre se composera de trois membres [Aux Communes : désignés par ' le comité de choix].
Bills substitués.
187. Dépôt des bills substitués aux départements publics. — Si, en vertu des dispositions de la section 2 de TAct sur la procédure, le Secrétaire pour FEcosse a refusé d'émettre un Ordre provisoire ou partie d'icclui, et si les pétitionnaires pour cet Ordre désirent proposer un bill pour les mêmes objets que ceux visés parle Dra/t Pronisional Order ou cette partie d'icelui, les promoteurs, au plus tard le septième jour après la notification à eux faite du refus par le Secrétaire pour l'Ecosse d'émettre l'Ordre provisoire ou partie
d'icelui, déposeront un exemplaire du bill substitué [Aux Lords : à Tofficc du Clerk des Parlements], à chacun des bureaux de département public ou autres bureaux où des exemplaires des Dra/l Provisional Orders qui, en vertu des Ordres généraux faits en exécution de TActsur la procédure, devaient êlre déposés. Dans le cas de pétitions pour Ordre provisoire, déposées au plus tard le 17 avril, qu'il a été décidé de traiter comme bills, les bills substitués peuvent être déposés au plus tard le 17 décembre suivant ; et tous les avis doivent être donnés, et toutes les autres procédures faites relativement à ces pétitions et bills substitués seront applicables à ces bills.
188. Preuve deoant les Examinateurs. — Dans le cas de bill substitué, le service des avis aux opposants exigés par la section 2 de TAct sur la procédure devra être prouvé devant un des Examinateurs; mais, si l'observation de l'Ordre général correspondant est prouvée, il ne sera pas nécessaire de prouver l'observation des Ordres permanents 3 à 68 ; les avis publiés et remis et les dépAts faits pour l'Ordre provisoire ou partie d'icelui seront tenus pour avoir été publiés, remis et faits respectivement pour le bill.
189. NuUe disposition contenue dans un Draft Order ne peut être insérée dans un bill substitué. — Les dispositions qui étaient contenues dans un Draft Provisional Order peuvent être omises dans le bill substitué ; mais aucune disposition ne sera insérée dans un bill substitué, tel qu'il est déposé, qui n'était pas contenue.dans un Draft Provisional Order ^ cl VExamindiieuT certifiera si cet Ordre a été observé ou non.
189a. Les pétitions relatives aux Draft Orders sont valables pour bills substitués, — Toutes les pétitions favorables ou contraires à un Draft Provisional Order etconformes aux Ordres généraux, qui sont déposées à TofBce du Secrétaire pour TËcosse seront, après leur
transmission par l'office du Secrétaire pour l'Ecosse, reçues comme si elles avaient été dûment déposées pour ou contre le bill substitué.
190. Dépôt des bills substitués venant de la Chambre des Communes. — Un exemplaire de tout bill substitué venant de la Chambre des Communes [Amj? Communes : des Lords] sera, au plus tard deux jours après la première lecture du bill, déposé à chacun des bureaux où le Draft Order avait été déposé en vertu de l'Ordre général 33, ou aurait dil être déposé en vertu du même Ordre, si le Draft Order^ tel quMl avait été demandé originairement, avait contenu les mêmes dispositions <fue le bill substitué ainsi apporté de la Chambre des <^ommunes [Aux Communes : des Lords].
JLPPEWOICE
Fermale wïmée dans les Ordre* periuanenUi IVos il et et.
Monsieur,
Nous avons Thonneur de vous informer qu'il y a projet de faire à la prochaine session du Parlement la demande d'un Act [insérer ici le titre de fAci] et que la propriété indiquée dans la cédule annexée, Part. I, ou une partie d'icelle, dans laquelle nous sommes informés que vous êtes intéressé, comme il est exposé dans ladite cédule, sera susceptible d'être prise par contrainte pour les besoins de ladite entreprise [et que la propriété indiquée à la cédule annexée, Part. II, dans laquelle nous sommes informés que vous êtes intéressé, comme il est exposé dans ladite cédule, sera susceptible d'être imposée d'une taxe de plusvalue].
Nous avons l'honneur de vous informer aussi qu'un plan et une coupe de ladite entreprise, avec un livre de référence, ont été ou seront déposés chez les [différents clerks de la paix, ou
principaux clerks desherifT, selon les casj des comtes de [sjjéci fier les comtés dans lesquels la j)ropriélé est située \, le ou avant le 30 novembre, et que les copies de ce qui dans lesdits plan et coupe se rapporte h la [paroisse ou autre circonscription, en conformité avec les termes de l'Ordre permanent 29, selon le ca^\ dans laquelle votre propriété est située, ensemble avec le livre de référence, ont été, ou seront, déposées, pour être examinées par le public, chez le [clerk ou autre fonctionnaire respectivement indiqué dans ledit Ordre, selon les cas\^ le ou avant le 30 novembre ; et que sur le plan votre propriétt» est désignée par les numéros établis dans la cédule annexée.
[Nous vous informons aussi qu'il y a projet de faire prendre des dispositions par TAct, pour que, nonobstant la section 92 du Lands Clauses Consolidation A et, 1845 'Section 90 de la Lands Clauses Consolidation Act (Ecosse), 1845], vous puissiez être requis de vendre ou de céder une partie seulement <le votre propriété portant le numéro ... sur les plans déposés] .
'Nous vous prévenons aussi qu'il y a projet de faire prendre des dispositions par TAct pour que, dans le cas où le tunnel ou un autre ouvrage^ indiqué sur les coupes déposées doit être construit à une profondeur de (40) pieds ou plus entre le haut du tunnel et la surface du sol, les entrepreneurs puissent acquérir la faculté ou le droit de construire ou d'exploiter le tunnel ou l'ouvrage] sans être obligés d'acheter la surface.
Comme nous sommes requis de rapporter au Parlement que vous approuvez ou désapprouvez l'entreprise, ou que vous êtes neutre à son égard, vous nous obligeriez en nous envoyant votre réponse d'approbation, de désapprobation ou de neutralité, dans la forme ci-incluse, et en nous la renvoyant, revêtue de votre signature, le ou avant le ...jour de ... prochain ; et, s'il y avait une erreur ou une fausse description dans la cédule annexée, nous vous serions obligés de nous en informer le plus^ t<Uque vous pourrez, afin que nous puissions la corriger sans délai.
Nous sommes. Monsieur, Vos très obéissants serviteurs.
\ote. — Si la demande est adressée par la poste, les moU Avis parlementaire devront être imprimés ou écrits sur l'enveloppe.
CéDULE visée dans Paois qui précède et indiquant les propriétés dont il s'y agit»
Paroisse ou i
autre dioisionX
selon le cas 1
PARTIE
Propriété qui peut être tenue d'une indem-
nité pourpluS'Value.
Rèifle» à siiiirre pour preuve de l'ebsenrailon des Ordres permanents préalables à l^inirodaetlon des bllls privés.
Les séances des Examinateurs pour Jes Ordres permanents commenceront le 18 janvier.
Les promoteurs de chaque bill seront requis de prouver l'observation des Ordres permanents des deux Chambres du Parlement au moment indiqué par les Examinateurs, lequel peut être déterminé à TOffice des bills privés de la Chambre des Communes.
Les états imprimés des preuves peuvent être obtenus chez les imprimeurs du Roi.
Si des listes sont annexées à des affidavits, le nom de l'agent doit être mentionné dans Tétat des preuves, tel qu'il est donné dans ces listes, et doit être suivi des noms de ceux qui témoignent, suivant les cas, de l'envoi d'avis ou du dépôt de documents.
Les mémoires dans lesquels est dénoncée la non-obser\'ation
des Ordres permanents (de Tune ou de Tautre Chambre) appli- <ïables préalablement à l'introduction des bills privés doivent ■être déposés à rOfficc des bilIs priv('»s, Chambre des Communes, -ainsi qu'il suit :
Si le mémoire se rapporte à des bills numérotés dans la liste générale publiée par rOffîce des bills privés de la Chambre des Communes,
de 1 à 100 ) ils doivent être ( 9 janvier
de 101 à 200 5 déposés avant < 16 janvier
de 201 et au-dessus ) deux heures le ( 23 janvier. Bureau des Examinateurs Le 6 août 1861.
Tamailon des fral«.
frais susceptibles de taxation par le Taxing Officer de la Chambre des Lords ^ et façon de procéder.
Les frais susceptibles de taxation par TOfficier taxateur de la Ohambre des Lords sont — Bilk privés. Ordres provisoires y etc.,, — tous les frais, charges et dépenses, y (compris les taxes des témoins, de, ou accidentels à, la préparation, introduction ou adoption en Parlement d'un bill de railway ou d'un autre bill local et personnel, et d'un bill de propriété, ou d'un autre bill privé, ou d'un Ordre provisoire ou d'un certificat provisoire, et les frais, charges et dépenses faits en s'opposant à ce bill, Ordre provisoire ou certificat provisoire. Ces frais sont taxés, ou -d'après les dispositions de TAct 12 et 13 Vicl., c. 78, et 28 et 29 Vict., c. 27, ou sur réquisition d'un des princijmux secrétaires d'Etat de Sa Majesté ou d'un département public ou d'une Cour en Angleterre , Irlande ou Ecosse, ou selon t appréciation de t Officier taxateur, à la requête des parties intéressées,
PROCÉDURE
Lorsque les frais doivent être taxés d'après les dispositions de l'Act 12 et 13 Vict., c. 78, une copie de ces frais, avec une mention au dos d'icelle, indiquant qu'une copie de ces frais hI été dûment signifiée à A et B, qui sont les parties susceptibles de les payer, et requérant un ordre de taxer, doit être déposée au Taxing Office de la Chambre des Lords. Avis régulier d'ua
ordre de taxer sera envoyé à chaque partie par ledit Office.
Lorsque les frais doivent être taxés d'après les dispositions de TAct 28 et 20 Vict., c. 27, une copie de ces frais [avec une mention au dosy indiquant que les dispositions de la section 3 de rAct ci-dessus, en tant quelles se rapportent à la délivrance dun hill de frais à la partie qui doit les supporter ^ ont étéobservéeSf et requérant un ordre de les examiner et de les taxer] doit être dépostîe au Taxing Office ; et cette demande doit être faite à rOfficier taxateur, dans le délai déterminé par ladite section de ladite loi .
Les bills de frais qui sont renvoyés par une des cours sont ordinairement portés à la cour par laquelle ils ont été renvoyés ; dans ce. cas, il est inscrit au dos du bill original une réquisition dans les termes suivants :
Le maître des Rôles, le Chiefclerk^ le maître taxateur de la division de la Chancellerie de la Haute-Cour de justice (selon les cas) requiert l'Officier taxateur de la Chainbre des Lords de laxer le bill de frais ci-inclus, et de lui faire rapport sur la somme qu il a allouée.
Signé : A. B.
AVIS
Tout agent parlementaire, attorney, solicitor, ou toute autre personne demandant la taxation d*un bill de frais, charges et dépenses faits en proposant ou en combattant un bill privé, un Ordre provisoire, ou un certificat provisoire, est prié de déposer au Imreau de TOfficier taxateur, au moment où il fait cette demande, une copie de ce bill de frais, charges et dépenses, et des divers articles augmentée, et de la somme certifiée et assignée, ainsi qu'une déclaration signée de lui, indiquant que ce bill de frais, charges et dépenses a été dûment remis aux parties qui en sont tenus {nommer les parties), conformément aux Taxation of Cosis Acts, 1847 et 1849, ou à VActfor Awarding Costs i86î), selon les cas.
Taxing Office ; Chambre des Lords A. H. Robinson,
le 6 août 1903. Taxing Officer.
Note. — Le bureau de taxation est ouvert pendant toute la session «t depuis le second lundi du mois de novembre de chaque année.
Les agents du Parlement, attorneys, solicitors, et autres peuvent se procurer au bureau de vente des documents imprimés.
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Chambre des Lords, des listes imprimés des frais qui sont préparées par le clerk des Parlements.
Cédale des droits perças à la Chambre des Ijords. Bllls l€»e«a3K mu personnels.
Dépôt de plan 0 iO 0
Avis ou ordre pour examen d*un Ordre permanent, dans le but d'en être dispensé ... 100
Ordre à ce sujet . . . . , 1 0 0
(Certificats des Examinateurs au cas d'un bill
quelconque 5 0 0
Ordre renvoyant un certificat au comiU* des
Ordres permanents 1 0 0
Comité des Ordres permanents à ce sujet . . 5 0 0
Rapport du Comité des Ordres permanents . 2 0 0
Première lecture 2 0 0
Avis de deuxième lecture 0 10 0
Deuxième lecture :
Bills personnels :
P'^Pf'^ i 81 0 0
Brevet. . . . , )
' Retrait des incapacités ....
I Divorce
A. /Naturalisation V 27 0 0
(Nom
Serment
(Aucun droit de deuxième lecture n'est perçu sur un bili
d'indemnité ou de réintégration).
Biiis locaux :
Bills dans lesquels le capital ou la somme à réaliser n'excède pas 50.000 livres sterling 81 0 0
excède 50 . 000, mais n'excède pas 200.000. 108 0 (>
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excède 200.000 ou dont le montant est
indéterminé 135 0 0
Biils relatifs à des questions de charité, matières littéraires ou scientifiques qui ne donnent lieu à aucun profit ou avantage
privé 27 0 0
Autres biUs 81 0 0
Ordre renvoyant aux juges une pétition pour des bills de propriété i 00
Chaque pétition en faveur ou à rencontre d'un bill, sans demande d'être entendu 1 0 0
— demandant à être entendu contre un bill )
— en faveur d'un bill, avec demande d'être 12 0 0 entendu contre une modification à celui-ci . . )
Pour le premier, ou le premier et le deuxième jours durant lesquels un agent se présente pour
appuyer une pétition 3
Pour chaque autre jour. . i
Pour le premier jour pendant lequel un conseil se présente pour appuyer une pétition. ... 10
Pour chaque autre jour 4
Ordre pour la comparution des témoins, par
chaque témoin 1 00
Chaque témoin auquel le serment ou l'affirmation est déféré à la barre de la Chambre . . 10 0 Chaque témoin auquel le serment ou Taffirma-
iion est déféré devant un comité 0
Pétition on vue d'une disposition additionnelle. 5 Certificat des Examinateurs à ce sujet ... 5 Rapport des juges sur les bills de propriété . 1 Renvoi à un comité d'un bill non contesté . . 1
— d'un bill contesté, le comité étant proposé par le Comité de choix 2
Rapport du Comité de choix 1
Ordre de réunion du comité au sujet d'un bill oontesté 1 00
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Ordre autorisant laudition d'un conseil durant
un comité l OO
Pour le premier jour pendant lequel un conseil se présente pour appuyer un bill .... 8
Pour chaque autre jour 4
Comité au sujet d'un bill personnel de la catégorie A ; 2
Comité au sujet d'un autre bill 5
Rapport sur bill de propriété 5
Rapport sur tout autre bill, avw amendement. 4 Rapport sur tout autre bill, sans amendement. 2 Ordre sur rapport que les promoteurs n'entendent pas poursuivre plus loin le bill .... 1 0 O
Avis de troisième lecture 0 10 0
Troisième lecture :
Bill (Ch. Lords) ne contenant pas plus de 20 pages d'impression 10
Bill (Ch. Lords) contenant plus de 20 pages d'impression 15
Amendements en troisième lecture.
Bills Ch. Lords 3
BillsCh. Communes. ...*.... 5 Production devant un comité de la Chambre
des Communes d'un document ou d'une preuve. 10 0
Bills de confirmation d Ordre provisoire :
Les mêmes droits sont perçus à l'encontre des promoteurs et des opposants au moment où le bill est en comité, dans le cas de bills contestés comme dans le cas de bills locaux.
II n'est pas perçu d'autres droits.
DKUlTS GÉXÉHAUX.
Pour chaque certificat signé du Chairman des comités 2 OO
Examen (inspection) d'un plan ou autre documents 0 50^
Copie d'un document par folio de 72 mots . . 0 0 6
Le droit d'examen doit être perçu en sus lorsque le document remonte à deux ans et plus.
Les copies de documents antérieurs à Geo. III doivent être frappées de droits doubles dos précédents.
Copie certifiée par le Clcrk des Parlements . 1 0 0 En sus des précédents .
FRAIS DK TAXATION.
Pour chaque demande ou renvoi à l'Officier iaxateur de la Chambre des Lords pour la taxation d'un bill de frais 1 0 0
£> 1 pour cent sur le montant du bill, tel qu'il est envoyé à la taxe ou augmenté après taxe.
Sur le dépôt de chaque mémoire dans lequel est critiqué un rapport de l'Officier taxateur . . 1 0 0
Pour chaque certificat signé du Clerk des Parlements ou de l'Officier taxateur i 0 0
Pour les copies de documents qui sont au bureau de l'Officier taxateur, par folio de 72 mots. 0 0 6
DKOITS A PKKCEVOIR PAR LE STENOGRAPHE.
Pourchaque jour il aura droit à 2 2 0
Pour la copie de ses notes par folio de 72 mots. 0 0 0
^ juillet 1890. Henry Graham.
Cler. Parliamenlor.
nèirles qa! doivent être observées par les •fll»^ elern de la Cliambre et par tous les af^enis parlemcntalrew et solieitora charnues de «aivre les proeédareii k la Chambre des Lords au sujet de toate pétition ou bill.
1 . Déclaration et reconnaissance. — II ne sera permis à personne d'agir comme agent parlementaire, tant qu'il n'aura pas>
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signé, devant un des secrétaires k rOflice des bills privés, une déclaration par laquelle il s'engage à observer et respecter les règles, règlements, ordres et pratique de la Chambre des I^rds, etaussi à payer et acquitter, de tempsen temps, lorsque la chose lui sera demandée, tous les droits et frais dus et payables sur toute pétition ou bill au sujet duquel cet agent peut se présenter ; et, après avoir signé cette déclaration et s'être engagé dans une reconnaissance ou billet (s'il vient à en être requis) pour la somme de i:. 5()0, ensemble avec d(»ux cautions de £. 25(1 chacune, destinées à garantir l'observation de ladite déclaration . cette personne, si elle est qualifiée par ailleurs pour agir comme il est prévu ci-après, sera inscrite sur un r<»gistre qui sera tenu k rOffice des bills privés; elle pourra alors agir comme agent parlementaire. Aucun droit n'est exigé pour cette déclaration, reconnaissance ou billet et enregistrement.
2. Forme. — La déclaration ci-dessus mentionnée, et la reconnaissance et le billet, s'il vient à en (^tre naquis, seront faits en la forme que le Chairman des comités pourra ordonner de temps en temps.
8. Un membre d'une firme d'agents parlementaires peut ligner la déi'laration requise, ou figurer dans la reconnaissance ou le billet exigé pour le compte de sa firme» ; mais les noms de tous les membres de cette firme seront enregistn*s avec la déclaration, et avis sera donné, de temps en temps, aux secrétaires de l'Office des bills privés des additions ou modifications qui y sont faites.
4. Personne ne pourra être enregistré comme agent parlementaire, à moins qu'il ne soit actuellement occupé à proposer ou à combattre quelque bill privé ou pétition pendante au Parlement.
5. Lorsqu'une personne (qui n'est ni un altorney, ni un solicitor, ni un tcritcr to ihe signet) demande pour la première fois à être qualifiée pour agir comme agent parlementaire, sa demande devra être faite par écrit ; elle produira à l'un des secrétaires de l'Office des bills privés un ctîrtificat d'honorabilité délivré par un membre du parlement, un juge de paix, un barrister-at-law, un attorney ou un solicitor.
5a. Le nom de nulle pei'sonne, autre que celui d'un attorney^ solicitor o\\ irriter to tke sujnet. ne s(»ra imprimé sur un
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bill privé comme agent parlementaire pour ce bill, s'il n*a été dûment inscrit sur le registre des agents parlementaires, et hors le temps où il y sera inscrit.
6. Mention de la comparution au sujet des bills. — Aucun avis ne sera reçu à l'Office des bills privés, pour une procédure au sujet d'une pétition ou d'un bill, jusqu'à ce qu'une comparution aux fins d'agir comme agent parlementaire pour ledit bill n'ait été enregistrée à l'Office des bills privés ; cette comparution spécifiera aussi le nom du solicitor (s'il y en a un) pour cette pétition ou ce bill.
7. Mention de la comparution en cas de pétitions contre les bills, — Avant qu'une personne désirant comparaître par l'organe d'un agent parlementaire ne soit autorisée à comparaître ou à être entendue sur une pétition contre un bill, une comparution pour agir comme agent parlementaire pour ce bill devra être inscrite à l'Office des bills privés ; celte comparution spécifiera aussi le nom du solicitor ou du conseil qui se présente pour défendre cette pétition (si un solicitor ou un avoué sont alors engagés), et un certificat de cette comparution sera délivré à l'agent parlementaire pour être produit au clerk du comité.
8. Nouvelle comparution en cas de changement d agent parlementaire, ~ Dans le cas où l'agent parlementaire pour une pétition ou un bill sera destitué par le solicitor, ou lorsque l'agent refusera d'agir, la responsabilité de cet agent cessera sur avis donné à l'Office des bills privés, et la mention d'une nouvelle comparution sera inscrite au sujet de cette pétition ou de ce bill.
9. Agents persoîinellenient responsables. —Tout agent parlementaire et tout solicitor dirigeant les procédures du Parlement devant la Chambre des Lords sera personnellement responsable envers la Chambre et envers le Chairman des comités de l'observation des règles, ordres et pratique du Parlement, aussi bien que des prescriptions qui peuvent être, de temps en temps, édictées par le Chairman des comités ; il sera responsable également du paiement des droits et charges dus et payables conformément aux Ordres permanents.
10. En cas de mauvaise conduite ^ le Chairman du comité peut empêcher un agent d'exercer sa fonction. — Un agent parlementaire qui agit sciemment en violation des règles et de la pratique du Parlement, ou des règles édictées par le Chair-
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man des comités, ou qui se conduit mal sciemment en poursuivant les procédures devant le Parlement, sera passible d'une interdiction d'agir comme agent parlementaire, absolue ou temporaire.au gré du Chairman des comités. A la demande dudit agent parlementaire, le Chairman des comités devra rédiger par écrit les motifs de cette interdiction.
11. Nulle personne suspendue ou empêchée d'agir comme agent parlementaire, rayée des tableaux des attorneys ou solicitors, ou expulsée de la barre par Tune des Inns of Court ne pourra être inscrite comme agent parlementaire sans une autorisation expresse du Chairman des comités.
12. Aucun exposé écrit ou imprimé relatif à un bill privé ne devra circuler à l'intérieur de la Chambre des Lords sans le nom d'un agent parlementaire qui sera tenu pour responsable de son exactitude.
13. La sanction écrite du Chairman des comités est exigée pour chaque avis d'une motion préparée par un agent parlementaire tendant à dispenser d'un Ordre de session ou d'un Ordre permanent de la Chambre.
Formule de déclaration.
Nous soussignés, déclarons, par la présente, que nous entendons, pendant la présente session du Parlement, agir comme agents parlementaires, en poursuivant, proposant ou combattant les bills privés à la Chambre des Lords, et nous nous ens:agcons, séparément et respectivement, par la présente, à observer, rcspe(!ter, accomplir et défendre les ordres, règles, règlements et pratique de ladite Chambre, actuellement en vigueur, ou qui seront faits de temps en temps par la suite, et aussi à payer et à acquitter de temps en temps, lorsque nous en serons requis, tous les droits et toutes les sommes dus et payables à l'occasion d'une pétition, d'un bill, ou de loute autre procédure ou matière dans laquelle, ou au sujet de laquelle, nous comparaîtrons, séparément et respectivement, en qualité d'agents indiqués ci-dessus.
Date
Nom
Résidence et Chambre où il exerce
Caution
Une semblable réglementation existe à la Chambre des Communes,
STANDING ORDERS RELATIFS AUX AFFAIRES PUBLIQUES
SOMMAIRE
Séances de la Chambre (S. O. 1-3).
Distributioa des affaires publiques (S. O. 4-7).
Affaires privées (S. O. 8).
Questions (S. O 9).
Ajournement de sujets d'importance publique (S. O. 10).
Motion pour bills, et Nomination de comités choisis au commencement
des affaires publiques (S. O. 11).
Ordres du jour (S. O. 12. 13).
Subsides et Voies et moyens (S. O. 14-17>. Ordre dans la Chambre (S. O. 18-21).
Ajournement et comptage de la Chambre (S. O. 22-25). Clôture du débat (S. O. 26, 27).
Divisions (S. O. 28-30).
Bills publics (S. 0. 31-45).
Comités permanents (S. O. 46-50).
Comités de la Chambre entière (S. 0. 51-53). Comités choisis (S. O 54-64)
Adresse en réponse au discours de la Couronne (S. O. 65). Deniers publics (S. O. 66-71).
Contrats postaux et télégraphiques (S. O. 72-71). Comptes publics (S. 0. 75).
Pétitions publiques (S. O. 76-80}.
Speaker (S. 0. 81).
Membres (S. O. 82-85).
Témoins (S. O. 86. 87).
Etrangers (S. O. 88-91).
Lettres (S. O. 92-95).
Papiers du Parlement (S. O. 96).
(1) Standing OnoERS ov tue House of Commo>s. — Part. I : Public Busi' nets, — As amended of to the close oj session 1904.
La traduction a été établie sur un recueil dont M. Francis Seymour Stevenson, membre du Parlement, a bien voulu nous faire l'envoi, et qui a pour titre : The Stand in ff Orders of the House of Lords and Cornmons relative to private bills for session 1905, also on public business in the House of Commons. (Vacher and Sons, éd., Westminster House. 1905, pet. in-16). ~ Cette compilation, qui est pour la partie intéressant la Chambre des Communes, signée de C. P. Ilbert, Clerk of the H. of C, n'a rien d'officiel ; toutefois, elle est, nous a écrit M. Alfred Harrison, Chief-clerk de la Chambre des Lords, puisée aux sources officielles, et d'un usage courant [not officiai^ but it is compiled Jrom officiai sources^ and is largely used).
Séances de la Chambre.
1, Décision réglant les séances ordinaires de la Chambre. — [24 février 1888 et 2 mai 1902]. — (i) A moins qu'elle ne décide autrement, la Chambre se réunira tous les lundis, mardis, jeudis et vendredis à trois heures, et, sauf ajournement préalable, siégera j usqu'à une heure du matin.
(2) A une heure après minuit, le Speaker ajournera la Chambre sans poser la question, à moins qu'un bill venant du comité des Voies et moyens, ou des opérations accomplies en exécution d'un Act du Parlement ou d'un Ordre permanent, ou exemptées par ailleurs, comme il est décidé ci-après, de Inapplication du présent Ordre permanent, ne soient en discussion à ce moment.
(3) Aseptheureset demiedu soirel àminuit, les lundis, mardis, mercredis et jeudis, sauf les cas précités, à cinq heures et demie les vendredis, Texamende toute affaire en délibération sera interrompu ; si la Chambre est en comité, le Chairman quittera le fauteuil et fera son rapport à la Chambre ; si une motion a été proposée pour l'ajournement de la Chambre ou du débat, ou en comité, pour que le Chairman fasse rapport sur Tétat de Taffairc ou quitte le fauteuil, toute motion dilatoire de ce genre tombera, sans que la question soit posée.
(4) Sur l'interruption des affaires, la clôture peut être proposée ; si elle Test, ou si des travaux visés à la Règle de clôture sont alors en cours, le Speaker, ou le Chairman, ne quittera pas le fauteuil, jusqu'à ce que les questions relatives à cet objet et à toute motion
ultérieure, comme il est prévu à la règle Clôture du déhat, aient été décidées.
(5) Après le règlement de Taffaire qui était en délibération à minuit ou à cinq heures et demie respectivement, aucune affaire soulevant une opposition né peut être entamée, et, après règlement des questions en cours d'examen à sept heures et demie, aucune question ne sera abordée.
(6) Toute affaire inscrite pour une séance quelconque et non réglée avant la fin de celle-ci sera ajournée à la prochaine, ou à telle autre séance ordinaire désignée par le membre chargé d'étudier la question.
(7) Une motion peut être faite par un ministre de la Couronne, au commencement des affaires publiques, pour être décidée sans amendement ni débat, à Teffet « Que les opérations sur telle affaire déterminée, si elle est en discussion à minuit cette nuit, ne soient pas interrompues en vertu de l'Ordre permanent Séances de la Chambre », ou encore à celui-ci a Que les procédures sur loule question spécifiée, si elles sont en cours au moment de l'interruption de cette séance de l'après-midi, soient reprises et examinées, nonobstant toute opposition, après l'interruption des' affaires de la séance du soir ».
(8) Après le règlement d'une affaire dispensée de l'application du présent Ordre, le restant des affaires de la séance sera traité conformément aux décisions applicables aux affaires commencées après minuit.
(9) Le Chairman des Voies et moyens prendra le fauteuil comme Speaker suppléant, quand il en sera requis par M. le Speaker, sans avertissement formel à la Chambre. M. le Speaker établira, au commencement de chaque session, une liste de cinq membres au plus pour servir comme Chairmen temporaires des comités, sur la réquisition du Chairman des Voies et moyens.
2. Durée des séances du vendredi. — [5 août i853 et 8 avril 1902]. — La Chambre se réunit tous les vendredis à midi, pour les affaires privées, les pétitions, les ordres du jour, les avis de motions, et elle continue de siéger jusqu'à six heures, à moins d'ajournement préalable.
3. Terme des séances du vendredi. — La Chambre s'ajourne le vendredi à six heures.
Quand ces affaires ont été réglées, ou à six heures exactement, même si des affaires sont en discussion, M. le Speaker ajourne la Chambre sans poser aucune question.
Distribution des affaires publiques.
4. Priorité de certaines affaires à certaines séances, — [11 avril 1902]. — A moins que la Chambre n'en décide autrement :
{a) Les affaires du gouvernement doivent avoir la priorité à toutes séances, sauf à celle du soir le mardi et le mercredi, et à celle du vendredi.
[b) A la séance du soir, le mardi et le mercredi, les avis de motions et les bills publics, autres que ceux du gouvernement, doivent avoir la priorité sur les affaires du gouvernement.
{c) Après Pâques, les affaires du gouvernement doivent avoir la priorité aux séances du soir des mardis.
{d) Après la Pentecôte et jusqu'à la Saint-Michel, les affaires du gouvernement doivent avoir la priorité à toutes les séances du soir, et à toutes les séances tenues le vendredi, à l'exception de celles qui ont lieu les troisième et quatrième vendredis après le dimanche de la Pentecôte.
{e) Aux séances du soir,dans lesquelles les affaires du gouvernement n'ont pas la priorité, les avis de motions doivent avoir la priorité sur les ordres du jour.
(f) A toutes les séances de l'après-midi, la Cham-
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bre devra d'abord s^occuperdes pétitions, des motions, des élections non contestées {unopposed returns)^ et des congés à accorder aux membres : puis donner des avis de motions relativement aux affaires privées qui ne soulèvent pas d'opposition.
5. Disposition des affaires du gouvernement, — [28 février 1888]. — Aux jours où les affaires du gouvernement ont la priorité, le gouvernement peut disposer CCS affaires, ordres du jour ou avis de motions, dans l'ordre qu'il juge convenable.
6. Ordre des bills^ autres que les bills du gouverne' ment, après la Pentecôte. — [29 février 1888]. — Après la Pentecôte, les bills publics autres que les bills du gouvernement seront disposés sur le livre d'ordre, de manière à donner la priorité aux bills les plus avancés ; et les amendements des Lords aux bills publics désignés pour être examinés devront être placés les premiers, suivis des troisièmes lectures, examens de rapport, bills en élaboration progressante {in progress) en comité, bills désignés pour comités, et deuxièmes lectures.
7. Périodes dans lesquelles doivent être donnés les avis de motions. — [5 août i853]. — Aucun avis ne sera donné pour une date non comprise dans les quatre jours où les avis ont droit à la priorité, et qui suivent immédiatement, due augmentation étant faite pour tout ajournement de la Chambre, et la période étant en ce cas allongée assez pour embrasser quatre jours d'avis compris dans la session de la Chambre.
Affaires privées.
8. Temps dans lequel sont traitées les affaires privées. — [i®' mai 1902]. — (i) Toute affaire privée à laquelle il n'est pas fait d'opposition sera renvoyée aux séan-
ces du vendredi, ou aux séances du soir du mercredi entre Pâques et la Pentecôte.
(2) Toute affaire privée qui est fixée aux lundi, mardi, mercredi ou jeudi, et qui n'est pas réglée à deux heures et quart sera, sans qu'une question soit posée, remise jusqu'au temps que déterminera le Chairman des Voies et moyens.
(3) Néanmoins cette affaire privée sera toujours entre • prise au commencement d'une séance du soir, après le rejet de toute motion tendant à Tajournement de la Chambre et provenant d'une séance de l'après-midi, et ladite affaire remise sera répartie, aussi également que possible, entre les séances où les affaires du gouvernement ont la priorité et les autres séances.
(4) A toute séance du soir dans laquelle une affaire du gouvernement n'a pas la priorité, nulle affaire privée combattue, autre que celle en discussion, ne sera abordée après dix heures et quart.
(5) Une affaire privée non combattue aura la priorité sur telle autre affaire privée à laquelle il est fait opposition.
Questions.
9. Questions aux membres, — fy mars 1888 et 29 avril 1902]. — (r) Les avis de questions sont donnés, en la forme écrite, par les membres au Clerk à la Table, et il n'en est point fait lecture à haute voix dans la Chambre, à moins que le consentement du Speaker pour une question déterminée n'ait été obtenu à Tavance.
(2) Au jour où il y aura deux séances de la Chambre, les questions seront remises à deux heures et quart.
(3) Les questions ne seront plus reçues après trois heures moins cinq, exception étant faite pour celles des questions qui n'auront point reçu de réponse par suite de l'absence du ministre auquel elles sont adressées, et pour celles qui, n'ayant point été inscrites sur
le rôle, ont un caractère urçent et concernent, soit des matières d'intérêt public, soit Tordre des affaires.
(4) Tout membre qui désire obtenir une réponse orale à sa question doit distinguer celle-ci par un astérisque ; en outre, Tavis concernant toute question de ce genre doit être inscrit sur le papier {notice paper) au plus tard la veille du jour pour lequel est désirée la réponse.
(5) Si le membre dont il s'agit ne distingue pas la question par un astérisque, ou bien encore si lui-même, ou celui auquel il a donné mandat à cet eflFet, n'est point présent à la séance pour poser la question, ou bien enfin si celle ci n'arrive pas en discussion avant trois heures moins cinq minutes^ le ministre auquel elle est adressée rédigera une réponse qui sera imprimée et distribuée avec les votes, à moins que l'auteur de la question n'ait signifié son désir de la voir ajourner.
Ajournement de sujets d'importance publique.
10. Motions pour rajournement après questions^ sur un sujet d'importance publique et urgente, — [27 novembre 1882 et 29 avril 1902] — Nulle motion pour Tajournement de la Chambre ne sera faite jusqu'à ce que toutes les questions posées au début de la séance de l'après-midi aient été réglées ; et nulle motion de ce genre ne sera faite avant que les ordres du jour ou les avis de motion n'aient été entamés, excepté par permission de la Chambre, à moins que, à une séance de Taprès midi,un m*embre,sc levant de sa place, ne propose de voter rajournement à l'effet de discuter un sujet déterminé d'importance publique et urgente, et qu'au moins quarante membres ne se lèvent de leurs places pour appuyer la motion ; toutefois, si moins de quarante membres et dix au moins se lèvent de leurs
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places, la Chambre pourra, dans une division sur la question posée immédiatement, décider si une telle motion peut cire faite. Si la motion est ainsi appuyée, ou si elle est permise par la Chambre, elle sera réservée jusqu'à la séance du soir du même jour.
MotioDS pour bills, et nomination de comités choisis au commencement des affaires publiques.
11. [7 mars 1888 et 2 mai 1902]. — Les mardis et mercredis, et, si elles sont déposées par le gouvernement, les lundis et jeudis (i), les motions tendant à permettre l'introduction des billset la nomination des comités choisis peuvent être placées pour èlre examinées au commencement des affaires publiques. Si ces motions sont combattues, M. le Speaker, après avoir permis, s'il le juge bon, un bref exposé explicatif du membre qui propose et du membre qui combat cette motion, respectivement, peut, sans plus ample débat, poser la question sur ce sujet, ou la question « Que le débat soit ajourné maintenant ».
Ordres du jour.
12. Les ordres du jour doivent être lus sans poser de question, — [i5 août 1853]. — A l'époque fixée pour le commencement des affaires publiques, aux jours où les ordres ont la priorité sur les avis de motions, et après que les avis de motions ont été réglés, à tous les autres jours, M. le Speaker ordonne au Clerk à la Table de lire les ordres du jour, sans poser aucune question.
(1) II faudrait vraisemblablement lire : mardis. Toutefois le texte officiel porte bien Thursdays, en sorte que la modificntion votée, le 2 mai 1902, au Standing Order du 7 mars i888 paraît avoir substitue les mercredis aux vendredis, sans faire la substitution des mardis aux jeudis {Note des traducteurs) .
13. Ordre dans lequel les ordres du jour doivent être réglés, — [25 août i853 et 7 mars 1888J. — Les ordres du jour seront réglés dans Tordre où ils sont portés sur le \\\VQ{paper) ; le droit est réservé aux ministres de Sa Majesté de placer les ordres ou motions du gouvernement en tête de la liste, dans Tordre où ils doivent être examinés aux jours où les bills du gouvernement ont la priorité.
Subsides et Voies et moyens.
14. Nomination des comités. — [28 juillet 1870]. — A Tavenir, celte Chambre nommera les comités des subsides et des voies et moyens au commencement de chaque session, aussitôt après que Tadresse en réponse au discours de Sa Majesté aura été arrêtée.
15. Questions de crédits, — [28 août 1902]. — (i) Dès la nomination du comité des subsides et la présentation des évaluations {estimâtes)^ la question des crédits sera, jusqu'à son règlement, inscrite, en premier rang, à Tordre du jour du jeudi, à moins que la Chambre, sur la motion d'un ministre de la Couronne, proposée au commencement de la discussion des affaires publiques, ne décide de la trancher immédiatement, sans amendement ni débat.
(2) Pour Texamen des évaluations annuelles, relatives à Tarmée, à la marine et à l'administration, il ne sera point accordé plus de vingt jours avant le 5 août, y compris le temps des votes sur les comptes (account). Ce délai ne comprendra toutefois, ni les journées où sera discutée la question « Que le Speaker quitte le fauteuil », ni celles où les questions de crédits ne se trouveront pas inscrites en premier rang.
(2) ISe seront pas comptés non plus dans le délai de vingt jours ceux qui seront occupés, soit par Texamen des évaluations supplémentaires à cellesdiscutées dans
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une séance précédente, soit par le vote de crédits, on la discussion d'évaluations complémentaires ou additionnelles proposées parle gouvernement au sujet des dépenses de la guerre ou de tout nouveau service, non comprises dans les évaluations annuelles accoutumées.
(4) Sur une motion faite après avis et décidée sans amendement ni débat, un supplément de délai, ne dépassant pas trois jours, pourra, pour les causes ci-dessus, être accordé, soit avant, soit après le 5 août.
(5) Aux jours ainsi accordés, aucune affaire, en dehors de celle des crédits, ne sera examinée avant minuit. Après minuit, les procédures et rapports sur les subsides ne pourront être abordés, qu'un ordre général pour la suspension de la règle de minuit soit en vigueur ou non, à moins qu'il n'en ait été autrement décidé par la Chambre sur la motion d'un ministre de la Couronne, proposée au commencement de Texamen des affaires publiques et résolue sans amendement ni débat.
(6) Des jours ainsi accordés un seul pourra être consacré en comité au vote sur les comptes, et une seule séance au rapport fait sur ce vote. A minuit, à la fin de la journée où le comité est formé pour le vote et à l'issue de la séance où est fait le rapport concernant ce vote, le Chairman'du comité, ou le Speaker, suivant le cas, devra, incontinent, poser toute question impliquée par ledit vole, ou impliquée par ledit rapport.
(7) A dix heures, l'avant-dernier des jours ainsi accordés Je Chairman posera, incontinent, toute question nécessaire à préparer le vote sur l'affaire en discussion, et aussitôt les questions se rapportant à chaque classe des évaluations du service civil, de telle manière que le total des crédits soit accordé pour les services définis dans la classe dont il s'agit; il devra, delà même manière, et pour que soit aussi accordé
le total des crédits, poser séparément les différentes questions se rapportant aux évaluations faites pour la marine, l'armée et le déparlement des revenus.
(8) A dix heures du soir, et le dernier seulement des vingt jours accordés, le Speaker posera, incontinent, toute question nécessaire au règlement de la résolution à ce moment discutée, et de même celles concernant chaque ordre des évaluations du service civil, afin que la Chambre puisse s'accorder avec le comité quant aux résolutions formulées pour chacune des catégories ; et alors, il posera aussi une question semblable pour toutes les résolutions en suspens concernant les évaluations ayant trait à la marine, à Farmée et au département des revenus, et pour toutes les autres résolutions séparément.
(7) Aux jours fixés pourTexamen des questions de crédits, cet examen ne pourra être anticipé, ni par une motion d'ajournement, ni par une motion dilatoire ; et il ne pourra être interrompu non plus par l'effet d'un Standing Order quelconque.
(10) Toute évaluation additionnelle, se rapportante une question nouvelle et non comprise dans les évaluations originelles faites pour Tannée, doit être soumise, aux fins d'examen, au comité de subsides, au moins deux jours avant la clôture de ses travaux.
(11) Pour les propositions de cet Ordre, deux vendredis seront tenus pour équivalents à une journée comprenant deux séances.
16. Jours des comités de subsides et des voies et moyens, — [3 mai î86j et 2 mai 1902]. — Les comités des subsidus et des voies et moyens seront fixés pour les lundis^ mercredis et jeudis, et pourront aussi être désignés pour un autre jour auquel la Chambre doit se réunir pour l'expédition des affaires.
17. Quand M. le Speaker quitte le Jauteuil sans poser la question, — [27 novembre 1882, 7 mars 1888, et 17
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février 1902]. — Toutes les fois que le comité des subsides siégera comme un ordre du jour, M. le Speaker quittera le fauteuil sans poser aucune question, à moio&que, dès que sont abordés les subsides pour les dépenses de Tarmée, de la marine ou du service civil respectivement, ou sur tout vote de crédit, un amendement ne soit proposé ou une question soulevée au sujet des évaluations proposées pour être admises en dépenses.
Ordre dans la Chambre.
18. Bon ordre dans le débat- — [21-28 février 1880, 22 novembre 1882, 7 mars 1901, i3 et 17 février 1902J. — (i) Toutes les fois qu'un membre aura été nommé par le Speaker ou leChairman d'un comité de la Chambre entière, aussitôt après avoir méconnu l'autorité du président ou abusé des règles de la Chambre par une obstruction persistante et opiniâtre ou autrement, le Speaker, si l'infraction a été commise par ce membre dans la Chambre, posera immédiatement, sur motion faite, — aucun amendement, ajournement, ni débat n'étant permis, — la question « Que tel membre soit suspendu de son service dans la Chambre » ; et si l'infraction a été commise dans un comité de la Chambre entière, le Chairman suspendra immédiatement les travaux du comité, et rapportera l'incident à la Chambre ; et le Speaker, sur motion^ posera là-dessus la même question, sans amendement, ajournement ni débat, comme si Tinfraction avait été commise dans la Chambre même.
(2) Si un membre est suspendu en vertu de cet Ordre, la suspension pour la première fois dure une semaine, pour la deuxième fois deux semaines, pour la troisième et les autres fois un mois.
(3) La suspension du service dans la Chambre ne dispensera pas le membre ainsi suspendu de servir
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dans un comité pour l'examen d'un bill privé auquel il aura été nommé avant sa suspension.
(4) En chaque occasion, il ne peut être nommé plus d'un membre, à moins que plusieurs membres, présents ensemble, n'aient de concert méconnu l'autorité du président.
(5) Si un membre, ou des membres agissant de concert, après avoir été, en vertu de cet Ordre, suspendus du service de la Chambre, refusent d'obéir à Tordre du Speaker, et s'ils refusent, après avoir été sommés spécialement par le Sergent d^armes, sur les instructions du Speaker, d'obéir à cet ordre, le Speaker appellera Taltention de la Chambre sur la nécessité de recourir à la force pour obtenir l'obéissance à ses commandements, et le ou les membres nommés par lui comme ayant refusé d'obéir seront alors, et sans poser d'autre question, suspendus du service de la Chambre pour le reste de la session.
(6) Rien dans cette résolution ne pourra avoir pour effet de priver la Chambre du pouvoir de procéder contre un membre conformément aux anciens usages (i).
19. Digressions ou répétitions, — [27 novembre 1882 et 28 février 1888]. — M. le Speaker ou le Chairman, après avoir appelé l'attention de la Chambre ou du comité sur la conduite d'un membre qui persiste à discourir hors du sujet, ou à répéter de façon fatigante, soitses propres arguments, soit les argumentsemployés par d'autres membres dans le débat, peut ordonner à ce membre de cesser son discours.
20. Conduite désordonnée. — [28 février 1888]. — M. le Speaker ou le Chairman ordonne aux membres dont la conduite est grossièrement désordonnée de quitter immédiatement la Chambre pour la fin de la
(1) Les mois imprimés en italiques ont été abroges le 23 février 1902 ; mais les procédures pour la modification du présent Ordre n'ont pas été reprises après le 17 février 1904.
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séance^de ce jour; et sur les ordres qu'il reçoit du fauteuil, le Sergenld'armes agit en exécution de cetledécision. Mais si, en quelque occasion, M. le Speaker ou le Chainnan estime que les pouvoirs à lui conférés par le le présent Ordre permanent sont insuffisants, il peut nommer tel ou tels membres en exécution de TOrdre permanent Bon ordre dans le débat, ou il peut appeler la Chambre à statuer sur la conduite de ce membre ou de ces membres.
(2) Les membres qui ont reçu Tordre de se retirer en vertu du présentOrdre permanent, ou qui sont suspendus du service de la Cbambre en vertu de l'Ordre permanent Bon ordre dans le débat, quitteront immédiatement l'enceinte de la Chambre, réserve faite cependant, dans le cas de membres ainsi suspendus, des dispositions de l'Ordre permanent précité concernant leur service dans les comités des bills privés.
21. Pouvoir du Speaker d'ajourner la Chambre ou de suspendre ses séances, — [17 février 1902]. — Dans le cas de grave désordre survenant dans la Chambre, le Speaker peut, s'il le juge nécessaire, ajourner la Chambre, sans poser de question, ou suspendre ses séances pour un temps dont il fixe lui-même la durée.
Ajournement et comptage de la Chambre.
22. Débat sur les motions tendant à l'ajournement. — [27 novembre 1882]. — Quand une motion est faite pour rajournement du débat, ou de la Chambre pendant un débat, ou pour que le (^hairman d'un comité rapporte l'état des travaux ou quitte le fauteuil, le débat se limitera à Tobjet de cette motion ; et nul membre qui aura fait ou soutenu une motion de ce genre ne sera autorisé à proposer ou soutenir une motion semblable pendant le môme débat.
Motion dilatoire faite en abus des rèyles de la
Chambre, — [27 novembre 1882 et 28 février 1888]. — Si M. le Speakerou le Chairman du comité de la Chambre entière est d'avis qu'une motion tendant à l'ajournement du débat ou de la Chambre pendant un débat, ou tendant à ce que le Chairman rapporte Tétat des travaux ou quitte le fauteuil, est un abus des règles de la Chambre, il peut, du fauteuil, ou poser immédiatement, ou refuser de poser la question à la Chambre sur ce sujet.
24. Ajournement du nendredi au lundi. — [3 mai 1861J. — Tandis que les comités des subsides et des voies et moyens sont en exercice, la Chambre, si elle se réunit le vendredi, doit rester ajournée jusqu'au lundi suivant, sans que la question en soit posée, à moins que la Chambre n'en décide autrement.
25. Comptage de la Chambre aux séances du soir. — [i" mai 1902J. — A une séance quelconque du soir, la Chambie ne sera pas comptée avant dix heures ; mais si, sur une division au sujet d'une question quelconque, dans une séance du soir, avant dix heures, quarante membres ne sont certainement pas présents, l'affaire sera suspendue jusqu'à la prochaine séance de la Chambre, et l'affaire suivante sera entreprise.
Clôture du débat.
26. Clôture du débat. — [18 mars 1887 et 7 mars 1888]. — (i) Après qu'une question a été proposée, un membre peut se lever de sa place et demander à faire la motion « Que la question soit posée maintenant », et, à moins qu'il ne paraisse au fauteuil que cette motion est faite en abus des règles de la Chambre ou en violation des droits delà minorité, la question «Que la question soit posée maintenant » sera posée immédiatement et décidée sans amendement ni débat.
(2) Quand la motion « Que la question soit posée Moreau et Delpccb 18
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mainlenanl » a été faite, et que la question qui s'ensuit a été décidée, il peut être proposé (le consentement du fauteuil, comme il est dit ci-dessus, n'ayant pas été refusé) toute motion nécessaire pour amener à décision une question déjà proposée par le président ; et de même, si un article est alors en discussion, une motion peut être faite (le consentement du fauteuil, comme il est dit ci-dessus, n'ayant pas été refusé) pour que la question «Que certains mots de Tarlicle déterminés dans la motion soient détachés de Tarticle », ou « Que Tarticle soit détaché du bill ou lui soit ajouté », soit posée maintenant. Ces motions seront votées immédiatement et décidées sans amendement ni débat.
(3) Celte règle ne sera applicable que quand le Speaker ou le Chairman des Voies et moyens sera au fauteuil.
27. Majorité pour la clôture du débat, — [28 février 1888]. — Les questions tendant à la clôture des débats, réglées par l'Ordre permanent Clôture du débat, seront résolues affirmativement si, une division ayant lieu, il résulte des chiffres proclamés du haut du fauteuil que cent membres au moins ont voté dans la majorité pour appuyer la motion.
Divisions.
28. Sablier d'une durée de deu,r minutes à tourner, — [19 juillet i854!. — Aussitôt quo les votes ont été donnés, le CIcrk tourne un sablier de deux minutes, qui est gardé à cet effet sur la table, et les portes ne seront fermées qu'après rexpiratioii des deux minutes indiquées par ledil sablier.
29. Temps pour la fermeture des portes. — [19 juillet i854]. — Les portes seront fermées, après l'expiration des deux minutes, dès que le Speaker ou le Chairman
du Comité de la Chambre entière jugera à propos de l'ordonner.
30. Divisions réclamées frivolement. — [29 février 1888]. — M. le Speaker ou le Chairman peut, après l'expiration des deux minutes indiquées par le sablier, s'il estime que la division est demandée frivolement ou vexatoirement, provoquer le vote de la Chambre ou du comité, en invitant les membres qui soutiennent ou qui combattent son avis à se lever successivement de leurs places; ensuite, selon qu'il le juge bon, ou il proclame la décision de la Chambre ou du comité, ou il nomme des compteurs pour une division. S'il n'y a pas de division, le Speaker ou le Chairman annonce à la Chambre ou au comité le chiffre de la minorité qui a repoussé son avis ; et les noms de ces membres seront ensuite pris en note dans la Chambre et imprimés avec la liste des divisions.
Bills publics.
31. Présentation ou introduction^ et première lecture des hills. — (i) \\) août i853j. — Quand un bill sera présenté par un membre, en exécution d'un ordre de cette Chambre, ou apporté de la Chambre des Lords, les questions <( Que le bill soit lu maintenant une première fois », et <( Que ce bill soit imprimé » seront décidées sans amendement ni débat.
(2) [17 février 1902]. — Un membre peut, s'il le juge utile, après en avoir donné avis, présenter un bill sans un ordre de la Chambre pour cette présentation ; en ce cas, le titre du bill sera lu par le Clerk à la Table ; il sera alors considéré comme ayant été l'objet d'une première lecture, et enfin imprimé.
Comités pour les bills, — Voir Ordre permanent <( Quand la Chambre se transforme en comité immédiatement », n° 5i.
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Procédure sur la lecture de l'ordre pour le comité
— [5 août i853]. — Quand un bill ou une autre aflFaire (excepté les subsides et les voies et moyens) a été en partie examiné en comité, et que le Ghairman a été invité à rapporter Tétat des travaux et demande la permission de siéger de nouveau, et que la Chambre a ordonné que le comité siégera de nouveau à un jour déterminé, le Speaker, quand Tordre pour le comité aura été lu, quittera immédiatement le fauteuil sans poser aucune question, et la Chambre se transformera en comité.
33. Bills renvoyés ensemble d un comité de la Cham" bre entière. — [19 juillet i854et 21 juillet 1886]. — Les bills désignés pour être examinés en comité le même jour, qu'ils soient en cours d'élaboration ou autrement, peuvent être renvoyés ensemble à un comité de la Chambre entière ; celui-ci peut examiner le même jour tous les bills qui lui sont ainsi renvoyés, sans que le Chairman quitte le fauteuil pour chaque bill séparé ; s'agissant d'un bill qui n'est pas en cours d'élaboration, si un membre s'oppose à son examen en comité avec d'autres bills, l'ordre du jour pour le comité sur ce bill sera renvoyé.
34. Amendements dans les comités. — [19 juillet i854]- — Il est donné comme instruction à tous les comités de la Chambre entière auxquels des bills peuvent être renvoyés, qu'ils ont pouvoir d'y faire tels amendements qu'ils jugent convenables, pourvu que ces amendements soient relatifs à l'objet du bill ; si ces amendements ne sont pas compris dans l'intitulé du bill, les comités amenderont l'intitulé en conséquence, et le renverront spécialement à la Chambre.
Renvoi du préambule. — [27 novembre
— En comité sur un bill, le préambule sera renvoyé jusqu'après l'examen des articles, sans poser la question.
36. Suppression de la première et de la deuxième lectures du bill en comité, — [19 juillet i854]. — Les questions tendant à la première et à la deuxième lectures d'un bill dans un comité de la Chambre entière ne seront plus posées.
37. La question n'est pas posée sur les blanks. — [19 juillet i854N — Dans Texamen détaillé d'un bill, nulle question ne sera posée pour remplir les mots déjà imprimés en italiques et communément appelés blanksj à moins d'exception admise à cet effet ; et, si aucun changement n'a été fait aux mots ainsi imprimés en italiques, le bill sera renvoyé sans amendement, à moins que d'autres amendements n'y aient été faits.
38. Procédure sur la présentation de nouvel article, — [19 juillet i854]. — Un article ayant été proposé dans le comité sur le bill ou pendant l'examen du rapport fait sur un bill, M. le Speaker ou le Chairman prie le membre d'introduire cet article, sur lequel la première lecture aura lieu sans poser la question ; mais aucun article ne sera proposé pendant l'examen du rapport, sans avis.
39. Bills faisant l'objet d'un rapport. — [5 août i853]. — A la clôture des travaux d'un comité de la Chambre entière sur un bill, le président fera immédiatement à la Chambre un rapport sur le bill ; et, quand des amendements y auront été faits, ils seront reçus sans débat, et une époque sera fixée pour leur examen.
40. Examen d'un bill avec amendements, — [27 novembre 1882J. — Quand l'ordre du jour pour Tcxamen d'un bill avec amendements apportés dans le comité de la Chambre entière a été lu, la Chambre procède à l'examen de ce bill sans poser la question, à moins que le membre qui en a la charge ne désire en diffé-
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rer Texamen, ou qu'une motion ne soit faite pour renvoyer le bill à un comité.
41. Amendements sur rapport. — [28 février 1888]. — Au temps du rapport fait sur un bill, nul amendement ne peut être proposé qui n'aurait pu être proposé en comité sans une instruction de la Chambre.
42. Amendements sur la troisième lecture, — [21 juillet i856j. — Nul amendement qui ne serait pas de pure forme ne pourra être fait à un bill en troisième lecture.
43. Amendements des Lords, — [19 juillet 1854]. — Les amendements des Lords aux bills publics sont désignés pour être examinés à un jour futur, à moins que la Chambre n'ordonne leur examen immédiat.
44. Pénalités pécuniaires. — [2^ juillet 1849J. — ^^ regard d'uflbill venant delaChambre des Lords à cette Chambre, ou retourné avec amendements parla Chambre des Lords à celle Chambre, qui autorise, impose, affecte, règle, modifie ou supprime une peine pécuniaire, amende ou taxe, cette Chambre n'insistera pas sur ses privilèges anciens et incontestés, dans les cas suivants :
1. Quand le but de cette peine pécuniaire ou amende est d'assurer l'exécution de cet Act, ou de })unir ou prévenir les infractions ;
2. Quand ces taxes sont imposées en raison du profil procuré ou du service rendu en vertu de cet AcI, et en vue de Texécution de TAcl, et ne sont pas déclarées payables à la Trésorerie ou à l'Echiquier, ou comme impôt du llevenu Public, et ne donnent pas lieu à un coniple public pour les parties qui les pen;oivenl, à raison soit du déficit, soit de Texcédent ;
3. Quand ce bill est un bill privé pour un Act local ou personnel.
Lois temporaires. — [24juillet i8^()l. — La durée
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exacte de toute loi temporaire sera indiquée dans un article distinct à la fin du bill.
Comités permanents.
46. Hétablissement des comités permanents, — [7 mars i888^L — Les résolutionsde la Chambre du i**" décembre 1882, relatives à la constitution et aux travaux des comités permanents pour Texamen des bills concernant la loi et les cours de justice et la procédure judiciaire, le commerce, la navig-ation et les manufactures, sont rétablies ; le commerce (trade) comprend Tagricullure et la pèche.
47. Comités permanents sur la loi et les cours de justice, le commerce^ etc.,. — [7 mars 1888 et 1°' mai 1902]. — Deux comités permanents seront nommés pour Texamen de tous les bills, qui, concernant la loi et les cours de justice et la procédure judiciaire, le commerce, la navigation et les manufactures, pourront, par un ordre de la Chambre, dans chaque cas, leur être confiés ; et la procédure dans ces comités sera la même que dans un comité choisi, à moins que la Chambre n'en décide autrement. — Les étrangers y seront admis, excepté quand le comité ordonnera de les exclure, et lesdits comités ne siégeront pas après deux heures et quart, pendant les séances de la Chambre, sans un ordre de celle-ci. — Tout avis d'amendement à un article d'un bill qui a été confié à un comité permanent, s'il est proposé par un honorable membre de cette Chambre, sera renvoyé à ce comité. — Le quorum de ces comités permanents sera vingt.
48. Nomination des comités permanents, — [7 mars 1888]. — Chacun desdits comités permanents se composed'au moinssoixante,etau plusquatre-vingls, membres, nommés par le comité de choix, qui aura égard aux catég-ories de bills confiés à ces comités, à la com-
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position de la Chambre, et aux aptitudes des membres choisis, et qui aura le pouvoir d'exempter des membres de temps en temps et d'en nommer d'autres en remplacement de ceux exemptés. Le comité de choix aura aussi le pouvoir d'ajouter à un comité permanent, en raison d'un bill qui est renvoyé à celui-ci, quinzemembres au plus pour servir dans ledit comité pendant l'examen de ce bill.
49. Chairmen des comités permanents, — [7 mars i838j. — Le comité de choix désignera une liste de chairmen composée d'au moins quatre, et au plus de six membres, dont le quorum sera trois ; et les chairmen composant la liste nommeront entre eux le chairman de chaque comité et pourront de temps en temps changer le chairman ainsi nommé.
50. Rapport sur les bills envoyés aux comités perma-nents.-— fy mars 1888 et 22 avril 1901]. — Tous les bills qui auront été confiés à Tun desdits comités permanents, seront, quand ils seront rapportés en la Chambre, traités comme s'ils avaient été rapportés par un comité de la Chambre entière ; seulement tous les bills revenant d'un comité permanent, amendés ou non, seront examinés sur renvoi par la Chambre, sans poser la question, à moins que le membre qui en a la charge ne désire renvoyer son examen, ou qu'une motion ne soit faite pour envoyer de nouveau le bill au comité.
Comités de la Chambre entière.
51. (Juand le Speaker (juitte le fauteuil sans poser aucune (/uestion. — [28 février 1888, 17 février 1891 et 4 mars 1901]. — Toutes les fois (|u'un ordre du jour est lu pour que la Chambre se transforme en comité (qui ne soit pas un comité pour examiner un message de la Couronne, ni le comité des subsides, ni le comité des comptes du revenu de l'Inde Orientale), M. le Spea-
ker quittera le fauteuil sans poser aucune question, et la Chambre se transformera en comité, à moins qu'avis d'une instruction à ce sujet n'ait été donné ; en ce cas, rinstruction sera réglée d'abord.
52. Quand le Chairman d'un comité quitte le fauteuil sans poser la question. — [27 novembre 1882]. — Quand le Chairman d'un comité a reçu l'ordre de faire un rapport à la Chambre, il quitte le fauteuil sans poser la question.
53. Rapports qui doivent être faits sans question. — [19 juillet i854]. — Tout rapport fait par un comité de la Chambre entière sera présenté sans qu'aucune question soit posée.
Comités choisis.
54. Séances des comités. — [21 juillet i856et 7 mars 1888]. — Tous les comités ont la permission de siéger, excepté pendant que la Chambre est en prières, durant la séance, et nonobstant tout ajournement de la Chambre.
55. Nombre des membres, — [25juin 1862]. — Aucun comité choisi ne comptera, sauf la permission de la Chambre, plus de quinze membres; cette permission ne sera pas proposée sans avis; dans le cas où l'addition ou le remplacement de membres est proposé après la première nomination du comité, Tavis doit contenir les noms des membres dont Taddition ou la substitution est proposée.
56 Consentement des membres. — [20 juin 1862]. — - Tout membre qui aura l'inlenlion de proposer la nomination d'un comité choisi s'efforcera de s'assurer à l'avance du consentement de tous les membres qu'il propose de nommer pour un comité de ce genre.
57. Avis des noms des membres. — |25 juin 1802]. — Tout membre qui aura l'intention de proposer la nomination d'un comité choisi, devra, peu de temps
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avant la nominalion de ce comité, indiquer sur les avis les noms des membres qu'il a l'intention de proposer pour former ce comité.
58. Listes des membres de service. — [25juin i852]. — Des listes seront affichées, en quelque place apparente dans le local du comité et dans le couloir de la Chambre, de tous les membres composant chaque comité.
59. Notations sur les procès-verbaux des questions posées. — [25 juin i852]. — A l'occasion de toute question posée à un témoin pendant son interrogatoire, au cours des travaux d'un comité choisi, sera inscrit sur les procès- verbaux de lenquéte le nom du membre qui pose la question.
60. Notation des noms des membres sur les procês^verbaux, — [25 juin 1862]. — Les noms des membres présents chaque jour à la séance d'un comité choisi seront notés sur les procès-verbaux de Tenquéte, ou sur les procès-verbaux des travaux du comité (selon le cas), et seront communiqués à la Chambre dans le rapport du comité.
61. Notation des divisions. — [26 juin i852l. — Lorsqu'une division aura lieu dans un comité choisi, la question proposée, le nom de son auteur, et les votes respectifs de chaque membre présent seront notés sur les procès-verbaux de l'enquête ou sur les procès-verbaux des travaux du comité (selon le cas), et seront communiqués à la Chambre dans le rapport de ce comité.
62. Quorum. — jaS juin 1862 :. — Si, à (|uelque moment, pendant la séance d'un comité choisi de celle Chambre, le quorum de membres fixé par la Chambre n'est pas présent, le Clerk du comité appellera sur ce fait Tattention du Chairman, lecjuel suspendra là-dessus les travaux du comité jusqu'à ce que le quorum soit obtenu, ou bien ajournera le comité à un jour ultérieur.
63. Faculté de rapporter des opinions et obseruations, — ^9 août 1875^. — Tout comité choisi ayant le pouvoir de requérir les personnes, papiers et documents aura la permission de faire rapport à la Chambre des opinions et observations, ensemble avec les procès-verbaux de l'enquête faite devant lui, et aussi de faire un rapport spécial de tous les sujets qu'il juge utile de porter à la connaissance de la Chambre.
64. Ai)is des prières, — [26 juin i852 et 21 juillet i856]. — Le Sergent d'armes attaché à cette Chambre, de temps en temps, quand la Chambre entre en prières, en donne avis à tous les comités, et tous les travaux des comités, après cet avis, seront déclarés nuls et sans effet, à moins que lesdits comités n'aient été par ailleurs autorisés à siéger après les prières.
Adresse en réponse au discours de la Couronne.
65. Suppression de la procédure sur P a dresse. — [9 février 1888]. — Sont supprimées les procédures du comité et du rapport sur l'adresse à Sa Majesté pour transmettre les remercîments de la Chambre au sujet du très-gracieux discours de Sa Majesté aux deux Chambres du Parlement, à l'ouverture de la session.
Deniers publics.
66. liecornmandation de la Couronne quant à la con^ cession ou à l'affectation de deniers publics. — [11 juin 1713, 26 juin i852, et 20 mars 1866]. — Cette Chambre ne recevra aucune demande pour une somme relative aux services publics, et ne s'occupera d'aucune motion pour une concession ou une charge sur le revenu public, payable, soit sur le fonds consolidé, soit sur les sommes à allouer par le Parlement, à moins que cette demande ou celte motion ne soit recommandée par la Couronne.
284 AXGLETEKRE
67. Procédure en comité relativement à des deniers publics. — [29 mars 1 707] . — Cette Chambre ne s'occupera d'aucune demande, motion ou bill tendant à accorder de l'argent, remettre ou transiger une somme d'argent due à la Couronne, si ce n'est en comité de la Chambre entière.
68. Restrictions à la recevabilité des demandes relatives à des deniers publics. — [26 mars i7î5]. — Cette Chambre ne recevra aucune demande, pour transiger une somme d'argent due à la Couronne, sur une branche du revenu, sans un certificat du fonctionnaire ou des fonctionnaires compétents, annexé à la dite demande, déterminant la dette, et indiquant quelles poursuites ont été faites pour son recouvrement, et dans quelle mesure le pétitionnaire et sa caution sont en mesure d y satisfaire.
69. Procédure sur l'adresse à la Couronne pour rem-ploi de deniers publics. — [22 février 1821). — Cette Chambre ne s'occupera pas d'une motion pour une adresse à la Couronne priant que de l'argent soit employé, ou qu'une dépense soit engagée, si ce n'est en comité de la Chambre entière.
70. Charge sur les revenus de l'Inde. — [21 juillet i856j. — Cette Chambre ne recevra une demande, et ne s'occupera d'une motion, relative à une charge sur les revenus de l'Inde, que si cette demande ou cette motion est recommandée par la Couronne.
71. Charge sur le revenu public. — i 20 mars iSCGj. — Si une motion est faite dans la Chambre pour un secours, don ou charge sur le revenu public, payable soit sur le fonds consolidé, soit sur des fonds à allouer par le Parlement, ou pour une charge sur le peuple, l'examen elle débat n'en seront pas commencés immédiatement, mais seront ajournés à tel jour ultérieur que la Chambre jugera bonde désigner, et l'affaire sera renvoyée à un comité de la Chambre entière avant
qu'une résolution ou un vote de la Chambre n'intervienne à ce sujet.
Contrats postaux et télégraphiques.
72. Contrats qui doivent être approuvés par résolution. — [i3 juillet 1869). — Dans tous les contrats embrassant une période d'années et créant une charge actuelle ou future pour le budget, qui seront conclus par le gouvernement pour le transport des malles par mer, ou pour les communications télégraphiques au-delà des mers, devra être insérée la condition que le contrat ne sera obligatoire qu'après qu'il aura été approuvé par une résolution de la Chambre.
73. Contrats qui doivent être déposés sur la table de la Chambre, [i3 juillet 1869]. — Tout contrat de ce genre sera, immédiatement si le Parlement siège, ou, si le Parlement n'est pas alors en session, dans les deux semaines de sa réunion, déposé sur la table de la Chambre, accompagné d'une note des Lords de la Trésorerie énonçant les motifs pour lesquels ils l'ont autorisé.
74. Contrats qui doivent être confirmés par un Act public, — [i3 juillet 1869]. — Dans les cas où un contrat de ce genre a besoin d'être confirmé par un Act du Parlement, le bill tendant à celte confirmation ne sera pas introduit et traité comme un bill privé ; le pouvoir de conclure des conventions par l'effet desquelles des obligations seraient mises à la charge de l'Etat ne peut pas être donné au gouvernement par un act privé.
Comptes publics.
75. Comité permanent pour les comptes publics. — [3 avril 1862 et 28 mars 1870J. — Il y aura un comité permanent, appelé le comité des comptes publics [Committee of public accounts], pour Texamen des comptes
destinés à montrer Temploi des sommes accordées par le Parlement pour les dépenses publiques; il sera composé de sept membres nommés au commencement de chaque session ; son quorum sera cinq.
Pétitions publiques.
76. Présentation des pétitions. — [i4 avril 18^2 et 5 août i853]. — Tout membre demandant à présenter à la Chambre une pétition, autre qu'une pétition pour un bill privé ou relative à un bill privé porté devant la Chambre, se bornera à indiquer de quelles parties cette pétition émane, le nombre des signatures y attachées et les allégations matérielles y contenues, et à lire la prière qui la termine.
Nul débat n'a lien sur la présentation des pétitions
— [r4 avril iS^^ et 5 août i853|. — Toute pétition de ce genre, qui ne contient rien de contraire aux privilèges de cette Chambre et est recevable selon les règles ou la pratique habituelle de la Chambre, sera déposée sur la table par ordre du Speaker, lequel ne permettra aucun débat et n'autorisera aucun membre à parler sur, ou relalivementà, cette pétition ; néanmoins celleci pourra être lue par le Clerk à la Table, si la demande en est faite.
Pétition concernant un donwiage personnel actuel
— [r4 avril 1842 et 5 août i853]. — Dans le cas d'une pétition portant plainte d'un dommage personnel et actuel, auquel il est de nécessité urgente d'apporter un remède immédiat, le sujet de cette pétition pourra être mis en discussion dès la présentation qui en est faite.
79. Renvoi des pétitions au comité des pétitions publiques. — [i4 avril 1842 et 5 août i853j. — Toutes les autres pétitions, après que leur dépôt sur la table aura été ordonné, seront renvoyées au comité des pétitions publiques^ sans poser aucune question ; mais, si une
HK(ÎI.KMKNTS. COMMUNES : AFFAIRES PUBLIQUES 287
pétition est relative à une matière ou sujet, à propos duquel le membre qui présente la pétition a donné avis d'une motion, et si l'impression de ladite péli^ion n'a pas été ordonnée par le comité, ce membre pourra, après en avoir donné avis, proposer que cette pétition soit imprimée avec les votes.
80. Pétition contre rétablissement (Tune taxe. — [i4 avril 1842 et 5 août i853]. — Conformément aux dispositions ci-dessus, les pétitions contre une résolution ou un bill établissant une taxe ou impôt pour le service courant de Tannée sera désormais reçue, et l'usage par lequel la Chambre a refusé d'admettre de telles pétitions cessera.
Speaker.
81 . Speaker suppléant et Chairman suppléant, — [21 juillet i8o5 et 11 février 1902). — (i) Toutes les fois que la Chambre est informée par le Clerk à la Table d'une absence inévitable de M. le Speaker, le Chairman du comité des Voies et moyens remplit les devoirs et exerce l'autorité de M. le Speaker relativement à tous les travaux de la Chambre, comme Speaker suppléant, jusqu'à la prochaine séance, et ainsi de suite, de jour en jour, sur le même avis donné à la Chambre, jusqu'à ce que celle-ci dispose autrement. Si la Chambre s'ajourne pour plus de vingt-quatre heures, le Speaker suppléant continue à remplir les devoirs et à exercer Tautorité du Speaker durant les vingtquatre heures seulement qui suivent cet ajournement.
(2) Au début de toute session du Parlement, et même de temps à autre, si la nécessité s'en fait sentir, la Chambre peut désigner un Chairman suppléant qui, toutes les fois que la Chambre sera informée par le Clerk à la Table d'une absence inévitable du Chairman des Voies et moyens, aura qualité pour exercer
tous les pouvoirs appartenant à celui-ci, y compris même ceux de Speaker suppléant.
Membres.
82. Les places dans la Chambre ne peuvent pas être prises avant les prières, — [6 avril i835]. — Le nom d'un membre ne pourra être placé sur aucun siège dans la Chambre avant l'heure des prières ; le Speaker donnera des ordres en conséquence aux gardiens des portes.
83. Places retenues aux prières, — [29 avril i858], — Tout membre qui, aux prières, aura retenu une place, sera autorisé à la garder jusqu'à la levée de la séance.
Affirmation au lieu deserment. — ii*'''juillet
— Toute personne élue comme membre de cette Chambre qui alléguera être une personne autorisée pour le moment par la loi à faire une affirmation ou déclaration solennelle au lieu de prêter serment, sera désormais (nonobstant la partie de la résolution, adoptée par la Chambre le 22 juin 1880, qui concerne Taffirmation) autorisée, sans question, à faire et signer une affirmation solennelle dans la forme prescrite par le Parliamentary Oaths Aci^ 1866, modifié par le Promis^ sory Oaths Act^ 1868, et sera, de ce chef, soumise à toutes les conséquences légales résultant des statuts.
Témoins.
Réception des serments dans la Chambre
février 1872]. — Tout serment prêté, ou affirmation faite par un témoin, devant la Chambre ou un comité de la Chambre entière, sera reçu par le Clerk à la Table.
87. Réception des serments dans les comités choisis, [20 février 1872]. — Tout serment prêté, ou affirmation faite par un témoin,^devant un comité choisi pourra être reçu par le Chairman ou par le Clerk attaché à ce comité.
Etrangers.
88. Pouvoirs du Sergent d* armes à F égard des étran^ gers. — [5 février i845]. — Le Sergent d'armes attaché à cette Chambre, de temps en temps, prendra sous sa garde tout étranger qu'il verra, ou qui lui sera signalé, être dans quelque partie de la Chambre ou de la galerie affectée aux membres de cette Chambre, et aussi tout étranger qui, ayant été admis en quelque autre partie de la Chambre ou galerie, se conduira mal ou ne sortira pas quand les étrangers sont sommés de sortir, pendant que la Chambre ou un comité de la Chambre entière siège ; toute personne prise ainsi en garde ne sera mise en liberté que sur un ordre spécial de la Chambre.
Expulsion des étrangers pendant les divisions
— [19 juillet i854]. — Excepté quand M. le Speaker ou le Chairman d'un comité de la Chambre entière en décide autrement, Tordre qu'il donne pour l'expulsion des étrangers pendant une division sera entendu comme applicable aux étrangers occupant des sièges au dessous de la barre et dans la galerie de face, et sera exécuté en conséquence par le Sergent d'armes.
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91 . Expulsion des étrangers de la Chambre. — [7 mars 1888]. — Si, dans une séance de la Chambre ou en comité, un membre donne avis que des étrangers sont présents, M. le Speaker ou le Chairman (selon le cas) posera immédiatement, sans permettre ni débat ni amendement, la question « Que les étrangers reçoivent Tordre de sortir ». Le Speaker ou Chairman peut, toutes les fois qu'il le juge bon, ordonner l'expulsion des étrangers d'une partie de la Chambre.
Lettres.
Garde des lettres adressées aux membres
— [26 juin 1852]. — Pour prévenir le détournement ou la perte de lettres adressées aux membres de cette Chambre, la personne désignée pour apporter les lettres de l'Office général de la poste à cette Chambre, ou quelque autre personne désignée par le Postmaster General, sera, désormais, chaque jour pendant la session du Parlement, les dimanches exceptés, constamment de service, dedix heures du matin à sept heures de l'après-midi, à la place désignée pour la délivrance desdites lettres ; elle aura soin, tant qu'elle sera présente, de remettre les lettres aux différents membres auxquels elles sont adressées, ou à leur domestique ou domestiques connus, ou autres personnes portant des billets signés des membres qui les envoient chercher.
Instructions au fonctionnaire chargé des lettres
— [5 juin r852j. — Ledit fonctionnaire renfermera, à son départ, les lettres qui restent non délivrées ; et aucune lettre ne sera remise en dehors des heures précitées.
94. Les Ordres doivent être envoyés au Postmaster General. — [26 juin i852J. — Les Ordres ci-dessus seront envoyés au Postmaster General au commencement de chaque session.
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95. Lettres envoyées à cette Chambre, — [25 juin i852]. - Quand une lettre ou un paquet envoyé à cette Chambre parvient à M. le Speaker, celui-ci l'ouvre et informe la Chambre, à la séance suivante, de son contenu, s'il est de nature à lui être communiqué.
96. Documents parlementaires. — [i4 août 1896]. — Si, pendant la durée d'un Parlement, Sa Majesté ordonne, à un moment quelconque, de soumettre des documents à celte Chambre, la remise de ces documents au bibliothécaire de la Chambre des Communes sera tenue, à toutes fins, pour équivalente à leur présentation à la Chambre.
BILLS PfUVÉS
±0 STANDING ORDERS RELATIFS AUX BILLS PRIVÉS (i)
SOMMAIRE
I. Le* deux catégories de bille privée (S. 0. Ij
II. Ordree permanents dont V observation doit être prouvée devant les Examinateurs,
i. Avis par insertion dans les journaux (S.O. 3-10).
2. Avis et demandes aux propriétaires, locataires et occupants de terrains et maisons (S. O. 11-22}.
3. Documents dont le dépôt est obligatoire. Temps et lieux du dépôt (S. O. 23-23).
4. Plans, livres de référence, coupes et coupes transversales (S. O. 40-55).
5. Evaluations, et dépôt d'argent, et déclarations en certains cas (S. O. 56-59).
III. Travaux des, et en relation avec les, Examinateurs
Renvoi des bills aux Examinateurs. Devoirs des Examinateurs.
Procédure devant les Examinateurs (S. O. 69-78). Opérations du, ou en relation avec le, Chairman du comité des
Voies et moyens, et le conseil de M. le Speaker (S. O. 79-86). Procédures des, et en relation avec les, arbitres sur bills privés
Procédures du, et en relation avec le, comité choisi des Ordres
permanents (S. O. 91-97).
(1) Standing Ohders of the House of Commons. — Part. I : Public Business. — As amended of io the close of session 1904.
La traduction a été établie sur un recueil dont M. Francis Seymour Stevenson, membre du Parlement, a bien voulu nous faire Tenvoi, et qui a pour litre : The Standing Orders of the I/ouse of Lords and Com' nions relative to private bills for session 1905, also on public business in the House of Gommons. (Vacher and sons, éd., Westminster House. 1905, pet. in-I6). — Cette compilation, qui est pour la partie intéressant la Chambre des Communes, signée de C. P. libcrt, Clerk of the H. of C, n'a rien d'officiel ; toutefois, elle est, nous a écrit M. Alfred Harrison, Chief-clerk de la Chambre des Lords, puisée aux sources officielles, et d'un usage courant {not officiai, but it is compiled Jrom officiai sources, and is largely used).
Procédures du, et en relation avec le, comité de choix et le comité
général sur les bills de railway et canaux (S. 0. 98-114). Procédures des comités pour bills combattus (S. 0. 115-136). Procédures des, ou en relation avec, les comités pour bills combattus ou non combattus (S. O. 137-152).
Bills de railway, tramroad, tramway et voie souterraine (S. O.
Dépôts pour railway, tramway ou voie souterraine (S. 0.
Tramroads (S. O. 168c-170).
Bills de tramway (S. O. 170a,171).
Gouvernement local (S. 0. 172, 173).
Ck)nventions (S. O. 174).
Brevets d'invention (S. 0. 175).
Bills de clôture et de drainage (S. 0. 176-182). Clôture (S. 0. 183).
Maisons des classes ouvrières en Ecosse et en Irlande (S. 0.
Eau (S. 0. 185).
Routes à péage (S. 0. 186).
Lieux de sépulture, cimetières et travaux de gaz (S. O. 187. 188).
Procédure du comité choisi pour bills de divorce (S. 0. 189-192)
IV. Ordres réglant la procédure de la Chambre relativement aux bills privés (S. O. 193-226).
V. Ordres réglant la procédure dans VOffice des bills privés (S. O. 227-249).
VI. Ordres en conséquence de l'Act sur la procédure de la législation privée (Ecosse) 1899 (S. 0. 250-259).
Appendice. — Tableau des droits à payer à la Chambre des Communes.
lies deax eaiéi;orles de bllls privés
1. Pour les objets prévus aux Ordres permanents de cette Chambre, tous les bills privés auxquels les Ordres permanents sont applicables seront répartis dans les deux catégories suivantes, selon les sujets auxquels ils ont trait respectivement :
l'c catégorie. — [Identique au S. O, i de la Chambre des Lords] (i).
3* catégorie. — [S. O. \.C, L,].
Nomination d'examinateurs.
2. Examinateurs des pétitions. — Il y aura un ou plusieurs officiers de cette Chambre, qui seront appelés Examinateurs des Standing Orders relatifs aux bills privés ; ils seront nommés par la Chambre.
II. Ordres permAneiits doni l'obnerYailoii doit être prouvée devant les K^iLamlnatears.
Interprétation. — [Identique au S. O. Définitions
Autres particularités dans le cas des bills de la
(1) Dorénavant Tindication, qui sera fréquente, [Identique au S.O ... de la Chambre des Lords] sera donnée, en abréviation, comme suit [S. O C. L.].
seconde catégorie, et de certains de la première. — [S. O. k' C. Z.].
5. Particularités dans les avis de bills relatifs aux cimetières, travaux de gaz, etc. — [S. O, 5. C, L.].
Avis pour les bills de canal, etc.. — [S. O. 7. c. L
8 et 8a. Avis et avis additionnel pour les bills de brevets d'invention. — [S. 0. 8 et 8a. C. L.].
9. Publication de tavis dans les Gazettes et Journaux. — [S. O. 9. C. L.],
10. Place des avis au cas de bills de tramways ou railway souterrain. — [S.O, 10. C. L,],
2. Avis et demandes aux propriétaires, locataires et occupants de terrains et maisons.
11. Demandes aux propriétaires, etc.. au plus tard le i5 décembre. — [S. O. ii.'C. L.].
12. Liste des propriétaires., etc.. consentants, opposants et neutres. — [S. O. 12. C. L.].
13 et 13a. Avis aux riverains dans le cas de tramways, et avis aux propriétaires et locataires de railways, tramways ou canaux traversés, intéressés ou rencontrés par le tramway proposé. — [S. O. i3 et i3a C. L.].
14. Avis au cas où il est proposé d'enlever de l'eau d'un courant. — [S. O. i4. C. L.].
15. Avis aux propriétaires et occupants de maisons, dans le cas de bills relatifs à des cimetières, travaux de gaz, etc.. — [S. O. i5. C. L.].
16. Avis aux propriétaires, etc.. dans le cas d' aban^ don de travaux. — [S. O. r6 C. L.].
17. Avis aux propriétaires, etc.. dans le cas de modification ou d'abrogation de dispositions législatives. — [S.O.ïT. CL.].
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18. Avis au cas de demande de pouvoirs de circulation obligatoire, — \S. O. i8. C. /..].
19. Manière défaire les demandes et donner les avis. — [S. O. 19. C. L.],
Preuve des demandes et avis, — [5^. O. 20. C, L
21. Les avis ne doivent pas être donnés les dimanches^ etc., — [S. O, 21. C. L.].
22. Consentements au cas de bills de tramways. — [S. O, 22. C, L.].
8. Documents dont le dépôt est obligatoire. Temps et lieux du dépôt.
23. Le dépôt ne doit pas être fait les dimanches, etc. — [S. O. 23. C. L.],
24. Dépôt des plans, livres de référence et coupes chez le Clerk of the Peace, etc, \S, O. 24. C, L.\.
25. Dépôt des plans, etc. à r Office des bills privés. — [S. O. 25. C, L.\,
25a. Dépôt de la carte du tramway au Board ot Trade. — [S. O, 25a C. L.].
25b. Dépôt de la carte d'artillerie pour la fourniture d'énergie électrique. — [S. O, aoB C, L.].
26 et 26a. Dépôt dans le cas de bills relatifs à des terrains soumis aux marées^ ou aux rives, etc. d'un cours d'eau. — [S. O. 26. C. />.].
Dépôt de plans au Board of Trade. — [S. O. 27. C. L
28. Dépôt de plans et coupes au Conseil de comté de Londres. — [S. O. 28. C. L.].
29. Dépôt dans certains cas à des autorités locales. — [S. O. 29 C. L.].
30. Dépôt de plans, dans certains cas, au Département de l'intérieur, et au Bureau de l'agriculture et des pêcheries. — [S, O. 3o. CL.].
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31. L^duis ddris la Gazette doit être déposé avec leë pUim. — [S,0,Zi, C. L.].
32, Les pétitions pour bill, etc. y doivent être déposées à V Office des bills privés, — Toute pétition pour un bill privé, portant en tête un titre abrégé décrivant l'entreprise du bill et conforme à celui placé en tête de Tavis dans les journaux, avec une déclaration signée par l'agent (parlementaire), et un exemplaire imprimé du bill annexé, sera déposée à l'Office des bills privés au plus tard le 17 décembre; ces pétition, bill et déclaration seront mises à la disposition du public ; et des exemplaires imprimés du bill seront aussi déposés à l'usage de tout membre de la Chambre ou agent qui en fera la demande. Cette déclaration précisera à laquelle des deux catégories de bills appartient ce bill, au jugement de l'agent ; et, si le bill proposé donne pouvoir pour faire Tune des choses suivantes, savoir :
pouvoir d'exproprier des terrains ou maisons ou d'augmenter le temps accordé à cet effet par un Acl antérieur ;
pouvoir de lever des péages, taxes ou impôts, ou de modifier des péages, taxes ou impôts existants; ou d'accorder, modifier ou supprimer une dispense de payer des péages, taxes ou impôts, ou d'accorder, modifier ou supprimer un autre droit ou privilège 5
pouvoir de fusionner avec une autre compagnie, ou de vendre ou louer leur entreprise, ou d'acquérir ou prendre à bail Tentrcprise d'une autre compagnie ;
pouvoir d'atteindre une propriété de la Couronne, d'une église ou corporation, ou une propriété tenue en fidéicommis avec une affectation publique ou charitable ;
pouvoir d'abandonner une partie d'un travail autorisé par un Act antérieur ;
pouvoir de détourner dans une conduite, canal,
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réservoir, aqueduc ou voie navig'able existant ou projeté, ou dans une modification^ extension ou agrandissement d'iceux respectivement projetée, de l'eau d'une conduite, d'un canal, réservoir, aqueduc ou voie navigable, soit directement soit indirectement, et soit en vertu d'une convention avec leurs propriétaires, soit autrement ;
pouvoir de faire, modifier, étendre ou agrandir une conduite, un canal, réservoir, aqueduc ou voie navigable ;
pouvoir de faire, modifier, étendre ou agrandir un railway,
ladite déclaration précisera lesquels de ces pouvoirs sont donnés par le bill, et indiquera en quels articles du bill (en les désignant par leurs numéros) ces pouvoirs sontdonnés, ef elle stipulera en outre que le bill ne donne pouvoir de faire aucune des choses énumérées dans cet Ordre en dehors de celles qu'indique la déclaration.
Si le bill proposé ne donne pas pouvoir pour faire une des choses énumérées dans TOrdre qui précède, ladite déclaration précisera que le bill ne donne pas pouvoir de faire une de ces choses.
Ladite déclaration indiquera encore que le bill ne donne pas d'autres pouvoirs que ceux désignés dans les avis relatifs au bill.
33. Dépôt des bills privés à la Trésorerie et aux antres départements publics, — [S. (), 33 C. /..].
34. Dépôts de bills au Conseil de comté de Landres. - [S, O. 34. C- L.]-
35. Dépôt des évaluations^ etc. à l Office des bills privés. — [S. O. 35. C. L.].
35a. Documents à déposer à l Office des bills privés à Voccasion de bills relatifs aux sociétés anonymes. — En ce qui concerne tous les bills pour concéder la personnalité à des sociétés anonymes (Joint Stock), ou
à des sociétés en formation pour exploiter un commerce ou une affaire, ou pour conférer à ces sociétés le pouvoir de poursuivre et être poursuivies en justice, il sera déposé à l'Office des bills privés, au plus tard le 3i décembre, une copie de l'acte ou de la convention d'association (s'il y en a) en vertu duquel ou de laquelle la société ou la société en formation agit, et, dans tous les cas autres que ceux de sociétés enregistrées en vertu du Companies Acty 1862, une déclaration relative aux sujets suivants :
i^ le capital actuel et futur de la compagnie ;
2® le nombre d'actions et le montant de chaque action ;
V le nombre des actions souscrites ;
4° le montant des souscriptions versées ;
5*> les noms, résidences et qualités des actionnaires ou souscripteurs (autant que faire se peut), et des directeurs, trésoriers, secrétaires ou autres agents actuels ou provisoires, s'il y en a.
Et ces documents seront certifiés parla signature d'un agent autorisé de la société ou société en formation (s'il y en a), et par une partie responsable promoteur du bill ; et des exemplaires de cette déclaration seront imprimés aux frais des promoteurs du bill et remis au Vote office pour l'usage des membres de la Chambre, et à l'Office des bills privés pour l'usage de tout agent qui en fera la demande.
36. Des copies des évaluations et déclaration doivent être imprimées et remises à VOffice des bills privés, — {S. O. 36. a. /..].
Description des plans, — [S. O. ^o. C. L
41. Description exigée quant aux canaux, — \S, O, 4i. C. L.].
42. Particularités pour le cas de railways. — [S. 0. 42. C. L.].
43. Les détournements de routes doioent être indi" qués. — [S. O. 43. C. L],
44. Dans le cas de jonctions^ le tracé de la ligne existante doit être indiqué, — [5*. O. 44- C- L.].
45. Plans dans le cas debills de tramways, — [S: O. 45. CL.].
45a. Définition de la plus-value^ et du périmètre de la plus-value, — [S, O, 45a C, L.],
Dépôt des bills. — [S. O. 60. C. L
61. Avis et dépôt quand les ouvrages sont modifiés pendant que le billest en Parlement. — [S. O. 61. C L.].
7. Consentement de propriétaires ou membres de compagnies, et de personnes nommées comme directeurs.
62. Réunion de propriétaires au cas de certains bills nés dans cette Chambre. — [S. 0. 62. C, L.].
63. Réunion des membres de compagnies^ etc., dans le cas de bills nés dans cette Chambre. — [S. O. 63. C. L.].
64. Réunion d'actionnaires dans le cas de certains bills nés dans cette Chambre. — [S. O. 64. C. Z.].
65. Réunioh des membres rfeCompaniesIimited,^/c... dans le cas de certains bills nés dans cette Chambre. — [S. O. 65. C. L.].
66. Consentement des actionnaires d'une compagnie autorisée à réaliser des fonds au profit d'une entreprise d'une autre compagnie. — [S. O. 66. C. L.].
67. Dispositions de bills de railway imputant des paiements sur des impôts locaux en Irlande, — [S. O. 67. C. L].
68. Preuve du consentement des directeurs^ etc. . . nommés dans un bill. — [S. O. 68. C. L.}.
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III. TraTanx. des, et en relation avee le«, E&anilnateni*fl
Renwcii desbills aux Examinatetrs.
Devoirs des Examinateurs.
Procédure devant les. Examinateurs.
69. Début de Pexamen. — L'examen dkes pétitions pour bills privés, qui auront été dûment déposées à rOffice des bills privés, commencera le i8 janvtet^ dans Tordre et conformément aux règles qui auront été établis par M. le Speaker.
70. Avis du jour désigné pour t examen, — Un des Examinateurs donnera avis, au moins sept jours pleins à l'avance, à TOffice des bills privés, du jour désigné pour Texamen de chaque pétition qui aura été dûment déposée audit Office des bills privés ; et, dans le cas où les promoteurs ne comparaîtraient pas à Tépoque où la pétition devra être examinée, l'Examinateur, auquel le cas aura été attribué, raiera la pétition de la liste générale des pétitions, et ne la réinscrira point, si ce n'est par ordre de la Chambre.
7 1 . Endossement^ et rapport sur la pétition, — L*Examinateur certifiera au dos de chaque pétition que les Ordres permanents ont, ou n'ont pas, été observés ; et, s ils n'ont pas été observés, il rapportera aussi à la Chambre les faits sur lesquels sa décision est fondée et toutes les circonstances spéciales qui se rapportent au cas.
72. Renvoi à i Examinateur des demandes de dispositions additionnelles dans les bills privés venant de la Chambre des Lords, etc — — Toutes les demandes de dispositions additionnelles à des bills privés, avec les articles proposés y annexés, et tous les bills privés venant de la Chambre des Lords, et tous les bills introduits avec permission de la Chambre à la place d'au-
1res bills qui auront été retirés, et tousbills pour confirmer un Ordre provisoire ou un certificat provisoire, après leur première lecture, seront renvoyés aux Examinateurs, et l'Examinateur rapportera à la Chambre si les Ordres permanents ont été observés ou non, et, s'ils ne Tout pas été, les faits sur lesquels sa décision est fondée et toutes les circonstances spéciales qui se rapportent au cas ; et, dans le cas où il s'agit d'un bill qui, à la suite d'un rapport du Chairman du comité des Voies et moyens, a pris naissance dans la Chambre des Lords, l'observation des seuls Ordres permanents dont on ne s'est pas informé précédemment sera établie.
[Le dernier alinéa, identique à l'alinéa 2 du Standing Order 71 de la Chambre des Lords],
73. Avis dans les cas de pétitions pour dispositions additionnelles dans un bill privé, etc.. — Dans tous les cas de pétitions pour une disposition additionnelle à des bills privés, ou de bills privés venant de la Chambre des Lords, et de bills introduits par permission de cette Chambre à la place d'autres bills qui auront été retirés, l'Examinateur donnera avis, deux jours pleins au moins à l'avance, à l'Office des bills privés, du jour où ils seront examinés ; et dans le cas d'un bill pour confirmer un Ordre ou certificat provisoire, avis sera donné, deux jours à l'avance, par les promoteurs du' bill, à l'Office des bills privés, du jour où il sera examiné, mais cet avis ne sera donné qu'après que le bill aura été imprimé et distribué.
74. Mémoires se plaignant de la non-observation des Ordres permanents. — [S. O. 73. C L.].
75. Locus standi des propriétaires opposants aux réunions prévues dans les Ordres 62 et 66. — [S. O. 74. C. L,].
Preuve par af/idavit. — [S. O. 77. C
77. Rapport dans les cas de bills originaires de la Chambre des Lords. — L'Examinateur fera un rapport
sur les différents cas où il aura certifié que les Ordres permanents ont, ou n'ont pas été observés au sujet des bills qui, selon un rapport du Chairman du comité des Voies et Moyens, en vertu de l'Ordre 79, doivent naître dans la Chambre des Lords; et, s'ils n'ont pas été observés, il rapportera aussi séparément les faits sur lesquels sa décision est fondée, et toutes les circonstances spéciales liées au cas.
Rapport spécial dans certains cas. — [S. O. 78. C. L
Opérations du, ou en relation avec le, Chairman du comité des Voies et moyens et le conseil de M. le Speaker.
79. Conférence du Chairman des Voies et moyens avec le Chairman des comités de la Chambre des Lords. — Le Chairman du comité des Voies et moyens, ou le conseil de M. le Speaker aura, le 28 janvier de chaque année an plus tard, une conférence avec le Chairman des comités de la Chambre des Lords, ou avec son conseil, à l'effet de déterminer dans quelle Chambre du Parlement les différents bills privés seront examinés en premier lieu, et cette détermination sera rapportée à la Chambre.
80. Le Chairman des Voies et moyens examine les bills privés, etc.... — Le Chairman du comité des Voies et moyens, assisté du conseil de M. le Speaker, examinera tous les bills privés, contestés ou non contestés, et appellera l'attention de la Chambre et aussi du Chairman du comité sur chaque bill contesté, et sur tous les points qui lui paraîtront l'exiger ; des exemplaires de ces bills seront déposés par Tagent devant ledit Chairman et conseil au plus tard le lendemain du jour où l'Examinateur des demandes aura signé au dos la demande du bill.
Le Chairman des Voies et moyens fera un rapport
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sur les bills relatifs aux contrats d'Etat. — Le Chairinan du comité des Voies et moyens fera un rapport à la Chambre, préalablement à la deuxième lecture de tout bill privé, par lequel il est proposé d'autoriser, confirmer, ou modifier un contrat avec un département public, et par lequel une dépense publique a été ou peut être créée ; ce rapport, ensemble avec un exemplaire du contrat et de toute résolution à proposer à ce sujet, sera distribué avec les Votes, deux jours pleins au moins avant celui où la résolution doit être examinée dans un comité de la Chambre entière ; cet examen ne pourra avoir lieu qu'après l'heure réservée aux all'aires privées ; et le rapport d'une telle résolution ne sera examiné que trois jours pleins au moins après celui où la résolution a été approuvée par le comité.
82. Des copies du bill, tel quila été proposé pour être soumis au comité, doivent être délivrées au Chair man des Voies et moyens, etc. — Deux jours pleins au moins avant celui désigné pour Texamen d'un bill privé par un comité, il sera délivré au Chairman des Voies et moyens et au conseil de M. le Speaker, par l'agent, des exemplaires de ce bill tel qu'il a été proposé pour être soumis au comité, et ces exemplaires seront signés par l'agent du bill.
83. Pouvoir du Chairman de rapportera la Chambre des circonstances spéciales, etc., — Le Chairman du comité des Voies et moyens aura, à tout moment après le renvoi du bill au comité, la faculté de rapporter à la Chambre toutes les circonstances spéciales y relatives qui lui paraîtront l'exiger, ou d'informer la Chambre que, à son avis, un bill non contesté devrait être traité comme un bill contesté.
84. Copie du bill, tel quil a été amendé par le comité, doit être délivré au Chairman des Voies et moyens, etc. — Trois jours pleins au moins avant l'examen d'un bill privé dont le dépôt sur la Table a
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été ordonné^ un exemplaire de ce bill, tel qu'il a été amendé par le comité, sera déposé par l'agent devant le Chairman du comité des Voies et moyens et le conseil de M. le Speaker, et au bureau de la Trésorerie de Sa Majesté, au bureau général de la poste, et au bureau du Board ofTrade, et, dans le cas d'un bill dont le dépôt est exigé par les Ordres permanents 33 et 34, au plus tard le 18 décembre, aux bureaux du secrétaire d*Ëtat pour le département de Tintérieur, du secrétaire d'Etat pour les colonies, du secrétaire pour TEcosse, du Local Government Board^ du ministère de l'Agriculture et des pêcheries, du déparlement de l'Education ou du département écossais de l'Education, des Commissaires pour les travaux de Sa M'ajesté et les constructions publiques, des bois, forêts et revenus fonciers de Sa Majesté, et du duché de Cornouailles ou du duché de Lancastre ; un exemplaire de ce bill, tel qu'il est amendé par le comité, sera aussi déposé à ces bureaux respectivement.
85. Soumission au Chairman de^ dispositions ou amendements pendant Vexamen dun bill ou sur la troi^ sième lecture. — Si Tintention existe d'introduire un article, ou de proposer un amendement, pendant Texainen d'un bill prive dont le dépôt sur la Table a éLé ordonné, ou un amendement verbal sur la troisième lecture de tout bill privé, ces propositions doivent être soumises par Tagent au Chairman du comité des Voies et moyens et au conseil de M. le Speaker, au jour dont avis a été donné à rOffice des bills privés.
86. Délivrance au Chairman des Voies et moyens dune copie des amendements faits par la Chambre des Lords, et des sous-amendements. --Une copie de tous les amendements faits par la Chambre des Lords à un bill privé et de tous les amendements à ces amendements dont la proposition dans cette Chambre doit avoir lieu
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sera déposée par Tagent devant le Chairman du comité des Voies et moyens et le conseil de M. le Speaker, avant deux heures, la veille du jour désigné pour Texamen de ces amendements par la Chambre.
Opérations des, et en relation avec les, arbitres sur bills
privés.
87. Nomination des arbitres sur bills privés. — Le Chairman des Voies et moyens et le Chairman suppléant, avec au moins sept autres membres de cette Chambre qui seront nommés par M. le Speaker pour telle période qu'il juj^era convenable, seront arbitres {référées) de la Chambre sur les bills privés ; ces arbitre^ formeront une ou plusieurs cours ; trois au moins sont nécessaires pour constituer chaque cour.
88. Les règles de pratique et de procédure doivent être prescrites par le Chairman. La pratique et procédure des arbitres, le temps de leurs séances, Tordre des affaires, et les formes et avis nécessaires dans leurs opérations, seront prescrits dans des règlements qui seront faits par le Chairman des Voies et moyens, et susceptibles d'être modifiés par lui selon que l'occasion pourra l'exiger; mais un seul conseil paraîtra devant ces arbitres pour appuyer un bill privé, ou pour appuyer une pétition qui le combat, à moins d'autorisation spéciale des arbitres. Tous ces règlements et modifications, une fois faits, doivent être déposés sur la Table de la Chambre.
89. Décision par les arbitres sur bills privés du locus standi des pétitionnaires, — Les arbitres décideront de toutes les pétitions contre des bills privés ou contre des Ordres provisoires ou des certificats provisoires, comme des droits des pétitionnaires à être entendus sur ces pétitions, sans préjudice cependant du pouvoir du comité choisi auquel le bill est renvoyé de
décider sur toute question relative à ces droits qui s'élèverait comme incident au cours de ses opérations. 90(1).
Procédures du, et en relation avec le, comité choisi des Ordres permanents.
91. Comité des Ordres permanents. — Il y aura un comité, qui sera dénommé « Comité choisi des Ordres permanents » ; il se composera de onze membres, et sera nommé au commencement de chaque session ; son quorum sera cinq.
92. Rapport sur la dispense des Ordres permanents en cas de non^obseruation de ces Ordres, — Si un rapport d'Examinateur de pétitions pour bills privés, constatant la non-observation des Ordres permanents, a été renvoyé au comité choisi sur les Ordres permanents, l'Examinateur fera rapport à la Chambre sur le point de savoir s'il faut ou non dispenser de ces Ordres permanents, et si, à son avis, les parties devraient être autorisées à procéder sur le bill ou une partie d'icelui, et sous quelles conditions : s'il y a lieu).
93. Rapports sur bills émanés de la Chambre des Lords. — Le comité choisi des Ordres permanents aura [)ouvoir de faire rapport sur les cas à lui renvoyés au sujet de bills privés nés dans la Chambre des Lords, bien que les pétitions pour ces bills n'aient pas élé présentées à la Chambre.
94. Procédures dans le cas de rapport spécial. — \S. (). 8/». C. L.].
95. Rapport sur la dispense des Ordres de session ou permanents. — Si une pétition, sollicitant la dis-
(1) Le Standintiç Ordcr 90 manque au recueil précité sur lequel la traduction a été faite ; il fait défaut de même dans un autre recueil, qui a été constamment consulté, pour contrôle et référence, Standing Orders of tfie Ilouse of Commons^ L.)udon, Eyre and Spooliswoode, 1901, in-4" {Note des traduclears).
pense des Ordres de session ou permanents de la Chambre relatifs aux bills privés, a été renvoyée au comité choisi des Ordres permanents, celui-ci fera rapport à la Chambre sur le point de savoir s'il faut, ou non, dispenser de ces Ordres de session ou permanents.
96. Rapport sur la réinscription de pétitions, — Si une pétition tendant à la réinscription d'une pétition pour un bill privé sur la liste générale des pétitions a été renvoyée au comité choisi sur les Ordres permanents, celui-ci fera rapport à la Chambre si, à son avis, cette pétition doit, ou ne doit pas, être réinscrite et, si oui, à quelles conditions (s'il y a lieu).
97. Rapport au cas d'amendements proposés sur l'eœamen d'un bill. — Si un article ou amendement proposé sur l'examen d'un bill privé dont le dépôt sur la table a été ordonné, a été renvoyé au comité choisi sur les Ordres permanents, celui-ci fera rapport à la Chambre si cet article ou amendement doit être adopté par la Chambre^ ou non, ou si le bill doit être renvoyé au comité.
Procédure de, et en relation avec le, comité de choix
et le comité général sur les bills de railways
et canaux.
98. Comité de choix. — Il y aura un comité, qui sera appelé « Comité de choix » ; il se composera du Chairman du comité choisi sur les Ordres permanents, lequel en sera de droit le président, et de dix autres membres qui seront désignés au commencement de chaque session ; le quorum de ce comité sera trois.
99. Comité général des bills de raiUvays et canaux, - Il y aura un comité, qui sera appelé « Comité général pour les bills de railways et canaux » ; il sera nommé au commencement de chaque session par le comité de choix; le quorum de ce comité sera trois.
100. Le comité de choix peut décharger des membres de leur service et les remplacer par d'autres. — Le comité de choix peut, de temps en temps, déchar|çer des membres de leur service ultérieur dans ce comité général, et les remplacer par d'autres membres. Il nommera le Chairman de ce comité.
101. Le comité général désigne son Chairman. — Le comité général pour les bills de railways et canaux nommera dans son sein le Chairman de chaque comité sur un bill de raiiway ou canal ou sur un groupe de ces bills, et pourra changer le président ainsi nommé de temps en temps.
102. Des copies imprimées des bills doivent être déposées an comité de choix et au comité général. — Des exemplaires imprimés de tous les bills privés qui ne sont pas des bills de raiiway ou canal seront déposés devant le comité de choix, et des exemplaires imprimés de tous les bills de raiiway ou canal devant le comité général des bills de raiiway ou canal, par les parties promoteurs de ces bills, à la première réunion de ces comités respectivement.
103. Groupement de bills par le comité de choix et le omité général. — Le comité de choix peut, s'il le jusfc ulile, réunir en groupes tous les bills privés qui ne sont pas (les bills de raiiway ou canal, et le comité général des bills de raiiway ou canal, tous les bills de railways ou canaux, que, à leur avis, il peut être expédient de soumettre au même comité; ces groupes seront publiés dans les Votes.
104. Bills (le nilhvdi/s et de canaux non combattus. — Le comité gtMiérai sur les bills de railways ou cîmaux peut renvoyer un bill de raiiway ou canal non combatlu aucoinitc» des bills non combattus.
105. Le comité de choix et le comité général pour mis de rai/trai/ et canaux, etc.. fixent la première séance du comité. — Le comité de choix, dans le cas
de tous bills prives autres que ceux de railways et canaux, et le comité général sur les bills de railways et canaux pour les bills de cette catégorie, fixera, en se conformant à l'Ordre relatif à Tintervalle entre la deuxième lecture de tout bill privé et la séance du comité sur ce sujet, l'époque où sera tenue la première séance de tout comité sur un bill privé qui aura été renvoyé à Tun desdits comités.
106. Ils désignent le ou les bills à examiner le premier jour. — Le comité de choix désignera le ou les bills dont Texamen commencera le premier jour où se réunira le comité sur un groupe de bills autres que des bills de railways ou canaux ; et le comité général sur les bills de railways ou canaux, le ou les bills dont l'examen commencera le premier jour de la réunion de chaque comité sur un groupe de ces bills.
107. Bills qui ne doivent pas être considérés comme combattus, — Le comité de choix ne considérera nul bill comme un bill privé combattu, à moins que, dans le délai fixé par le Standing Order 1 28, une pétition ait été présentée contre ce bill, dans laquelle le ou les pétitionnaires aient sollicité d'être entendus en personne ou par leurs conseil ou agents, ou à moins que, si aucune pétition de ce genre n'a été présentée, le Chairman du comité des Voies et moyens ait fait rapport à la Chambre que, à son avis, le bill devrait être traité de cette manière.
108. Comités sur bills privés combattus, — Le comité de choix renverra tout bill privé combattu, qui lui aura été renvoyé à lui-môme, ou tout groupe de ces bills, à un président et trois membres et un arbitre, ou à un président et trois membres n'ayant dans Taffaire aucun intérêt local ou autre.
109. Comités sur bills privés non combattus. — Le comité de choix renverra tout bill privé non combattu, qui lui aura été renvoyé, au comité des bills non com-
100. Le comité de choix peut décharger des memhres de leur service et les remplacer par d\iutres. — Le comité de choix peut, de temps en temps, décharger des membres de leur service ultérieur dans ce comité général, el les remplacer par d'autres membres. Il nommera le Chairman de ce comité.
101. Le comité général désigne son Chairman. — Le comité général pour les bills de railways et canaux nommera dans son sein le Chairman de chaque comité sur un bill de railway ou canal ou sur un groupe de ces bills, el pourra changer le président ainsi nommé de temps en temps.
102. Des copies imprimées des bills doinent être déposées an comité de choix et au comité général. — Des exemplaires imprimés de tous les bills privés qui ne sont j)as des bills de railway ou canal seront déposés devant le comité do oln)ix, et des exemplaires imprimés de tous les bills de railway ou canal devant le comité général des bills de railway ou canal, par les parties promoteurs de ces bills, à la première réunion de ces comités respectivement.
103. Groupement de bills par le comité de choix et le omité génf^ral. — I^e comité de choix peut, s'il le jui,^c mile, réunir en groupes tous les bills privés qui ne sont pas des bills de railway ou canal, et le comité S^énéral des bills de railway ou canal, tous les bills de railways ou canaux, que, à leur avis, il peut être expédient de soumettre au môme comité; ces groupes seront publi(»s dans les Voles.
104. Bills de railmitj/s et de canaux non combattus. — Le comité général sur les bills <le railways ou canaux peut renvoyer ufi bill de railway ou canal non combattu au comité des bills non combattus.
105. Le comité de choix et le comité général pour mis de ni il irag et canaux, etc. fxent la première séance du comité. — Le comité de choix, dans le cas
is le cas j
de tous bills prives autres que ceux de raiiways et canaux, et le comité général sur les bills de raiiways et canaux pour les bills de cette catégorie, fixera, en se conformant à TOrdre relatif à l'interralle entre la deuxième lecture de tout bill privé et la séance du comité sur ce sujet, l'époque où sera tenue la première séance de tout comité sur un bill privé qui aura été renvoyé à l'un desdits comités,
106. Ils désignent le ou les bills à examiner lèpre-mier jour. — Le comité de choix désignera le ou les bills dont Texamen commencera le premier jour où se réunira le comité sur un groupe de bills autres que des bills de raiiways ou canaux; et le comité général sur les bills de raiiways ou canaux, le ou les bills dont l'examen commencera le premier jour de la réunion de chaque comité sur un groupe de ces bills.
107. Bills qui ne doivent pas être contidérés comme combattus, — Le comité de choix ne considérera nul bill comme un bill privé combattu, à moins que, dans le délai fixé par le Standing Order 138, one pétition ait cfté présentée contre ce bill, dans laquelle le ou les pétitionnaires aient sollicité d'être entendus en personne ou par leurs conseil ou agents, ooà moins que, si aucune pétition de ce genre n'a iti^éseniée le Chairman du comité des Voies et morenf ait fait ra port à la Chambre que, à son avis, le UU devrait être traite de cette manière.
108. Comités ^f'^f^illsprioéscomêatbu.^U^Q^i^^ de choix rc^nverra tout lilll priré co^akiiu, qui lui aura été renvoyé k lui-même, ou loui groope de ces bills à
un président ei trois membres et an arKir^^ a '
, * 1 •' Il '^'' '^" troiire, ou à un
président ri trois membres n'ajanl dan» raffaircaumn inldriM local ou autre. '"-aucun
109. f^om,Vs >i,ir bUh prl,^ ^ ^^ _ comité d. choix — ralnulbi(,pri,^„^^^ ;^ qui lu. ^"'•«j^™J^*>»«c»mi,éde,b„,,„^„3^
ballus, lequel doit être composé de cinq membres, savoir : le Chairman des Voies et moyens (qui, s'il est présent, est, de droit, le président de ce comité), le Chairman suppléant, deux membres choisis de temps en temps parle Chairman des Voies et moyens sur une liste dressée par le comité de choix au commencement de chaque session, et le conseil de M. le Speaker ; le quorum de ce comité est trois.
110. Avis préliminaire aux membres. — Le comité de choix avertira chaque membre, au moins sept jours à Tavance, par la publication dans les Votes ou autrement, de la semaine dans laquelle il devra être prêt à servir, s'il en est requis, comme membre, n'ayant aucun intérêt local ou autre, dans un comité sur un bill privé.
111. Avis de désignation et déclaration. — Le comité de choix donnera à chaque membre avis suffisant de sa désignation comme membre d'un comité sur un bill privé ou un groupe de ces bills, et, dans tous les cas où une déclaration doit être signée et retournée parce membre, lui adressera une formule en blanc de la déclaration requise, avec prière de la renvoyer convenablement remplie et signée.
112. Rapport doit ètre^fait sur les membres qui ne renvoient aucune réponse. — Le comité de choix rapportera à la Chambre le nom de tout membre duquel il n'aura pas re(;u en temps dû ladite déclaration ainsi remplie et signée ou, à la place, une excuse qu'il estime suffisante.
113. Le comité de choi.x^ peut substituer certains membres à d\iutres. — Le comité de choix aura le pouvoir de décharger un membre ou des membres d'un comité, ou de leur substituer d'autres membres.
114. Iié([uisitions par le comité de choix. — Le comité (le choix aura le pouvoir, dans Taccomplissement de
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ses fonctions, de réclamer des personnes, papiers et documents.
Procédures des comités pour bills combattus.
115- Comités pour bills de railway et canal combat' tus, — Le comité pour un bill de railway et canal, ou un groupe de bills de railway et canal, combattu sera composé de quatre membres et un arbitre, ou de quatre membres qui n'ont aucun intérêt local ou autre dans le bill ou les bills à eux renvoyés; le président sera désigné par le comité général pour les bills de railway et canal, et trois autres membres par le comité de choix.
116. Comités pour bills prioés combattus. — Le comité pour tout bill privé combattu (autre qu'un bill de railway, canal ou divorce), ou groupe de bills, et le comité pour tout bill tendant à confirmer un Ordre provisoire ou un certificat provisoire sera composé d'un président et de trois membres et un arbitre, ou d'un président et de trois membres n'ayant aucun intérêt local ou autre dans le bill ou les bills à eux renvoyés ; ils seront désignés par le comité de choix.
117. Déclaration des membres. — Tout membre d'un comité pour un bill privé ou un groupe de ces bills combattus, avant d'être autorisé à servir et voter dans ce comité, signera la déclaration suivante :
« Je déclare par les présentes que mes électeurs n'ont aucun intérêt local, et que je n'ai aucun intérêt personnel dans ce bill, et que je ne voterai sur aucune question qui pourra être soulevée sans avoir dilment entendu et apprécié les preuves y relatives ».
Aucun comité de ce genre ne s'occupera des affaires jusqu'à ce que ladite déclaration ait été signée par chacun de ses-membres.
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118. Quorum. — A moins d'une permission spéciale de la Chambre, les comités ne seront pas autorisés à fonctionner si plus d'un de leurs membres est absent.
119. Les membres ne s'absenteront pas, — Nul membre J*un comité pour un bill privé combattu ne s'absentera de son service dans ce comité, sauf le cas de maladie ou d'ordre de la Chambre.
120. Absence du Cliairman, — Si le Chairman est absent du comité, le membre qui le suit immédiatement sur la liste et qui sera présent fera fonction de Chairman, mais, dans le cas de bills de raiiway et canal, seulement jusqu'à ce que le comité général sur ces bills ait désigné, s'il le juge à propos, un autre président.
121. Suspension des procédures au cas de défaut de quorum. — Si, à un moment quelconque pendant la séance d'un comité, plus d'un membre est absent, le Chairman suspendra les travaux de ce comité, et si. une heure après le moment fixé pour la réunion de ce comité, ou après celui auquel le Chairman a suspend u les travaux, plus d'un membre est encore absent, le comité sera ajourné au premier jour de séance de la Chambre, auquel cas il se réunira à Theurc à laquelle ce comité aurait siéiçé si cet ajournement n'avait pas eu lieu.
122. L'absence des membres doit être rapportée à la Chambre. — Si un des membres ne se présente pas dans l'heure qui suit le moment fixé pour la réunion de ce comité, ou si un membre sabsentede son service dans ce comité, il en sera fait rapport à la Chambre à sa prochaine séance.
123. Rapport sur la disparition des membres par décès ou autrement. — Si, à quelque moment après la formation d'un comité pour un bill, le quorum requis par les Ordres permanents ne peut être obtenu, parce
qu'un des membres dûment désignés pour servir dans ce comité est devenu incapable decontinuer ce service par décès ou autrement, leCbairman rapportera les circonstances du cas à la Chambre, afin que parcelle-ci des mesures soient prises pour autoriser les membres qui restent à s'occuper des affaires renvoyées à ce comité, ou selon l'occurrence du cas.
124. Manière de décider les questions. — Dans les comités pour lesbills privés, toutes les questions seront décidées à la majorité des voix, celle du Chairman comprise ; à égalité de voix, le Chairman a voix prépondérante.
125. Ordre d'exanten des bills — Le comité pour un groupe de bills entreprendra d'abord le bill ou les bills qui auront été désignés par le comité de choix ou par le comité général pour les bills de railway ou canal; et il indiquera, de temps en temps, le jour où il commencera l'examen de chacun des bills restants, et où il requerra de comparaître les parties qui proposent ou combattent ces bills; et, au moins deux jours pleins à Tavance, avis de cette indication sera donné par le clerk attaché au comité aux clerks de l'Office des bills privés; et, dans le cas où le comité diffère l'examen d'un bill. avis sera donné du jour auquel cet examen est renvoyé.
126. Les causes d*ajournement doivent être spéciale^ ment rapportées. — Tout comité pour un bill privé combattu rapportera spécialement à la Chambre la cause de tout ajournement supérieur à un jour de séance de la Chambre.
127. Les pétitions contre un bill doivent spécifier les motifs de critique. — Nulle pétition contre un bill privé ou un bill tendant à confirmer un Ordre provisoire ou un certificat provisoire ne sera examinée par le comité pour ce bill, si elle ne spécifie distinctement le motif pour lequel les pétitionnaires s'opposent à
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une de ses dispositions ; les pétitionnaires ne seront entendus que sur les griefs ainsi précisés ; et, s'il lui paraît que ces griefs ne sont pas spécifiés avec une précision suffisante, le comité peut ordonner qu'il lui sera donné un état écrit plus détaillé, mais limité aux griefs insuffisamment précisés.
128. Limitation du temps pour présenter les pétitions contre les bills. — Les pétitionnaires qui combattent un bill privé ou un bill tendant à confirmer un Ordre provisoire ou un certificat provisoire ne seront entendus devant le comité pour le bill que si leur pétition a été rédigée et signée en stricte conformité avec les Règles et Ordres de cette Chambre, et a été présentée à cette Chambre par son dépôt à l'Office des bills privés, dans le cas de bills privés, au plus tard le 12 février, et, dans le cas de bills nés dans cette Chambre tendant à confirmer un Ordre provisoire ou un certificat provisoire, au plus tard sept jours pleins après qu'avis aura été donné du jour où le bill sera examina, à moins que les pétitionnaires ne se plaignent d'un fait arrivé pendant le passage du bill devant ledit comité ou d'une disposition additionnelle proposée, ou des amendements proposés dans le bill complet déposé à l'Office des bills privés.
Dans le cas de
a) bill venant de la Chambre des Lords ;
b) bill dispensé de l'observation du Standing Order relatif au délai du dépôt ;
c) bill proposé par le Conseil de comté de Londres et introduit conformément au Standing Order ig^,
la pétition contre le bill pent être déposée pendant les dix jours francs qui suivent la première lecture du bill.
129. Fondement de ropposition. — Il appartiendra aux arbitres pour les bills privés d'admettre les pétitionnaires à être entendus sur leurs pétitions contre
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un bill privé, sur le fondement de leur opposition, s'ils le jugent à propos.
130. Locus standi des actionnaires, — Si un bill est proposé par une compagnie investie de la personnalité, les actionnaires de cette compagnie ne seront pas autorisés à être entendus contre ce bill devant le comité, à moins que leurs intérêts, en tant qu'ils sont touchés par ce bill, ne soient distincts des intérêts généraux de cette compagnie.
131. Locus standi des actionnaires opposants. — \S. O. io5. C. L,\
132. Locus standi des compagnies de railway. — Si un bill de railway contient des dispositions pour l'expropriation ou l'occupation d'une partie des terrains, railw^ay, stations ou propriétés d'une autre compagnie, ou pour y faire circuler des machines ou voitures, ou pour accorder d'aulres facilités, cette compagnie sera autorisée à se faire entendre sur sa pétition contre ces dispositions ou contre le préambule et les articles du bill.
133. Locus standi des groupes représentant des commerces, etc. — [S. O. io5a. C. L.].
Adde : Les dispositions de cet Ordre relatives aux taxes et péages déjà autorisés s'étendent auxcommer- (;ants et expéditeurs et à un commerçant isolé, dans tous les cas où un locus standi leur ou lui aurait été accordé, si cet Ordre n'avait pas été fait.
Rien dans cet Ordre n'autorisera les arbitres à s'occuper d'une question appartenant à la compétence des commissaires de railw^ay.
133a. Locus standi des associations^ etc., — [S. O. io5b. c. L.].
134. Locus standi des autorités municipales et des habitants de villes, etc.... — II appartiendra aux arbitres bur bills privés d'admettre les pétitionnaires qui sont des autorités municipales ou autres ayant Tadminis-
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Iralion locale de la métropole ou d'une ville, ou les habitanls d'une ville ou d'un district prétendu lésé par le bill, à être entendus contre ce bill, s'ils le jugent bon.
134a. Locus standi d'autorités locales agissant contre un bill (T électricité ou d'eau, - L'autorité locale, municipale ou autre, d*une ville ou district qui allègue dans sa pétition que cette ville ou district peut être lésé par les dispositions d'un bill relatif à la fourniture d'éclairage ou d'eau, ou parla réalisation de capitaux pour cet objet, sera autorisée à être entendue contre ce bill.
134b. Locus standi des conseils de comtés etc..,. — Il appartiendra aux arbitres sur bills privés d'admettre les pétitionnaires qui sont le conseil d'un comté administratif ou d'un bourg-comté, dont la totalité ou une partie est prétendue lésée par le bill, à être entendus contre le bill, s'ils le jugent bon.
134g. Locus standi des conseils de comté agissant contre un bill d'eau ou de tramway^ etc.. — [S. O. io5d. CL.].
134d. Locus standi des locataires on des conserva" leurs de rivières, etc.. — Si un propriétaire, locataire ou occupant, ou si une conservation ou autre autorité chargée du contrôle d'une rivière ou autres eaux, pétitionne contre un bill et allègue que, à raison des dispositions de ce bill, de Teau ou une fourniture deau dont ils peuvent légalement se servir sera diminuée ou endommagée, il appartiendra aux arbitres sur bills privés, s'ils lejugenl bon, d'admettre les pétitionnaires à être entendus contre le bill ou une partie d*icelui.
134e. Locus standi des conservateurs de forêts, ter* res communes, ou autres espaces ouverts. — Il appartiendra aux arbitres sur bills privés, s'ils le jugent bon, d'admettre les pétitionnaires qui sont les conservateurs constitués par Act du Parlement ou par ins-
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Iructions ou ordres du ministère de TAgriculture, el qui ont le contrôle, la direction ou l'administration d'une forêt, d'une terre commune, ou d'un autre terrain, prétendus lésés par ce bill, à être entendus contre celui-ci.
135. Locus standi des locataires^ etc. contre des bills de tramway. — Le propriétaire, locataire ou occupant d*une maison^ boutique ou magasin d'une rue dans laquelle la construction d'un tramway est proposée, el qui allègue dans une pétition contre un bill privé ou un Ordre provisoire que la construction ou exploitation du tramway dont l'autorisation est proposée le lésera dans l'usage ou la jouissance de ses possessions ou dans la conduite de son commerce ou affaire, sera autorisé à être entendu surces allégations devant le comité choisi auquel ce bill privé ou le bill relatif à cet Ordre provisoire est renvoyé. Il appartient aux arbitres sur bills privés d'admettre, s'ils le jugent à propos, les pétitionnaires, qui sont propriétaires, locataires ou occupants d'une maison, boutique ou magasin ayant accès sur cette rue ou route et qui émettent les allégations susdites, à être entendus contre ce bill.
136. Sites bills combattus peuvent être traités comme non combattus. — Tous les bills privés, au sujet desquels nulles parties n'ont comparu sur les pétitions contre ces bills, ou au sujet desquels les parties ayant comparu ont retiré leur opposition avant que la preuve des promoteurs ait été commencée, seront, par les comités pour ces bills, retournés immédiatement, avec une relation des faits, si ce ne sont pas des bills de railvvay ou canal, au comité de choix, et, si ce sont des bills de raiiway ou canal, au comité général des bills de raiiwayset canaux, qui les traitera comme des bills non combattus.
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Procédures des, ou en relation avec les. comités pour biils combattus ou non combattus.
137. Des copies du bill complété (filled-up) doivent être renvoyées à chaque membre. — A la première réunion du comité, des exemplaires du bill, tel qu'on propose de le lui soumettre, signés par l'agent, seront déposés par celui-ci devant chaque membre du comité.
138. Nul membre local ne vote, — Nul membre d'un comité pour un bill privé non combattu, qui y a un intérêt local ou autre, ne pourra voter sur une question qui s'élèvera ; toutefois ce membre pourra assister et prendre part aux travaux du comité.
139. Les noms des membres doivent être inscrits sur les procès'verbaux , — Les noms des membres de service dans chaque comité seront inscrits par le clerk sur les procès-verbaux du comité; si une division a lieu dans le comité, le clerk notera les noms des membres qui votent dans chaque division, en indiquant dans quel sens de la question ils votent respectivement ; ces listes seront communiquées à la Chambre avec le rapport.
140. Le comité pour un bill ne peut s'informer de cer^ tains Ordres permanents. — Aucun comité n'aura le pouvoir de vérifier Tobservalion ou l'inobservation des Ordres permanents dont la preuve doit être faite devant TExaminateur des pétitions pour bills privés, à moins d'ordre spécial de la Chambre.
141. I^ comité peut admettre des affidavits en preuve de l'observation des Ordres permanents. — I^e comité pour un bill privé peut, ou admettre des affidavits comme preuve de l'observation des Ordres permanents de la Chambre dont la preuve est ordonnée devant lui, ou exiger de plus amples preuves ; ces affidavits seront donnés sous serment, en Angleterre et en Irlande devant un jui;e de paix ou un commissaire
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pour serments et, en Ecosse, devant un sherifF suppléant ou son substitut ou un juge de paix.
142. Preuve des consentements, — Le comité peut admettre, comme preuve des consentements des parties intéressées dans un bill privé, des affidavits donnés sous serment comme il est ordonné ci-dessus, ou des certificats écrits émanés de ces parties, dont les signatures sur ce certificat seront prouvées par un ou plusieurs témoins, à moins que le comité n'exige de plus amples preuves.
143. Droits des pétitionnaires, — Celui qui a pétitionné contre un bill né dans la Chambre des Lords, ^t qui dans ladite Chambre discute des articles de ce bill, ne sera pas, pour ce motif, privé du droit de combattre le préambule du bill dans cette Chambre.
144. Clauses imposant le paiement des souscriptions. — Dans tous les bills présentés î\ la Chambre pour effectuer un travail par Torgane d'une compagnie, de commissaires ou de fidéicommissaires, disposition sera prise pour forcer les personnes qui ont souscrit de l'argent pour l'exécution de ce travail à payer les sommes souscrites par chacune d'elles.
Niveau de routes, — [S. O io8. CL
145a. Péages,, etc. — Dans le cas d*un bill qui, relatif à un raiiway, tramway, canal, dock, port, voie navigable, quai ou havre, demande des pouvoirs pour lever des péages, taxes ou impôts supérieurs à ceux déjà autorisés pour cette entreprise, ou habituellement autorisés les années précédentes pour des entreprises semblables, le bill ne sera pas rapporté par le comité avant qu'un rapport du Doard of Trade sur les pouvoirs ainsi demandés ait été déposé devant le comité; et le comité fera à la Chambre un rapport spécial sur le compte qui a été tenu des recommandations et observations contenues dans le rapport du Board of Trade, et aussi sur la manière dont les arli-
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des du bill relatifs aux pouvoirs ainsi demandés ont été traités par le comité.
146. Les plans y etc.. doivent être signés par le Chairman. — Tout plan et livre de référence y relatif, qui seront produits comme preuves devant le comité pour un bill privé (qu'ils aient été ou non préalablement déposés à rOffice desbills privés), seront signés, de son nom entier, par le Chairman de ce comité, lequel signera, des initiales de son nom, toute modi6cation à ce plan ou livre de référence décidée par ce comité; ces plan et livre de référence seront ensuite déposés à rOffice des bills privés.
147. Le bill et les articles du comité doivent être signés par le Chairman. — Le Chairman du comité signera, de son nom entier, un exemplaire imprimé du bill (qui sera appelé bill du comité), sur lequel les amendements seront écrits complètement ; il signera encore, des initiales de son nom, chacun des articles ajoutés par le comité.
148. Le Chairman fait rapport sur les allégations du bill^ etc.,, — Le Chairman du comité rapportera à la Chambre que les allégations du bill ont été examinées, et si les parties intéressées ont donné leur consentement (quand ce consentement est requis par les Ordres permanents) à la satisfaction du comité.
Le Chairman rapporte le bill dans tous les cas
— Le Chairman du comité fera son rapport à la Chambre sur le bill, que le comité en ait ou non adopté le préambule, admis les différents articles ou Tun d'eux, ou lorsque les parties ont averti le comité qu'elles n'ont pas l'intention de procéder sur le bill ; si une modification a été faite dans le préambule du bill, cette modification, ensemble avec le motif pour lequel elle est faite, sera spécialement indiquée dans le rapport.
Recommandation par les déparlements publics
— Toutes les fois qu'une recommandation a été faite
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dans un rapport sur un bill privé envoyé au comité par un département public, le comité fera mention de cette recommandation dans son rapport, et indiquera les raisons qu'il a eues de la repousser, si cette recommandation n'a pas été admise.
151 . Procédure sur les bills tendant à la confirmation d'Ordres provisoires^ etc.. — Toutes les fois que la Chambre ordonne qu'un bill confirmant un Ordre provisoire ou un certificat provisoire soit renvoyé au comité de choix avec indication de l'Ordre ou certificat àconfirmer, les travaux du comité choisi auquel le bill est renvoyé et ceux des arbitres, seront conduits de la même manière que dans le cas de bills privés, et soumis aux mêmes règles et Ordres de la Chambre, dans la mesure où ceux-ci sont applicables, réserve faite de ceux relatifs au paiement des droits par les promoteurs de cet Ordre ou certificat provisoire.
152. ProcèS'uerbaux des comités. — Les procèsverbaux de tout comité de bills privés seront apportés et déposés sur la table de la Chambre avec le rapport sur le bill.
BILL8 DE RAILWAT, TRAMROAD, TRAMWAY ET VOIE SOUTERRAINE
153. Restrictions au droit d'hypothèque. — [S. O. IÏ2.C. L.].
154. Fixation de la pente des routes ^en cas de modi' Jication du niveau. — Si le niveau d'une roule doit être modifié par l'exécution d'un railway, la pente d'une roule à péage ou de toute route en Irlande, selon les définitions du Railu)ay Clauses Consolidation Act, 1845, ne sera pas supérieure à un pied pour 3o pieds; celle d'une autre route publique carrossable, à un pied pour 20 pieds, à moins qu'un rapport d'un fonctionnaire du ^oarrfo/Trarf^ sur ce sujet n'ait été remis au comité du bill, et que le comité, après examen de ce rapport et, s'il le juge bon, après audition de ce
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fonctionnaire, s'il n'approuve pas ledit rapport, ne recommande des pentes plus fortes, avec les raisons et les faits sur lesquels son opinion est fondée. En outre une bonne et suffisante clôture, haute de quatre pieds au moins, sera, établie des deux côtés de chaque pont qui sera construit.
Croisement de routes à niveau. — [S. O. ii3. C. L
156. Acquisition de canaux^ docksj etc. ..par descompagnies de railway. — Aucune compagnie de railway ne sera autorisée à construire ou agrandir, à acquérir ou prendre à bail, ni à s'approprier autrement un canal, dock, quai, havre ou bac, ni à acquérir et employer des bateaux à vapeur pour le transport des marchandises ou passagers, ni à employer une partie de son capital ou de son revenu à d'autres objets différents de l'entreprise de railway, à moins que le comité sur le bill ne fasse rapport que celte restriction ne doit pas être maintenue, avec les raisons et les faits sur lesquels son opinion est fondée.
157. Rapport des départements publics. — Tout comité d'un bill de railway rapportera spécialement à la Chambre :
Si un rapport d'un département public concernant le bill ou ses objets a été renvoyé par la Chambre au comité, et, si oui, quel compte a été tenu par le comité des diverses recommandations contenues dans ce rapport ;
S'il est projeté que le railway traverse à niveau un railway, tramway, tramroad ou ijrand chemin ;
Va toutes autres circonstances dont, de l'avis du comité, il est désirable que la Chambre soit informée.
157a. Stations génératrices. — Dans le cas d'un bill concernant la production d'électricité à fournir à des personnes ou corps autres que les promoteurs, le bill ne sera pas rapporté par le comité avant qu'un
rapport du Boardof Trade sur les pouvoirs demandés n'ait été déposé devant le comité ; et le comité fera un rapport spécial à la Chambre sur la manière dont les recommandations ou observations contenues dans le rapport, et les articles du bill relatifs aux pouvoirs demandés, ont été traités par le comité.
158. Fixation du temps pour F achèvement de la ligne. — [S,0. iik.C.L,],
DÉPÔTS POUR RAILWAY, TRAMWAY OU VOIE SOUTERRAINE
158a. Dépôt pour la garantie de V achèvement de la ligne. — [S. O. ii5. C. /..].
158b. Rapport dans le cas d'abandon d'un bill de railwayy tramway, ou voie souterraine^ et rembourse^ ment du dépôt d'argent. — Dans le cas d'un bill autorisant l'abandon d'un railway, tramway ou voie souterraine ou d'une partie d'iceux, et le remboursement du dépôt d'argent retenu comme garantie pour leur achèvement, un rapport du Board of Trade relatif au bill et à ses objets sera présenté à cette Chambre et renvoyé au comité du bill ; et le comité rapportera spécialement à la Chambre quel compte il a tenu des recommandations contenues dans le rapport du Board of Trade.
159. Le comité fixe les taxes et tarifs. — [5*. O. 119.C. Z.j.
160. Disposition de priorité au paiement d'intérêts. ^ S.O. 120. a. L.].
161. Nulle compagnie ne peut modifier une priorité antérieurement garantie. — Aucune compagnie de railway ne sera autorisée à modifier les termes d'une préférence ou priori té d'intérêts ou dividendes accordée par cette compagnie en vertu d'un, ou confirmée par un, Act antérieurdu Parlement, ou ayant autrement une existence légale, à moins que le comité du bill ne fasse rapport que cette modification doit être accordée, avec
les raisons sur lesquelles son opinion est fondée, ensemble avec le nombre des actionnaires privilégiés qui ont accepté ou repoussé celte modification.
162. Défaut de pouvoirs pour acquérir^ etc.. desnaoi' res à vapeur dans les bills de railway. — [S. O. 121.
163. Défaut de pouvoirs pour acquérir, etc. yen dehors d'une preuve faite de certaines matières devant le Board of Trade. — [S. O. 122. C. Z.].
164. Une compagnie de railway ne peut garantir les intérêts ou dividendes avant Fachèvement de la ligne. — [S.O, 125. CL.].
165. Limitation du capital au cas de fusion de compagnies.— [S. O. 126. C. L.].
166. Limitation quant à Faugmentation du capital d^ une compagnie acquéreur. — [S. O, 127. C. L.].
166a. Application des dispositions du Railway and Canal Traffic Act, 1888, â la révision des taxes. — [S. 0. i23a. C. L.].
167. Disposition que nul intérêt ou dividende ne doit être payé sur appels. — [5*. O. 128. C. L.].
168. Disposition que les dépots ne doivent pas être payés sur le capital. — [S. O. 129. C. L.].
168a. Application des Standing Orders i45a et i58 à t68. —[S. O. i33b. C. L.].
168b. Disposition que les railways ou trammays ne peuvent être dispensés des clauses d'un Act général, — [S, O. i32. C. L.].
BILI.S DE TKAMROADS.
168c. Application aux traniroads du Railway and Canal Traffic Act, etc.. — \S. O. i33c. C. L,],
169. Indication de la longueur du traniroad le long d'une rue ou route. — \S, O. i33d. C. L.\,
Devis. — [S. O. i34. C. L
173. Bills relatifs au gouvernement local en Irlande. — [S. O. i35. CL.].
173a. Examen et rapport par le comité sur les dispositions se rapportant à des matières variées intéressant le gouvernement local ou établissant des impositions. — Dans le cas d'un bill proposé par, ou conférant des pouvoirs à, une corporation municipale ou à un bureau local, à des commissaires d'amélioration, à des commissaires de ville, ou à une autre autorité locale ou corps public ayant des pouvoirs de gouvernement ou d'imposition locaux, le comité du bill examinera les articles du bill aux points de vue suivants :
(a) Si le bill donne des pouvoirs relatifs à des règlements de police ou sanitaires en contradiction avec les, en déviation de, ou supérieurs aux, dispositions de la loi générale sur ces pouvoirs; (6) Si le bill donne des pouvoirs qui peuvent être obtenus au moyen de règlements soumis aux restrictions des Acts généraux actuellement existants ;
[c) Si le bill assigne un délai pour le remboursement d'un emprunt ou le rachat d'une charge ou dette née en vertu du bill excédant soixante ans, terme que le comité ne permettra en
aucun cas de dépasser, ou un délai sans proportion avec la durée des travaux à exécuter ou des autres objets de Temprunt, charge ou dette ;
(rf) Si le bill donne le pouvoir d'emprunter en vue d'objets pour lequel ce pouvoir existe déjà, ou peut être obtenu en vertu des Acts généraux, sans soumettre l'exercice de ce pouvoir en vertu du bill à l'approbation donnée de temps en temps par le département public compétent.
Et le comité rapportera spécialement à la Chambre :
De quelle manière les articles relatifs aux diverses matières susdites ont été traités par le comité ;
Si un rapport d'un déparlement public relatif au bill a été envoyé au comité ;
Dans le cas de l'affirmative, quel compte le comité a tenu des recommandations de ce rapport ;
Toutes les autres circonstances dont, de l'avis du comité, il est désirable que la Chambre soit informée.
Le rapport du comité sera imprimé et distribué avec les Votes.
COXVKNTIOXS.
174. Elles doivent être annexées au bill. — Si un bill demande la sanction parlementaire ponr une convention, celte convention sera annexée au bill comme unecédule de celui-ci et imprimée in extenso axec lui.
BHKVETS d'invention.
175. (Jopie (la breoet doit être annexée au hilL — Si un bill est introduit dans la Chambre pour rétablir un brevet d'invenlion, une copie tidcle du brevet sera annexée au bill, et le montant total des droits [y compris le droit prescrit pour augmentation par la section 17 de The Patents Designs and Trade Mar/îs Act,
i883] dus, et à devoir, sur le brevet sera déposé chez le contrôleur général des brevets, dessins et marques de fabrique avant la réunion du comité du bill, et ce dépôt sera justifié devant le comité.
BILLS DE CLÔTURE ET DE DRAINAGE
176. Avis et allégations. — Dans le cas de bill pour autoriser la clôture des terrains, le comité peut admettre la preuve des avis requis par les Ordres permanents et des allégations contenues dans le préambule de ce bill, par des affidavits donnés et authentiqués dans la forme prescrite par la cédule de VEnclosure Act [4î Geo. III, c. 109], à moins que ce comité n'en ordonne autrement.
177. Bills de clôture, — Le comité d'un bill pour la clôture de terrains requerra en premier lieu l'agent du bill de remettre au comité un exemplaire imprimé du bill, signé par le seigneur du manoir (dans les cas où le seigneur du manoir a un intérêt dans ces terres à enclore) et par les propriétaires d'immeubles de là paroisse intéressés au bill quiyont consenti ; mais les parties, si elles le jugent bon, seront autorisées à remettre plusieurs exemplaires du bill, signées séparément par les différentes parties ci-dessus mentionnées, an lieu d'un seul exemplaire signé par tous collectivement, ensemble, avec une liste de tous les propriétaires d'immeubles de cette paroisse, indiquant la valeur du bien de chaque propriétaire d'après l'assiette de la taxe des pauvres ou de l'impôt foncier, et distinguant ceux d'entre eux qui ont accepté, consenti ou sont neutres.
178. Bills de drainage. — Même texte que ci-dessus^ sauf les mots ci- après :
Le comité.... exemplaire imprimé du bill signé par les propriétairesou occupants de terrains situés dans le district du drainage..,, d'après Tassiette de la taxe des
pauvres OU de rimpôt foncier, ou son étendue en acres, roods et perches
179. Disposition pour laisser un espace libre en vue de la circulation et de la récréation publiques, — [S. O. i38. C. L,].
180. Les bills doivent contenir les noms des commis^ saires, etc.,. — Dans tout bill pour la clôture des terres, les noms des commissaires dont la nomination est proposée, et Tindemnité proposée pour le seigneur du manoir et les propriétaires de dîmes en compensation de leurs droits respectifs, et aussi les indemnités proposées pour Taffranchissement des copyholds, si des accords ou conventions ont été faits sur ces indemnités, seront insérés dans l'exemplaire du bill présenté à la Chambre. — Tous les exemplaires de ces bills, qui seront envoyés aux personnes intéressées dans lesdils manoir, dîmes, terres ou communs, pour avoir leur consentement, contiendront les noms des commissaires proposés, et aussi les indemnités ainsi arrêtées ou convenues.
181. Disqualification de certaines personnes comme commissaires^ surveillants, etc. — Nulle personne ne sera désignée dans un bill pour la clôture de terrains comme commissaire, arbitre, surveillant ou expert, si elle est intéressée dans la clôture faite en vertu de ce bill ; il en sera de même pour Tagent ordinairement chargé du soin, de la surveillance ou de l'exploitation du domaine d'une personne ayant pareil intérêt.
182. Dispositions assurant le paiement des commissaires. — Dans tout bill pour enclore, drainer ou améliorer des terrains, il sera inséré un article décidant quellesomme d'argent, globale ou par jour, sera payée à chacun des commissaires à désigner par ce bill, en compensation de la dépense et du dérangement à lui causés par rexercice des pouvoirs qui lui sont ainsi donnés; et aussi un article décidant que le compte
de ce commissaire ou de ces commissaires, contenant un état fidèle de toutes les sommes reçues et dépensées par lui ou eux, ou dues à lui ou à eux pour leur dérangement ou dépenses sera, au moins une fois par an, à dater du vote de cet Act, et jusqu^à ce que ces comptes aient été finalement apurés, ensemble avec les pièces justificatives qui s'y rapportent, examiné par une personne ou des personnes à désigner par le bill, et la balance par celle-ci ou par celles-ci établie dans le livre des comptes devra être gardée dans le bureau du clerk de ces commissaires ; aucune dette ou article dans ces comptes ne sera obligatoire pour les parties, ni valide en droit, si elle n'a pas été dûment allouée par cette personne ou ces personnes.
CLÔTURES
183. Le comité sur un bill privé contenant des dispositions relatives à la clôture de certaines terres en certains cas doit faire un rapport spécial. — Toutes les fois qu'un bill privé contient des dispositions relatives à la clôture de terres, qui peuvent être comprises dans un Ordre provisoire en vertu des Acts pour la clôture et l'amélioration des terres, le comité fera à ce sujet un rapport spécial à la Chambre.
Dispositions y relatives. — [S. O, m. C\ L
185. Compensation d'eau. — Dans tout cas de bill par lequel il est proposé de capter la totalité ou une partie de Teau d'une rivière ou d'un ruisseau, et de donner un courant d'eau en compensation de l'eau ainsi captée, le comité du bill s'informera s'il est utile de décider, dans la mesure du possible, que la totalité
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OU une quantité minima de celte eau de compensation sera donnée en un courant continu pendant vingt-quatre heures chaque jour ; et il fera rapport à la Chambre en conséquence.
ROUTES A PÉAGE (Tumpike roads) (irlande).
186. Qualification des commissaires. — Dans tout bill pour créer une route à péage en Irlande^ ou pour continuer ou amender un Act voté à cet effet, ou pour augmenter ou modifier les péages, taxes ou droits existants sur une telle roule, ou pour élargir ou détourner une telle roule, un article sera inséré pour empêcher toute personne qui sera nommée commissaire d'agir et de voler dans TafFaire de ces routes à péage, à moins qu'elle ne possède un domaine foncier, ou une fortune personnelle d'une certaine valeur déterminée dans ces bills; et cette qualification sera étendue aux héritiers présomptifs des personnes qui possèdent un domaine foncier d'une certaine valeur à déterminer.
Détermination des limites, etc.. — [S. O. i
188. Capital additionnel des compagnies de gaz on d'eau. — [S. O. i4oA. CL.].
Adde : Dans le cas d'un bill de gaz de ce genre, il appartiendra au comité de régler le prix du gaz à exiger des consommateurs, de manière que toute réduction du prix originaire autorisé permette à la compagnie d'augmenter le dividende en proportion, et que toute augmentation au-dessus du prix originaire implique une diminution proportionnelle du dividende.
BILLS DE PROPRIÉTÉ (Estcite hUls),
188a. Le comité pour bills de propriété fera un rap-
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port spécial dans certains cas, — Dans le cas d'un bill de propriété, le comité du bill rapportera spécialement à la Chambre si le bill contient des dispositions étendant, soit les limites, soit la superficie d'un établissement foncier ; le rapport du comité sera imprimé et distribué avec les Votes.
Procédures du comité choisi pour bills de divorce.
189. Comité sur bills de divorce. — Il y aura un comité qui sera appelé « Comité choisi sur les bills de divorce m ; il se composera de neuf membres, nommés au commencement de chaque session ; le quorum sera trois.
190. Preuve à donner en matière de divorce. — Le comité choisi sur les bills de divorce exigera que preuve soit donnée devant lui qu*une action en dommagesintérêts a été portée devant une des Cours de record de Sa Majesté à Westminster, ou à une des Cours de record de Sa Majesté à Dublin^ ou à une des Cours suprêmes de judicalure de Sa Majesté dans les présidences de Calcutta^ Madras, Bombay ou de Tîle de Ceylan, respectivement, contre les personnes supposées coupables d'adultère, et que le demandeur a obtenu gain de cause ; ou que raison suffisante, au gré dudit comité, a été donnée pour laquelle cette action n'a pas été formée ou ce jugement obtenu.
191 . Le pétitionnaire pour un bill doit être présent au comité, — Le comité choisi sur les bills de divorce, dans le cas où celui qui demande le bill a été présent à la Chambre des Lords à la deuxième lecture du bill, requerra celte personne de comparaître devant lui pour répoudre aux questions auxquelles une réponse lui paraît utile.
192. Le comité fera un rapport dans tous les cas, — Le comité choisi pour les bills de divorce fera rapport
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sur chaque bill à la Chambre, que le comité ail accepté ou non le préambule, parcouru ou non les différents articles ou l'un d'eux.
IV. Ordres rèslAnt lit uroeédare de la Cliiunl»re relatiweiiieat mut IM1I« privés.
193. Pétition pour bill. — Aucun biff jutivé ne sera introduit dans celte Chambre si ce n'est sur une pétition, qui aura été dûment déposée à TOftice des bîfts privés et signée au dos par un des Examinateurs, avec un exemplaire imprimé du bill proposé annexé ; cette pétition sera signée par les parties, ou Tune d'elles, qui réclament le bill.
193a. Première lecture des bills d'Ordre provisoire, — Aucun bill, né dans cette Chambre et confirmant un Ordre provisoire ou un certificat provisoire ne sera lu pour la première fois après la Pentecôte.
194. Procédure dans les cas de bills proposés par le Conseil de comté de Londres. — [S. O. 69. C. L.].
194a. Bills financiers du Conseil de comté de I^in^ dres, —[S. O. 69A. C. L,].
194b. Règles spéciales aux bills du Conseil de comté de Londres. — [S. O. 69B. C. L,\.
Adde :
(4) Qiïe la pétition pour le bill sera présentée pour la première lecture aussitôt que possible après la présentation de la pétition ; ledit bill sera, après la première lecture, renvoyé à TExaminateur, qui, deux jours pleins à l'avance, donnera avis à rOffice des bills privés du jour indiqué pour son examen; il ne sera pas lu une deuxième fois jusqu'à ce que TExaminateur ait fait rapport sur Tobservation des exi^^ences précédentes du présent Ordre ;
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(5) Toutes les fois que le bill est amendé à un moment quelconque, un exemplaire du bill ainsi amendé sera immédiatement déposé à la Trésorerie et au Bureau du gouvernement local;
(6) Les tables qui accompagnent le bill, exi* gées par la section 12 du Metropolitan Board of Works Loans Act, 1875, seront terminées le 3i mars qui précède le dernier jour accordé pour le dépôt du bill ; et, si des exemplaires imprimés de ces tables ont été déposés à l'Office des bills privés et au Bureau des Votes et à la Trésorerie et au Bureau du gouvernement local, un jour plein au moins avant la deuxième lecture du bill, il suffira que ces tables soient attachées au bill lorsqu'il sera présenté pour la deuxième lecture dans cette Chambre.
194c. Rapport de la Trésorerie sur certains bills du Conseil de comté de Londres. — [S, O. C9c. C. L.].
194d. Rapports des départements publics sur les bills du Conseil de comté de Londres, — Dans le cas d'un bill proposé par le Conseil de comté de Londres et autorisant un emprunt et une dépense d'argent, s'il est présenté à la Chambre et renvoyé au comité un rapport du Bureau du gouvernement local ou de la Trésorerie relatif au bill ou à l'emprunt par le conseil et à l'administration du fonds consolidé des emprunts pendant Tannée financière précédente, le comité rapportera spécialement à la Chambre de quelle manière les sujets contenus dans ce rapport ont été traités par le comité, et toutes les circonstances nées de ce rapport dont, de l'avis du comité, il est désirable que la Chambre soit informée. Si aucun rapport de ce genre n'est renvoyé au comité, le comité rapportera le fait à la Chambre.
194k. Evaluations données dans les bills du Conseil de comté de Londres. — [S. O. 69D. C Z.].
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195. Dépôt des bills privés, — Tous les bills privés doivent, la veille du jour fixé pour leur dépôt sur la table, être déposés à TOffice des bills privés; lisseront déposés par un des clerks de ce bureau, sur la table de la (^Ihambre, pour la première lecture, ensemble avec une liste de ces bills.
196. Présentation des bills privés. — Si un Examinateur a signé au dos une pétition pour un bill privé et attesté l'observation des Standing Orders, le bill doit être présenté par son dépôt sur la table de la Chambre, au plus tard un jour plein après cette signature ; si, au moment de la signature, la Chambre ne siège pas, au plus tard un jour plein après la première séance qui suit la signature; si la Chambre ne siège pas encore le jour après celui où le bill doit être déposé sur la table de la Chambre, alors le bill doit être déposé le jour où la Chambre reprend ses séances.
Si l'Examinateur- a rapporté à propos d'un bill privé que les Standing Orders n'ont pas été observés, et si, ce rapport ayant été renvoyé au comité choisi des Standing Orders, celui-ci a déclaré qu'il ne peut y avoir dispense des Standing Orders, ce bill sera présenté par son dépôt sur la table de la Chambre au plus tard un jour plein après que la Chambre aura autorisé les parties à procéder sur le bill.
197. Les bills seront tenus pour lus une première fois. — Un bill privé, dépose sur la table de la Chambre, sera tenu pour lu une première fois, et la deuxième lecture ordonnée, ou le renvoi aux Examinateurs, selon le cas, tenu pour ordonné le jour du dépôt ; et le bill sera noté dans les Votes comme ayant été lu ainsi.
198. Pétition pour disposition additionnelle, — Nulle pétition pour des dispositions additionnelles à un bill privé ne sera reçue par cette Chambre si des exem-
plaires imprimés des articles proposés n'y sont pas annexés.
199. Les rapports des Examinateurs doivent être renvoyés au comité des Standing Orders. — Tous les rapports dans lesquels TExaminaleur des pétitions pour bills privés relate que les Ordres permanents n'ont pas été observés, et tous les rapports spéciaux dudit Examinateur seront renvoyés au comité choisi des Ordres permanents.
200. Les pétitions pour dispense^ etc. . . doivent être renvoyées au comité des Standing Orders. — Toutes les pétitions demandant la dispense d'un Ordre de session ou permanent de cette Chambre relatif aux bills privés, et toutes les pétitions pour le rétablissement de pétitions pour bills privés sur la liste générale des pétitions, et toutes les pétitions combattant ces demandes, seront présentées à la Chambre par leur dépôt à TOffice des bills privés ; toute pétition de ce genre, ainsi déposée, sera renvoyée au comité choisi sur les Ordres permanents.
200a. Au cas de non-observation des Standing Orders par les bills introduits sur motion^ tordre du jour relatif au bill sera écarté. — Si un bill introduit sur motion [qui n'est pas un bill pour confirmer un Ordre ou certificat provisoire] est lu une première fois, et si la deuxième lecture est ordonnée pour un jour désigné, et s'il paraît que les Ordres permanents relatifs aux bills privés sont applicables au bill, les Examinateurs des pétitions pour bills privés examineront les bills au point de vue de Tobservation des Ordres permanents ; ils procéderont et feront rapport immédiatement, et Tordre du jour relatif au bill n'en sera pas modifié ; mais, si l'Examinateur fait rapport qu'un Ordre permanent applicable au bill n*a pas été observé et si le comité choisi des Ordres permanents fait rapport que Moreau et Delpecb i2
cet Ordre permanent ne devrait pas être écarté, Tordre du jour relatif au bill sera écarté.
201. Les bills doivent être présentés imprimés. — Tout bill privé, imprimé sur un papier dont le formai sera déterminé par M. le Speaker, sera présenté à la Chambre avec une couverture de parchemin attachée, sur laquelle le titre du bill sera écrit; le titre abrégé du bill, tel qu'il a été d'abord noté sur les Votes, sera conforme à celui placé en tête de Tavis aux journaux.
202. Impression en italiques de toutes les charges affectant le revenu public. — Toutes les charges affectant de quelque manière le revenu public, qui se trouvent dans les articles d'un bill privé, seront imprimées en italiques dans ce bill quand il sera présenté à la Chambre.
203. Des exemplaires imprimés des bills doivent être remis au Vote Office, — Tous bills privés [excepté les bills de noms] seront imprimés ; des exemplaires imprimés seront remis au bureau des Votes pour l'usage des membres, avant la première lecture.
204. Délai entre la première et la deuxième lectures. — Il n'y aura ni moins de trois jours pleins, ni plus de sept, entre la première et la deuxième lectures de tout bill privé ou bill pour confirmer un Ordre ou un certificat provisoire, à moins que ce bill privé.n'ait été renvoyé aux Examinateurs des pétitions pour bills privés ; dans ce cas, ce bill sera lu pour la deuxième fois au plus lard sept jours pleins après le rapport de l'Examinateur ou du comité choisi des Ordres permanents, selon le cas.
205. Les pétitions relatives aux bills doivent être présentées à la Chambre par le moyen d'un dépôt à l'Office des bills privés. — Toule pétition favorable ou contraire à un bill privé ou à un bill pour confirmer un Ordre ou un certificat provisoire devant la Chambre, ou autrement relative à ces matières (et qui n'est pas
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une pétition pour une disposition additionnelle) sera présentée dans cette Chambre par le dépôt à POffice des bills privés ; là, il doit être inscrit au dos de cette pétition le nom ou titre abrégé sous lequel ce bill est noté dans les Votes, et une déclaration que cette pétition est favorable ou contraire au bill ou autrement selon le cas, ensemble avec le nom du membre, partie ou agent qui la dépose.
206. Retrait des pétitions ou mémoires. — Tout pétitionnaire ou auteur de mémoire peut retirer sa pétition ou son mémoire sur une requête à cet effet déposée à rOffice des bills privés, signée par lui ou par l'agent qui a déposé ladite pétition ou le mémoire ; et, au cas où cette pétition ou ce mémoire est signé par plus d'une personne, tout signataire de cette pétition ou de ce mémoire peut retirer son opposition par une requête semblable, signée et déposée comme il est dit ci-dessus.
207. Renvoi de la deuxième et de la troisième lectU' res des bills en cas d'opposition — Dans le cas où la deuxième ou troisième lecture d'un bill privé, ou l'examen d'un bill tel qu'il est amendé par le comité^ ou tout article ou amendement proposé ou toute motion relative à un bill privé est combattu, ces questions seront différées jusqu'au jour de la prochaine séance de la Chambre.
Si un bill privé combattu est placé pour être examiné au commencement d^une séance du soir et est réglé, une motion à ce relative directement ou indirectement peut, avec le consentement du Chairman, être examinée et réglée à la même séance.
208. Les bills privés doivent être renvoyés au comité de choix, au comité général pour bills de railway^ canal et divorce. — Tout bill privé, qui n'est pas un bill de railway, canal ou divorce, après avoir été lu deux fois et confié à un comité, sera renvoyé au comité de
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choix; si c'est un bill de railway ou de canal, au comité général des railways et canaux ;si c'est un bill de divorce, au comité choisi sur les bills de divorce. 208a. Les bills d'Ordre provisoire doivent être renvoyés au comité de choix ou au comité général, — Tout bill pour confirmer des Ordres ou des certificats provisoires sera, après la deuxième lecture, renvoyé au comité de choix, ou au comité général des railways et canaux, selon le cas, et sera soumis aux Ordres permanents réglant la procédure des bills privés, dans la mesure où ils sont applicables. Si un Ordre ou certificat contenu dans un bill de ce genre est combaltu, le comité auquel cet Ordre ou certificat combattu est renvoyé examinera tous les Ordres ou certificats compris dans ce bill ; et le comité pourra, s'il le juge bon, diviser le bill en deux bills, relatifs, Tun aux Ordres et certificats combattus, l'autre aux Ordres et certificats non combattus, respectivement, et il rapportera chacun d'eux séparément.
209. Un bill non combattu, s'il est traité comme cornbattUj doit être renvoyé au comité de choix ou au comité général. — Si la Chambre a été informée par le Chairman des Voies et moyens qu'à son avis un bill privé non combattu devrait être traité comme un bill combaLlu, ce bill sera de nouveau renvoyé au comité de choix, ou, dans le cas de bill de railway ou canal, au comité général sur les bills de railways et canaux.
210. Les pétitions contre un bill doivent être renvoyées au comité pour le bill^ etc., — Toute pétition contre un bill privé qui aura élé déposée à l'Office des bills privés dans le délai requis, et toute pétition contre un bill pour confirmer un Ordre provisoire ou un certificat provisoire qui aura été dé[)osée à l'Office des bills privés au plus tard sept jours après avis donné du jour où le bill sera examiné, ou qui aura été déposée dans d'autres conditions en conformité des Ordres per-
manents de la Chambre, et dans laquelle les pétitionnaires ont demandé à être entendus en personne ou par leurs conseils ou agents, sera renvoyée au comité de ce bill, et ces pétitionnaires, selon les Règlements et Ordres de la Chambre, seront entendus sur leur pétition en conséquence, s'ils le jugent bon, et leur conseil entendu en faveur du bill, contre celte pétition.
211. Délai entre la deuxième lecture et la séance du comité. — Six jours pleins devront s'écouler entre la deuxième lecture de tout bill privé ou de tout bill confirmant un Ordre ou un certificat provisoire, et la séance du comité à ce sujet, exception faite pour les bills de noms, naturalisation, ou propriété (qui ne sont pas des bills relatifs à la propriété de laCouronne, de l'Eglise ou d'une corporation, ou à une propriété tenue en fidéicommis avec une affectation publique ou charitable); pour les bills de cette espèce, trois jours pleins devront s'écouler entre la deuxième lecture et la séance du comité.
212. Les rapports des départements doivent être ren^ voyés au comité du bill, — Tous les rapports faits, sous l'autorité d'un département public, sur un bill privé ou les objets de ce bill, et déposés devant la Chambre, seront renvoyés au comité de ce bill.
213. Rapport sur les bills. — Le rapport sur tout bill privé sera déposé sur la table, et le dépôt ordonné de tout bill privé, amendé par le comité, ou de tout bill de raiiway ou tramway; mais, si le bill n'est pas amendé par le comité et n*est pas un bill de raiiway ou tramway, la troisième lecture sera ordonnée.
214. Impression desbills amendés. — Tout bill privé, tel qu'il a été amendé par le comité, sera imprimé aux frais des parties qui le sollicitent, et remis au bureau des Voles pour l'usage des membres, trois jours pleins au moins avant l'examen de ce bill.
215. Délai entre le rapport et Pexamen du billy etc.... — Dans le cas de bills privés dont le dépôt sur la table est ordonné, il s'écoulera un intervalle de trois jours pleins entre le rapport et Texamen du bill; et aucun examen de ce bill n'aura lieu, à moins que le Ghairman du comité des Voies et moyens n*ail informé la Chambre, ou notifié par écrit à M. le Speaker, que le bill contient les différents articles exigés par les Ordres permanents.
216. Des amendements ne peuvent être proposés sur r examen du bill, ou à la troisième lecture^ sans F agrément du Chairman des Voies et moyens. — Aucun article ou amendement ne sera proposé à la Chambre sur Fexamen d'un bill privé dont le dépôt sur la table a été ordonné, ni aucun amendement verbal sur la troisième lecture d'un bill privé, à moins que le Chairman du Comité des Voies et moyens n'ait informé la Chambre, ou notifié par écrit à M. le Speaker, que, à son avis, cet article ou amendement est tel qu'il doit, ou ne doit pas, être discuté par la (Uiambre, sans renvoi au comité choisi des Ordres permanents.
217. Les clauses et amendements présentés lors de l'examen du bill, — et les amendements verbaux en troisième lecture, — doivent être imprimés. — Si la proposition est faite d'un article ou amendement sur l'examen d'un bill privé dont le dépôt sur la table a été ordonné, ou d'un amendement verbal sur la troisième lecture d'un bill privé, cet article ou amendement sera imprimé; et, si un amendement à un article est proposé, l'article sera imprimé /// extenso; les additions ou substitutions le seront en caractères différents, les suppressions mises enlrc crochets et soulig^nées, à moins que le Chairman du comité des Voies et moyens ne considère cette impression comme inutile. Les frais d'impression de ces articles et amendements, quand
ils sont proposés par une partie proposaiit ou combatlant le bill, sont payés p^r celle parlie.
218. Rapport du comité choisi des Standing Orders sur les amendements, — Si un article ou amendement, sur Texamcn d'un bill privé dont le dépôt sur la table a été ordonné, ou un amendement verbal, sur la troisième lecture d'un bill privé, a été renvoyé au comité de choix sur les Ordres permanents, la procédure n'ira pas plus loin tant que le rapport dudit comité n'aura point été remis.
219. Amendements verbaux seuls admis à la troisième lecture. — Nul amendement, qui ne sera pas purement verbal, ne sera fait à un bill privé à la troisième lecture.
220. Les amendements des Lords doivent être imprimés et distribués avec les Votes, avant leur eœamen, etc..,. — Tous les amendements faits par la Chambre des Lords à un bill privé seront imprimés aux frais des parties et distribués avec les Voles, avant que l'examen de ces amendements soit commencé ; et si un article a été amendé, il sera imprimé in extenso, toutes les additions et substitutions Tétant en caractères différents, les suppressions mises entre crochets el soulignées^ à moins que le Chairman du comité des Voies el moyens ne considère cette impression comme inutile. Si rintention existe de proposer des amendements aux amendements des Lords, ces sous-amendements proposés seront imprimés de la même manière.
221. Les bills doivent être imprimés correctement après la troisième lecture- — Tout bill privé, après la troisième lecture, sera imprimé correctement [t^air) aux frais des parties (|ui le sollicitent.
222. Avis que le comité veut consulter les Journaux de la Chambre des Lords. — Dans tous les cas où rintention existe de nommer un comité pour consulter les Journaux de la Chambre des Lords à l'occasion des
travaux relatifs à un bill privé, avis préalable écrit en sera donné par Tagent aux clerks au Bureau du comité.
223. Double degré dans le même jour. — Aucun bill privé ne franchira deux étapes dans un seul et même jour sans une permission spéciale de la Chambre.
224. Avis à donner des motions pour dispense. — Sauf dans les cas de nécessité pressante, aucune motion ne sera faile sans avis pour dispenser d'un Ordre de session ou permanent de la Chambre.
225. Ordre des travaux de la Chambre quant aux ajfa ires privées . — Chaque jour, aussitôt que la Chambre sera prête à s'occuper des affaires privées, le clerk à la table lira sur la liste des affaires privées et sur la liste des bills présentés pour la première lecture [Voir Ordre 196] les titres des différents bills qui s y trouvent, selon l'ordre de préséance, tels qu'ils sont rangés sous les chefs suivants :
Troisième lecture
3. Examen des bills dont le dépôt sur la table a été ordonné,
4 Deuxième lecture, 5. Première lecture.
Et si, sur la lecture de chacun des titres précités, aucune motion n'est faite relativement à ce bill, le reste de la procédure sera ajourné jusqu'à la prochaine séance de la Chambre.
225a. Bi//s d Ordre provisoire, — Tous les bills pour confirmer des Ordres provisoires ou des certificats provisoires seront placés, pour être examinés, chaque jour, sur une liste sépar(»e, après les affaires privées, et rant^^és dans le même ordre que celui prescrit parles Ordres permanents pour les bills privés.
226. Impôts et droits (jni ne sont pas de la nature des taxes, — Cette Chambre n'insistera pas sur ses privi-
lèges au sujet d'articles dans des bills privés ou dans des bills pour confirmer des Ordres ou des certificats provisoires envoyés de la Chambre des Lords, qui se rapportent à des impôts (tolls) et droits (charges) pour services rendus et ne sont pas de la nature des taxes (tax)y ou qui se réfèrent à des impôts répartis et levés par des autorités locales pour des affaires locales.
V. Ordre» r^i^^lAiit la proeédure ilans l'OrOIce de» bl1l« privé».
227. Office des bills privés, et registres. — Des registres seront tenus à TOffice des bills privés sur lesquels seront inscrits, par les clerks nommés pour les affaires de ce bureau, les nom et lieu de résidence de l'agent parlementaire dans la ville, ou de Tagent dans le pays (s'il y a lieu), qui sollicite le bill, et tous les travaux, de la pétition au vote du bill. — Ces inscriptions indiqueront brièvement pour chaque jour les travaux accomplis devant les Examinateurs des pétitions respectivement,ou dans la Chambre, ou au sein d'un comité auquel le bill peut être renvoyé, le jour et l'heure où l'Examinateur ou le comité est appelé à siéger, le jour et l'heure où les travaux accomplis devant ces Examinateurs ou ce comité peuvent être ajournés, et le nom du clerk q ui y est de service. Ces registres seront ouverts au public dans ledit Bureau.
228. //cr réception des documents doit être constatée. — La réception de tous les documents, dont le dépôt à l'Office des bills privés est exigé par les Ordres permanents de la Chambre, sera constatée par un des clerks dudit Office sur lesdits documents au moment du dépôt.
229. Liste des pétitions, — Une liste de toutes les pétitions pour des bills privés sera tenue à l'Office des
bills privés dans Tordre de leur dépôt, conformément aux règlements qui auront été faits par M. le Speaker ; elle sera appelée la « Liste générale des pétitions >> ; chaque pétition y recevra un numéro d'ordre.
230. Dépôt des mémoires. — Tous les mémoires qui se plaignent de la non-observation des Ordres permanents, quanl aux pétitions pour bills déposées à l'Office des bills privés au plus tard le 17 décembre, seront déposés comme il suit :
S'ils sont relatifs aux pétitions pour bills numérotées sur la Liste générale des pétitions;
de I à 100 \ ils seront i le 9 janvier
de loi à 200 > déposésau j le 16 —
de 201 et au-dessus ) plus tard ( le 28 — Dans le cas des pétitions pour bills qui peuvent être déposées après le 17 décembre par permission de la Chambre, ces mémoires seront déposés trois jours après le premier fixé pour l'examen de la pétition.
231. Dépôt des mémoires et copies d'icenx à f Office des bills privés, — Tous les mémoires seront déposés à l'Office des bills privés avant six heures du soir les jours de séance de la Chambre, et entre onze heures et une heure les jours où la Chambre ne siège pas ; et deux copies de chacun de ces mémoires seront aussi déposées pour Tusage des Examinateurs avant midi le jour suivant.
232. Délai pour le dépôt des mémoires en certains cas. — Tout mémoire qui se plaint de la non-observalion des Ordres permanents de la Chambre quant à des pétitions pour des dispositions additionnelles dans des bills privés, à des bills venant de la Chambre des Lords, ou à des bills introduits par permission de cette Chambre à la place d'autres bills qui auront été retirés, ou aux bills tendant à confirmer un Ordre ou un certificat provisoire, sera déposé à TOffice des bills privés, ensemble avec deux exemplaires, avant
midi la veille du jour désigné pour rexamen de celle pétition ou bill par TExaminateur; celui-ci aura la liberté de s'occuper de ce mémoire, même si la partie (s'il y a lieu) qui peut être spécialement touchée par la non-observation des Ordres permanents ne Ta pas signé.
233. Garde des bills. — Tout bill privé, après la première lecture, sera gardé par les clerks de TOffice des bills privés jusqu*à son dépôt sur la table pour la deuxième lecture ; quand il sera remis à un comité, il sera pris en charge par le clerk du comité compétent jusqu'au rapport.
234. Examen des bills. — Entre la première et la deuxième lectures, chaque bill privé sera examiné, avec toute la rapidité possible, par les clerks de rOflîce des bills privés, au point de vue de sa conformité avec les Règlements et Ordres permanents de la Chambre.
235. Auîs de deuxième lecture, — Trois jours pleins à Favance, avis écrit doit être donné, par Pagent du bill, aux clerks de l'Office des bills privés, du jour proposé pour la deuxième lecture de tout bill privé ; cet avis ne sera pas donné avant le jour qui suit celui où a été décidée la deuxième lecture du bill.
236. Auis de réunion du comité. — Quatre jours pleins à l'avance, dans le cas de bills combattus, un jour plein à l'avance dans le cas de bills non combattus et renvoyés au comité, avis sera donné aux clerks de l'Office des bills privés par le clerk du comité de choix ou par le clerk du comité général des bills de railways et canaux, en ce qui concerne tous les bills renvoyés à l'un desdits comités, et, en ce qui concerne les bills non renvoyés à Tun desdits comités, par le clerk du comité auquel ce bill a été envoyé ou renvoyé, du jour et de rheure désignés pour la première réunion du comité pour chaque bill privé ; avis sera
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donné, de la même manière, du jour où est renvoyée la première réunion du comité pour chaque bill privé.
237. Dépôt des bills complétés à VOffice des bills pri' vés. — Un bill complété, sijjné par Taçenl du bill, tel qu'il est proposé pour être soumis au comité du bill, et, dans le cas d'un bill renvoyé au comité, un bill complété, tel qu'il est proposé pour être soumis au comité sur renvoi, sera déposé à TOffice des bills privés deux jours pleinsavanl la réunion du comité pour tout bill privé ; un exemplaire des amendements proposés sera fourni par les promoteurs aux parties qui pétitionnent contre le bill, sur leur demande, un jour plein avant la réunion du comité.
238. Aoi's d'ajournement, — Avis écrit sera donné parleclerkdu comité aux clerks de TOffice des bills privés, des jour et heure auxquels chaque comité est ajourné.
239. Auis de Pexamen d'un bill. — Un jour plein à l'avance, avis écrit sera donné par l'agent du bill aux clerks de l'Office des bills privés, du jour proposé pour Texamen de tout bill privé dont le dépôt sur la table a été ordonné.
240. Les Inlls amendés en comité doivent être remis an comité. — Leclerk du comité, après le rapport fait, remettra à l'Office des hills privés, un exemplaire imprimé du bill, avec les amendements écrits apportés en comité; les articles ajoutés au bill parle comité y seront rév;"ulièrement rapportés aux parties du bill où ils doivent é(re insérés.
241. E,C(imf'n des bills pr 1res (i/nr/td:'s. — Tout bill privé im[)rirné, tel qu'il est aineiuh'* en romité, sera examiné par les clerks de l'Office des bills privés, avec le bill remis par le clerk du comité, et les clerks qui l'examineront y inscriront au dos un certificat de cet examen.
242. -4^;/^ des dispositions etc introduites sur examen du billj ou amendement verbal en troisième lecture, — Si l'intention existe d'introduire un article, ou de proposer un amendement lors de Texamen d'un bill privé dont le dépôt sur la table a été ordonné, ou un amendement verbal lors de la troisième lecture d'un bill privé, avis en sera donné, à TOffice des bills privés, un jour plein avant cet examen ou troisième lecture.
243. Avis de troisième lecture. — Un jour plein à Tavance, avis écrit sera donné, par Tagent du bill, aux clerks de TOffice des bills privés, du jour proposé pour la troisième lecture de tout bill privé; cet avis ne sera pas donné avant le jour qui suit celui où la troisième lecture du bill a été ordonnée.
244. Amendements lors de Pexamen du bill et de la troisième lecture. — Les amendements (s'il y en a) faits lors de l'examen d'un bill privé dont le dépôt sur la table a été ordonné et lors de la troisième lecture d'un bill privé, et aussi les amendements faits par la Chambre des Lords et acceptés par cette Chambre, seront inscrits, par un des clerks de l'Office des bills privés, sur Texemplaire imprimé du bill tel qu'il a été amendé par le comité ; ce clerk siî^ncra l'exemplaire ainsi amendé, pour qu'il soit déposé et conservé audit Office.
245. Les bills privés seront envoyés aux Lords avec, au dos, un certijicat des Examinateurs. — Tout bill privé, après avoir été imprimé correctement, sera, avant d'être envoyé aux Lords, comparé par les clerks de l'Office des bills privés, avec le bill tel qu'il a été lu pour la troisième fois ; les clerks examinateurs y inscriront au dos un certificat de cet examen.
246. Avis de l'examen des amendements des Lords. — (Juand des amendements apportés par la Chambre des Lords à un bill privé sont sur le point d'être examinés, un jour plein à l'avance, avis en sera donné à
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l'Office des bills privés ; et, si rintention existe d'y proposer des amendements,un exemplaire de ces amendements sera aussi déposé, et avis en sera donné un jour plein avant qu'il soit proposé d'en commencer l'examen ; ces avis ne seront pas donnés avant le jour qui suitceluioù le bill sera revenudelaChambredes Lords.
247. Temps de la remise des avis. — Tous les avis qui doivent être donnés, ou tous les dépôts qui doivent être faits, à TOffice des bills privés seront remis audit Office avant six heures du soir les jours où la Chambre siège, et entre onze heures el une heure les jours où la Chambre ne siège pas ; et lorsque la Chambre se sera ajournée au-delà du jour suivant, aucun avis ne sera donné pour le premier jour où elle doit siéger de nouveau.
248. Liste quotidienne des séances des comités. — Lesclerks de l'Office des bills privés prépareront chaque jour des listes de tous les bills privés, et des pétitions pour bills privés au sujet desquelles un comité ou un Examinateur est désigné pour siéger ; ces listes indiqueront l'heure de réunion et la salle où le comité ou Examinateur siégera ; elles seront affichées dans le couloir de la Chambre.
249. Les plans doivent être vérifiés d'après les ordres du Speaker. — Tout plan et livre de référence y relatif,qui seront certifiés par le Speaker de la Chambre des Communes, en vertu d'un Act du Parlement, seront, au préalable, reconnus et vérifiés de la manière qui paraîtra la plus convenable au Speaker; ils seront, en outre, exactement conformes à tous égards au plan et livre de référence qui auront été signés par le Chairman du comité du bill.
¥1. Ordres en consèquenee de l'Act sur la proeèdare de la léi^Ulailon privée (Ecosse, 1899).
Identiques auxS.0, 182-190 Ch. Lords
APPEIVDICE
Tableau des droits à payer à la Chambre des Communes.
Droits à payer par les promoteurs d'un bill privé.
Sur le dépôt de la pétition, bill, plan ou autre document à l'Office des bills privés 5 0 0
Pour chaque jour où les Examinateurs vérifient Tobsenation des Ordres permanents 5 0 0
Pour la procédure dans la Chambre :
Sur la présentation de la pétition pour le bill. . 5 0 0
Sur la première lecture du bill 15 0 0
Sur la deuxième lecture du bill 15 0 0
Sur le rapport du comité du bill 15 0 0
Sur la troisième lecture du bill 15 0 0
Les bills venant des Lords, appelés ordinairement bills de propriété {Estate bills), de divorce, de naturalisation et de noms sont taxés à la moitié des droits qui précèdent.
Les droits ci-dessus établis sur la pétition, les première, deuxième et troisième lectures et le rapport seront augmentés, à raison de la somme à réaliser ou dépenser sous Tautorité du bill pour Texécution d'un travail, selon Téchelle suivante:
Si la somme est comprise entre 100.000 et
500.000 livres, le double de ces droits, Si la somme est comprise entre 500.000 et
1.000.000 de livres, le triple de ces droits. Si la somme est de 1.000.000 de livres et audessus, le quadruple de ces droits.
Pour la procédure devant un comité ou les arbitres.
Pour chaque jour où le comité ou les arbitres siégeront :
Si les promoteurs du bill comparaissent par
un conseil 10 0 0
S'ils comparaissent sans conseil 5 0 0
Droits à payer par les opposants à un bill privé.
Sur le dépôt de tout mémoire se plaignant de la non-observation des Ordres permanents. ... 100
Sur la présentation ou le dépôt de toute pétition contre un bill privé 200
Pour la ]}rocédure devant les Examinateurs ou devant un comité oit les arbitres.
Pour chaque jour où les Examinateurs informent sur un mémoire qui se plaint de l'inobservation des Ordres permanents 3 0 0
Pour chaque jour où les pétitionnaires comparaissent devant un comité ou les arbitres ... 200
Droits généraux.
Sur toute motion, ordre ou opération dans la Chambre sur un bill privé, une pétition ou question non autrement taxée *.. iOO
i^our copies de tous papiers et documents, au taux de 72 mots par page,
cinq pages et au-dessous
au-dessus de cinq pages, par page.
Pour la copie d'un plan fait par les parties .
Pour la consultation d'un plan ou document .
Pour tout plan ou document certifié par le Speaker en exécution d'un Act du Parlement. . .
Pour chaque jour où des parties doivent être entendues par conseil à la barre, de chaque part...
Pour chaque jour où le comité de la Chambre
entière doit siéger pour un bill ou une affaire
privés 6 0 0
Pour adresser des citations ou ordres sur un bill privé 10 0
Pour tout ordre d'emprisonner ou de relâcher une personne 10 0
Pour prendre en garde une personne à raison d'une violation de privilège ou offense .... 500
Pour prendre en garde une personne pour un autre motif , 200
Pour chaque jour où la personne sera gardée . 10 0
Pour frais de voyage, par mille 0 0 6
Droits à payer sur la taxation des frais sur les bills privés.
Pour toute demande ou renvoi à <c rOfficicr taxateur dans la Chambre des Communes », en vue de la taxation d'un rôle de frais 10 0
Pour chaque 100 £. d'un bill qui sera alloué par rOfûcler taxateur 100
Sur le dépôt de tout mémoire critiquant un rapport de l'Officier taxateur 10 0
Pour tout certificat signé par le Speaker. . . 10 0
Pour copies de documents au bureau de l'Officier taxateur, par page de soixante et douze mots. 10 0
Les mêmes droits seront payés dans le cas où le Speaker renverra à l'Officier taxateur un rôle de frais, en vertu d'un Act de la sixième année de feu Sa Majesté le roi Georges IV établissant une taxe des frais pour les bills privés dans la Chambre des Communes.
Tout bill dans l'intérêt ou au bénéfice particulier d'une ou plusieurs personnes, qu'il soit introduit par une pétition, ou rapport d'un comité, motion, ou qu'il vienne des Lords, est et doit être tenu pour un bill privé au point de vue du tableau des droits.
Moreau et Delpech 23
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Droits à percevoir par le sténographe.
Pour chaque jour où il est de service .... 2 2 (F Pour la transcription de ses notes, par page de
72 mots 0 0 »
Les droits qui précèdent seront établis, payés et perçus aux époques de la manière et sous las règles que le Speaker ordonnera de temps en temps.
W. C. GlJLLY,
Speaker.
Mercredi 27 juiUtt 1064.
Ordonné que ce tableau des droits à payer soit un Standing Order de cette Chambre.
c. p. Ilbert, Clerk de la Chambre des Communes,
Le texle des Standinç Orders est, dans le volume sur lequel latraduction a clé faite, suivi (p. 143-138) d'Appendices étrançers à la procédure parlementaire et dont nous nous bornons à donner les litres :
A. — Formule visée aux Ordres il etGl.
B. — 1 Vict., ch, 83. — Act obligeant les c/erAs o/" Me peace des comtés et d'aulras personnes à prendre en garde les fiocunients dont le dép<H entre leurs mains a été ordonné par les Standing Ordei^s de Tune ou l'autre (chambre du Parlement.
C. — 9 Vict,, ch. 20. — Acl amendant celui de la deuxième année de S. M. réglant la gai^de de certaines sommes payées en exécution des Standing Orders de Tune ou Tautre Chambre du Parlement par les soumissionnaires de travaux et entreprises à exécuter sous l'autorité du Parlement.
D. — 10 et 11 Vict., ch. 69. — Act pour une taxation j)lus exacte des frais de bills privés dans la Chambre des Communes,
12 et 13 Vict., ch. 78. — Act pour une taxation plus exacte des frais de bills privés dans la Chambre des Lords, et pour faciliter la taxation d'autres frais de bills privés dans certains cas.
28 Vict., ch. 27. — Act relatif au règlement des frais dans certains cas.
30 et 32 Vict., ch. 136. — Act pour habiliter les cours d'arbitres à recevoir les serments et à réf^^ler les frais dans certains cas, de la même manière que les comités sur bills privés.
34 Vict., ch. 3. — Aét pour habiliter \e^i:omités de bills à confirmer et munir d*efTet les Ordres provisoires ^ à régler les frais et à examiner \c& témoignages sur serment.
34 et 35 Vict., ch. 83. — Act pour habiliter la Chambre des Communes et un comité d'icelle à recevoir les serments et témoignages,
42 et 43 Vict., ch. 17. — Act modifiant FAct de taxation des frais de la Chambre des Communes, 1847.
E. — 35 et 36 Vict., ch. 91. — Act autorisant Vemjfloi des fonds des corporations municipales et autres corps administratifs dans certains ras (10 août 7218).
3 Edouard VII, ch. 14. — Act amendant le Borougli funds Act, 1872.
(1 1 août 1003). — Il est accompagné de deux cédules relatives, l'une à la convocation et au vote des électeurs sur ces questions municipales (cas curieux de Piferendum municipal) ; l'autre aux textes abrogés.
F. — Règlement du Postmaster général, relatif au Standing Order n** 10 des Communes et des Lords.
CHAMBRE DES L.ORDS
Révolailons ei avis.
Pétitions combattant les bills. Résolution du i6 février i865. — Les pétitions qui combattent les bills compris dans l'une ou l'autre des deux classes de bills doivent être imprimées par les pétitionnaires, et des exemplaires en être déposés à l'Office parlementaire à tel moment et en tel nombre qu'ordonnera le Chairman des comités.
Exemplaires du hill à déposerxhez /'Assistant Gommittee Clerk. — Trois exemplaires imprimés de tout bill local ou privé seront déposés par Tagent pour le bill chez le principal Assistant Committee Clerk, le matin du jour où le bill est introduit dans la Chambre des Lords.
Mentions au dos des pétitions. Epoque du dépôt, — Les pétitions relatives à un bill privé et.admises à présentation par le Chairman des comités doivent porter au dos le nom ou la désignation des parties qui pétitionnent, indiquer si ces parties sont pour ou contre le bill, si elles demandent à être entendues par conseil ou agents. Les pétitions doivent porter en outre le nom ou le titre abrégé du bill auquel elles se réfèrent et le
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nom de Tagent. Les pétitions et tous les avis relatifs aux bills privés seront déposés à l'Office des bills privés avant trois heures, le jour où ces pétitions doivent être présentées ou ces avis donnés.
Le Chairman des comités désire que, trois jours francs au moins avant la première réunion d'un comité de bill privé de la Chambre des Communes, une copie de ce bill, avec un duplicata amendé tel qu'il doit être soumis au comité, soit remis à l'Office des bills privés.
Les agents sont tenus de remettre au bureau des clerks de comité trois exemplaires de tout bill renvoyé au comité des Standing Orders, et, pour les bills combattus, huit exemplaires ; ces dépôts seront faits avant dix heures, le jour où le bill doit être examiné par le comité.
Les agents sont tenus défaire imprimer pour Tusage du comité des Standing Orders les documents par eux déposés et concernant les bills combattus devant ce comité.
Les agents sont tenus de déposer au bureau des clerks de comité, pour Tusage du comité choisi, six exemplaires de tout bill privé combattu ; ce dépôt devra être fait immédiatement après la présentation de toute pétition demandant une audition pour combattre le bill ; les agents pour ces pétitions doivent en déposer audit bureau dix exemplaires dès l'impression faite.
Dans tous les cas où il plaira au Chairman des comités délire un ou plusieurs bills ensemble, les agents seront tenus de noter au dos du bill à déposer pour l'usage du Chairman des comités les noms des bills qui devraient ainsi être lus ensemble.
En vue d'activer Timpression el la publication des différents Acts par rimprimerie royale, les agents sont tenus de déposer au bureau du principal clerk des bills privés le te:xte imprimé de chacun des bills pour lesquels ils agissent ; ce texte imprimé doit être en la forme dans laquelle le bill a été passé ou doit être passé ; il doit porter au dos a Bill amendé exact j», el cette mention doit être sig'née par Ta^^ent et datée. Il est important que ces dépôts soient faits aussi tôt que possible.
Est rappelée aux agents l'importance du très grand soin à apporter dans la révision et Texamen des exemplaires précités, non seulement au point de vue du préambule et des articles du bill, mais aussi des notes marginales. Ces exemplaires serviront comme types pour l'impression des vélins.
Ilestrappelé aux agents qu'aucune modification ne peut être faite à un bill qui a franchi la première étape avant l'assentiment royal.
Les agents sont informés que les imprimés de tous les bills locaux déposés au bureau du Clerk du Parlement le ou avant le i8 décembre, conformément au Standing Order n* 32, ainsi que les imprimés à l'usage du Chairman des comités, peuvent être composés avec les mêmes caractères (italiques comprises) que ceux déposés à la Chambre des Communes. Le bill de la Chambre, pour tout bill qui commence dans cette Chambre, doit être imprimé sous le titre « An Act » sans italiques, et doit être inlerfolié.
Avi«ft «uiK aident» parlement a ire».
1. — Le Chairman des comités désire que dans tous les imprimés primitifs des bills déposés à rOfficc
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<lu Parlement pour l'usage du Chairman et de son conseil, des extraits et variantes des Model Bill Clauses soient rapportés de manière à montrer s'ils sont adoptés avec ou sans modifications.
Il est indiqué que là où le Model Clause a été adopté en totalité ou en partie, une note marginale Model suffira, et là où le Model Clause a été intentionnellement modifié, il faudra ou souligner ou marquer en marge et noter Model varied.
2. — Lorsque des articles d'un caractère inhabituel sont insérés, spécialement dans le cas de bills d'amélioration, une référence marginale aux précédents faciliterait l'affaire en beaucoup de cas.
3. — L'attention des agents parlementaires est appelée particulièrement sur le rapport du comité choisi <le la Chambre des Communes touchant le remboursement des emprunts des autorités locales (24 juin 1902).
Le Chairman propose (en attendant un plus ample examen de parties de ce rapport) de donner effet aux recommandations du comité dans la mesure et de la manière suivante :
1. Disposition ne sera pas faite par bill pour des emprunts, excepté dans les cas où une loi générale ne peut être faite, où les limites du pouvoir d'emprunter donné par des Acts publics ont été épuisés ou ne sont pas suffisants pour couvrir le nouvel emprunt proposé.
Exception peut aussi être faite dans le cas d'emprunt affecté selon le Municipal Corporations Act^ 1882, le ImcgI Governement Acty 1888, et le Muni^ cipal Corporations [Ireland) Act, i843, jusqu'à ce que les délais pour emprunt établis par ces Acts soient étendus par des Acts publics.
2. La période de remboursement des emprunts pour les frais d'obtention des bills sera de cinq ^ns.
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3. Lorsque des dispositions relatives aux emprunts doivent être insérées, la somme et le délai de remboursement ne seront fixés que si les devis des travaux sont produits et démontrés devant le comité. Si cette preuve n'est pas donnée, le Département compétent sera chargé, après examen du devis et enquête, s'il le juge utile, de fixer: (a) la somme dont l'emprunt est demandé actuellement, si elle n'est pas fixée par estimation ou a^utrement, (6) le délai ou les délais de remboursement, et (c) le mode de remboursement.
4. Le paiement d'intérêts sur la somme empruntée, pendant l'exécution des travaux, ne sera pas permis.
5. Il ne sera pas permis de différer le premier terme du paiement de la dette au-delà d'une année à compter de l'emprunt, sauf dans les cas spéciaux de « travaux nouveaux desquels un bénéfice peut raisonnablement être espéré après leur achèvement », et alors, seulement pendant une partie du temps accordé ou calculé pour leur accomplissement.
II. C HAMltRE DES COmAII :\ES
Preuve de rohseroation des Ordres des deujc Chant'bres, — Les promoteurs de chaque bill seront tenus de prouver l'observation des Standing- Orders des deux Chambres du Parlement, au moment qui sera fixé par les Examinateurs, et dont il pourra être pris connaissance à l'Office des bilis privés de la Cha mbre des Communes.
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1. Règle sur le dépôt des pétitions à V Office des bills privés et sur la détermination de Vordre dans lequel elles seront entendues par les Examinateurs. — Pour faciliter la disposition des pétitions et leur audition ultérieure par les Examinateurs, dans Tordre le plus commode pour les parties et leurs agents, un registre sera tenu à TOffice des bills privés, avec des lignes en blanc numérotées sans interruption de i à 5oo ; tout agent sera autorisé à requérir Tinscription des pétitions qu*il produit sur autant de lignes (ne portant encore aucune inscription de pétition) qu'il le juge bon ; s'il n'indique aucun rang pour l'inscription de ces pétitions, elles seront inscrites dans Tordre où elles sont déposées, sur les premières lignes à la suite^ qui restent encore inoccupées.
2. Cas où deux agents comparaissent au même moment pour déposer une pétition. — Lorsque deux ou plusieurs agents comparaissent au même moment à l'Office des bills privés, pour déposer des pétitions, sauf autre convention entre eux, leurs noms seront placés dans une urne {ballot- g lass)^ et les agents auront la priorité dans Tordre où leurs noms seront tirés ; chacun à son tour sera autorisé à déposer toutes les pétitions qu'il a présentées en même temps, et à choisir pour elles tels numéros qu'il jugera bon.
3. Changement de numéros sur le registre, — Le i8 décembre, entre onze heures et une heure, les agents seront autorisés à s'entendre pour changer les numéros primitivement assignés à leurs pétitions. Ils auront, au même moment, la faculté de transportera d'autres numéros encore inoccupés du registre les pétitions par eux déposées ; leur priorité dans l'exercice de ce droit sera déterminée parle sort, si cela est nécessaire^
comme pour le dépôt primitif des pétitions (voir n® 2).
4. Les pétitions sur le registre peuvent être marquées <t une accolade , — Toutes les fois que deux ou plusieurs pétitions, au sujet desquelles les mêmes témoins doivent être examinés, occupent des numéros consécutifs sur le registre, le ou les agents intéressés peuvent demander que ces pétitions, au nombre maximum de cinq, soient marquées d'une accolade ; il sera tenu compte de ce détail pour fixer les jours où les pétitions seront retenues pour être entendues et les Examinateurs qui les entendront.
5. Liste générale des pétitions, — Le r8 décembre ou plus tard, la « Liste générale des pétitions » sera établie à rOffice des bills privés ; les pétitions y seront numérotées sans interruption de un au chiffre le plus élevé, dans Tordre où elles auront été finalement inscrites sur le registre.
[N. B. Cette liste sera imprimée pour la commodité des agents et des dijférentes parties intéressées].
II. Audliloo de» pèllll^ns par le» Emanftliiatevri
6. Sept jours à r avance^ avis sera donné du jour fixé pourV examen, — Sept jours pleins au moins à l'avance, avis sera donné à l'Office des bills privés du jour fixé pour l'examen de chaque pétition ; le jour ainsi fixé sera inscrit en marge de chaque pétition sur un exemplaire imprimé de la « Liste générale des pétitions », qui sera conservé à cet effet à TOfficc des bills privés.
7. Pétition non combattue, — Dès que le délai imparti pour le dépôt de mémoires qui se plaignent de la non-observation des Standing Ordars relativement à des pétitions est expiré, les mots Non combattue seront inscrits, surladile liste imprimée, en marge de chaque pétition pour laquelle aucun mémoire de ce
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genre n^a été déposé ; les pétitions seront, pour l'audition devant les Examinateurs, rangées dans Tordre où elles figurent sur la « Liste générale des pétitions», priorité étant donnée, toutes les fois qu'il est nécessaire, aux pétitions non combattues.
8. Ordre dans lequel les pétitions seront entendues. — Les pétitions sont entendues dans Tordre où elles figurent sur les Listes quotidiennes, et les pétitions qui ne sont pas réglées aux jours fixés pour leur première audition sont inscrites sur la liste du jour suivant^ avant les pétitions combattues désignées pour ce jour, à moins que les Examinateurs ne les ajournent ou renvoient autrement.
9. f^s pétitions peuvent être transmises d'un Exami" nateur à un autre. — Pour activer les affaires de chaque jour, les pétitions désignées pour être entendues par un des Examinateurs seront transmises à Tautre, de temps en temps, toutes les fois qu'il paraîtra convenable aux Examinateurs d'ordonner cette transmission.
Etats de preuves, — Les états de preuve (Statements of Proofs) imprimés peuvent être demandés aux imprimeurs royaux. Lorsque des listes sont annexées aux affidavits, le nom de Tagent doit être mentionné sur Tétat des preuves comme ayant remis ces listes ; il est suivi des noms des témoins qui attestent que les avis ont été donnés, ou les documents déposés, selon le cas.
Préparation des bills. Résolution du 1 1 mars 1861. — Dans le cas du bill de la grande route de Douvres, « attendu qu'il apparaît que Tagent s'est servi sans leur consentement des noms des membres chargés de préparer et d'introduire le bill », Tordre tendant à la seconde lecture fut lu et rejeté.
Consentement du roi, — Dans tous les cas où le consentement du roi à un bill est nécessaire, le Speaker ordonne que Tagent parlementaire en donnera avis aux
clerks de l'Office des bills privés, et avis de ce consentement est exigé et inscrit par eux, avec le nom du bill, sur la liste des affaires privées pour chaque jour. Remise de documents aux membres du comité des Standing Orders. — Dansions les cas où des documents doivent être remis au comité des Standing Orders, Tagent doit en remettre des exemplaires au Chairpian et aux membres du comité, à leur domicile, vingt-quatre heures avant la réunion du comité.
Résolatlons da comlCé cbolsl des Slandins Orders
1. — Les rapports des Examinateurs des pétitions seront tenus par le comité choisi des Standing Orders comme décisifs sur la question de non-observation des Standing Orders qui y est traitée.
2. — Les rapports spéciaux d(îs Examinateurs, relatant un énoncé de faits, sans décider si les Standing Orders y applicables ont, ou n'ont pas, été observés, seront tenus par le comité pour décisifs quant aux faits ainsi énoncés.
3. — Dans le cas de rapports spéciaux, la partie qui prétend que les Standing Orders ont été observés établira ses arguments dans une pièce écrite ou imprimée, et se bornera strictement à cela, sans entrer dans la question de dispense des StandingOrders ; la ou les parties opposées feront de même, avec la même restriction.
4. — Lorsque, sur l'examen d'un rapport spécial, le comité a décidé que les StandingOrders n'ont pas été observés, Texamen ultérieur de l'affaire, avec un aperçu sur la question de dispense des Standing Orders, sera différé jusqu'à la prochaine réunion du comité, afin de donner du temps pour la préparation des documents (statemeni.s) valRiits à cette question.
Nul document ou pétition contraire à la dis
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pense des Standings Orders^ dans le cas de bill rapporté par les Examinateurs, ne sera examiné par ce comité s'il émane de parties qui n'ont pas comparu devant les Examinateurs.
6. — Dans le cas de pétition pour disposition additionnelle, si les Examinateurs rapportent que les Standing Orders n'ont pas été observés, la partie qui sollicite la dispense des Standing Orders indiquera dans une pièce écrite ou imprimée les motifs sur lesquels elle fonde sa demande.
7. — Tout document produit devant le comité déclarera les noms des parties pour lesquelles il est produit.
8. — A la réunion du comité, les deux parties remettront leurs documents.
9. — Les agents parlementaires sont tenus, dans tous les cas où des documents doivent être remis au comité, d'en déposer des copies, ainsi que des copies des nouveaux articles proposés (dans le cas de pétition pour disposition additionnelle), au domicile de chaque membre du comité, au plus tard à trois heures, et au bureau du comité au plus tard à une heure de l'aprèsmidi, la veille du jour fixé pour la réunion du comité.
10. — Si le comité désire entendre une discussion en addition à ces documents et convoque devant lui les parties pour débattre quelque point, un seul discours de chaque côté est permis, même s'il y a d'un côté plusieurs parties intéressées.
11. — Dans tous les cas où, soit des rapports ordinaires des Examinateurs, soit de la décision du comité sur des rapports spéciaux, naît la question de savoir si dispense des Standing Orders doit, ou ne doit pas, être accordée, la partie qui sollicite les dispenses indiquera dans une pièce écrite ou imprimée les raisons sur lesquellesclleappuiesademande; de même, la partie opposée indiquera dans une pièce écrite ou imprimée les raisons sur lesquelles elle appuie sa contradiction ; les
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deux parties s'en tiendront strictement aux points rapportés par les Examinateurs des pétitions ou déterminés par le comité sur examen d'un rapport spécial de ces Examinateurs.
12. — Lorsque le comité le jugera utile, il entendra les parties pour le développement de leurs documents, mais il ne sera permis à aucune partie de divertir à une matière non visée dans son document.
13. — Lorsqu'une pétition sollicitant la dispense d'un des Sessional ou Standing Orders de la Chambre relatifs aux bills privés, ou une pétition contraire, ont été renvoyées au comité, aucun document en addition au dossier constitué sur cette pétition ne sera admis ; les agents parlementaires sont tenus de remettre des exemplaires des pétitions chez chaque membre du comité, au plus tard à trois heures, et au bureau du comité au plus tard à une heure de Taprès-midi, la veille du jour fixé pour la réunion du comité.
14. — Dan« tous les cas où un agent demande le renvoi de l'examen d'un rapport fait au comité, cet agent se présentera et indiquera les raisons sur lesquelles il appuie sa demande.
15. — La décision du comité relative à une pétition ou hill sera communiquée par le clerk du comité au (Ihairman du comité du bill louché parcelle décision, au plus lard au commencement de la délibération.
RcslcM pour la pratique et la procédure de« arblIreM sur blIls privétt
(en exécution du Slandiua^ Order 88).
Locus standL
1. — Les promoteurs d'un bill privé, quiont l'intention de contester le droit des pétitionnaires à être
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enlendus conlre ce bill, donneronl avis de cette inten.. tion et des motifs de leur contestation, aux clerks des arbitres et aux ag^ents des pétitionnaires, au plus tard le huitième jour après le jour du dépôt de la pétition à l'Office des bills privés; cependant, les arbitres pourront permettre, à raison de circonstances spéciales, le dépôt de ces avis, même après l'expiration du délai ci-dessus indiqué. Tous les avis doivent porter au dos les noms des agents des pétitionnaires.
2. — Des copies de toutes les pétitions contre des bills privés, contre lesquels avis de contestation a été donné, seront déposées au bureau des arbitres un jour franc avant l'audition de l'affaire par la Cour.
3. — Les parties qui ont donné l'avis précité peuvent à tout moment le retirer, en avertissant, par écrit, du retrait les clerks des arbitres et les agents des pétitionnaires.
4. — Les affaires seront entendues dans l'ordre fixé par le Chairman des Voies et moyens, selon une liste préparée sur ses ordres et conservée au bureau des arbitres.
5. — Lorsqu'un bill est appelé pour être examiné, les agents des pétitionnaires qui le combattent sont tenus de produire un certificat de comparution, délivré par l'Office des bills privés et portant les noms des pétitionnaires, de leurs conseils et agents.
6. — Un jour franc au moins à l'avance, avis sera donné, par les clerks des arbitres aux clerks de l'Office des bills privés, des jours où les arbitres examineront chacune des contestations au droit des pétitionnaires d'être entendus.
7. — Tous les avis à donner ou dépôts à faire au bureau des arbitres seront remis à ce bureau avant cinq heures du soir les jours où la Chambre siège, avant une heure les jours où la Chambre ne siège pas.
Les avis et les motifs des contestations seront
tenus pour suffisamment donnés aux agents, s'ils sont remis au bureau de l'agent avant six heures du soir, un jour quelconque, sauf le dimanche.
Comités.
9. — Deux jours francs au moins avant le jour fixé pour l'examen d'un bill privé par un comité dont un arbitre a été nommé membre, une copie complète du bill, tel qu'il est proposé de le soumettreau comité, sera déposée parTagent au bureau des arbitres, pour l'usage de cet arbitre.
10. — Deux jours francs avant le jour fixé pour l'examen du bill, des copies de toutes les pétitions, sur lesquelles les opposants ont l'intention de comparaître devant le comité, seront déposées au bureau des arbitres.
Avis des motions doivent être donnés au Chairman des Voies et moyens, — Dans tous les cas d'avis de motions concernant desaffaires privées, les agents doivent en remettre une copie au bureau du Chairman des Voies et moyens, afin d'obtenir l'agrément du Chairman, une heure avant la réunion de la Chambre, le jour où cet avis doit être donné.
Un amendement proposé doit être porté devant le Spea» ker, — Aucun avis d'amendement qui doit être proposé lors de l'examen, ou à la troisième lecture d'un bill, aucun avis de Texamen des amendements des Lords ou d'un amendement à ceux-ci, ne doit être accepté à l'Office desbills privés, tant qu'il n'y a pas été reçu une copie du bill portant la signature du Speaker ou de son conseil, pour certifier son consentement à l'amendement proposé.
Dépôt des billsà F Office desbills privés pour la première lecture, — Aucun bill privé ne sera placé sur la
table de la Chambre s'il n'a pas été au préalable déposé à l'Office des bills privés.
Un bill amendé ne doit pas être distribué avant sa lec" tare par les clerks de VOfJice des bills privés. — Les imprimés amendés des bills ne doivent pas être distribués, ni remis aux huissiers pour l'usage des membres, tant que le bill amendé et réimprimé n'a pas été comparé avec le bill du comité par les clerks de l'Office des bills privés et trouvé conforme.
A cet effet, les agents sont priés défaire reconnaître à rOffice des bills privés l'exactitude de leur bill réimprimé, avant de distribuer leurs copies amendées.
Omission de noms de pairs dans les bills, — Les clerks de rOffice des bills privés sont particulièrement invités à prendre soin que, dans Texamen de tous bills privés établissant des taxes, charges ou droits, les noms des pairs du Parlement, pairs d'Ecosse ou pairs d'Irlande, n y soient pas insérés en qualité d'administrateurs, commissaires ou directeurs d'une compagnie, à moins que ces taxes^ charges ou droits ne soient établis ou imposés pour services rendus et n'aient pas la nature d'un impôt.
Les bills amendés doivent être remis anœ Examina^ leurs. — Dans le cas de bill renvoyé aux Examinateurs, auquel des amendements on tété faits depuis son introduction dans le Parlement, l'agent sera tenu de déposer au bureau des Examinateurs une copie du bill amendé, avec indication de tous les amendements matériels, au moment même où il demande la fixation d'un jour pour l'examen de ce bill.
Une copie de tout bill né dans la (Chambre des Lords, amendé en comité des Lords, sera déposée chez leChairman des Voies et moyens et le conseil du Speaker ; les amendements y seront en manuscrit.
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Motions pour dispenser des Standing Orders, — Le consentement du Chairman des Voies et moyens est nécessaire pour tout avis de motion tendant à dispenser d'un Sessional ou Standing Order de la Chambre.
Avis de certains amendements faits en Comité doit être envoyé à Tlnland Revenue Office. — Toutes les fois que des amendements sont apportés par le comité à un bill privé, qui autorise la vente ou le transfert d'une entreprise à une compagnie ou corporation, à des administrateurs ou à un autre corps public, les agents sont priés d'envoyer une copie du bill ainsi amendé au solicitor de Vlnland Revenue Office^ avant de donner avis de l'examen de ce bill.
Lorsque sur le rapport d'un comité choisi des Standing Orders, la Chambre a permis aux pétitionnaires de procéder sur leur bill en y faisant certains changements, les agents marqueront les articles à modifier sur la copie du bill annexée à la pétition ; le bîU doit être réimprimé avant sa présentation à la Chambre; toutes les additions prescrites par le comité seront e» italiques, et toutes les suppressions seront entre crochets et soulignées.
Comme une grande confusion résulte parfois du titre abrégé inscrit dans les avis et au dos d'un bill privé (pour les voles et procédures) et non conforme au titre donné dans Tarticle du litre abrégé, les agents sont tenus désormais de rendre l'un et l'autre aussi semblables que possible dans les avis comme dans les billf^ mêmes.
Les agents doivent noter que, par ordre de M. le Speaker, le nombre des membres qui introduisent un bill privé ne peut être inférieur à deux, ni supérieur à six.
AUTRICHE-HONGRIE
A. Délégations:
fi TzxTES coîcsTmm<»i«ELS :
i"* Loi cisleithane, concernant les affaires communes à tous les pays de la monarchie autrichienne et la manière de les traiter, du 21 décembre 1867, art. 11, 12, 14, 15,19, 20,22. 27 à 36.
2^ Loi hongroise, relative aux objets d'intérêt commun qui existent entre les pays de la Couronne de Hongrie et les autres pays soumis à la souveraineté de S. M., et à la manière de les traiter. XII de 1867. art. 31 à 36, 39, 43 à 45.
II. Textes législatifs
i" Loi du 12 mai 1873, concernant le règlement du Reichsrath.
2" Loi du 30 juillet 1807, relative aux lois de grande étendue.
3« Loi du 7 juin 1861, concernant l'indemnité quotidienne et les
frais de route alloués aux membres de la Chambre des députés
du Reichsrath.
lU. RÈGLEMENTS '.
l" Règlement de la Chambre des Seigneurs.
2« Règlement pour la Chambre des Députés du Reichsrath, arrêté le 2 mars 1875.
II. Textes législatifs
1^ Loi XXXIX de 1876, relative à la remise des pouvoirs. 2f^ Loi VI de 1893, relative à l'indemnité des députés. 3« Loi XV de 1899, relative à la juridiction sur les élections des députés.
m. RÈGLEMENTS :
1^ Règlement de la Chambre des Magnats.
2* Règlement de la Chambre des Députés, 15 mai 1899, 22 janvier 1900, et 27 juin 1901.
A. DELEGATIONS I. TEXTES CONSTITUTIOMMEL.S
40 LOI CISLEITHANE
concernant les affaires communes à tous les pays de la monarchie autrichienne et la manière de les traiter,
DU 21 DÉCEMBRE
Art. II. — Les délégations sont convoquées chaque année par l'Empereur, qui fixe le lieu de leur réunion.
Art. 12. — La délégation du Reichsrath choisit parmi ses membres son président et son vice-président, ainsi que ses secrétaires et ses autres fonctionnaires.
Art. i4. — Les propositions du gouvernement sont transmises par le ministère commun à chacune des deux délégations séparément. — Chaque délégation a également le droit de présenter des projets sur les affaires qui sont de sa compétence.
Art. i5. — Pour toute loi sur les matières de la compétence des délégations, il faut Taccord des deux délégations, ou, à défaut de cet accord, un vote de l'assemblée plénière des deux délégations réunies ; dans les deux cas, la sanction de l'Empereur est nécessaire.
Art. 19. — Chacune des délégations agit, délibère %i décide, pour ce qui la concerne, en séance séparée.
— L'art. 3i indique comment cette règle peutsouiFrir exception.
Art. 20. — Les décisions de la délégation du Reichsrath exigent pour leur validité la présence de trente membres au moins, non compris le président; toute décision doit d'ailleurs être prise à la majorité des membres présents.
Art. 22. — Les délégués du Reichsrath doivent exercer personnellement leur droit de vote. L'art. 25 détermine les cas dans lesquels il y a lieu de faire intervenir un suppléant.
Art. 27. — La session de la délégation est close après Tachèvement de ses travaux par son président, avec raulorîsalion ou sur Tordre de l'Empereur.
Art. 28. — Les membres du ministère commun ont le droit de prendre part à toutes les délibérations de la délégation et d'y soutenir leurs propositions personnellement, ou par Torgane d'un délégué. — Ils doivent être entendus toutes les fois qu'ils le désirent — La délégation a le droit d'adresser des questions au ministère commun ou à l'un de ses membres, de réclamer des réponses et des explications, enfin de nommer des commissions auxquelles les ministres doivent fournir toutes les informations nécessaires.
Art. 29. — Les séances de la délégation sontpubliques en principe. — Par exception, la publicité peut être écartée lorsqu'il est ainsi décidé par l'assemblée^ hors de la présence du public, sur la demande du président ou de cinq membres. — Toutefois aucune décision ne peut être prise qu'eu séance publique.
Art. 3o. — Les deux délégations se communiquent mutuellement leurs décisions cl, le cas échéant, les motifs de ces décisions. — Olle communication se fait par écrit, en langue allemande de la part de la délégation du Reichsrath, en langue hongroise de la part de la délégation de la Diète ; de part et d'autre.
I. — CONSTITUTION
il est annexé au texte une traduction authentique -dans la lan^e de l'autre délég'ation.
Art. 3i. — Chaque délégation a le droit de proposer qu'une question soit tranchée par un vote rendu en commun, et cette proposition ne peut êlre repoussée par l'autre délégation après un échange de trois communications écrites demeurées sans résultat. — Les deux présidents fixent d'un commun accord le lieu et le temps d'une séance plénière pour y prendre la résolution commune.
Art. 32. — La présidence des séances plénières appartient à tour de rôle aux présidents de chacune <les délégations. — C'est le sort qui décide à qui des deux présidents la présidence sera attribuée en premier lieu. A chacune des sessions suivantes, elle appartiendra à celui qui n'aura pas présidé à la session immédiatement précédente.
Art. 33. — Pour statuer valablement, l'assemblée plénière doit réunir au moins les deux tiers des membres de chaque délégation. — La décision est prise à la majorité absolue des voix. — S'il arrive que Tune des deux délégations compte plus de membres présents que l'autre, Tégalité des sufTragesdoit être rétablie au moyen de tel nombre d'abstentions qu'il sera nécessaire parmi les membres de la délégation la plus nombreuse. — Le sort désigne les membres qui ne doivent pas prendre part au vote.
Art. 34. — Les séances plénières des deux délégations sont publiques. — Le procès-verbal est rédigé dans les deux langues par les secrétaires des deux délégations et certifié en commun.
Art. 35. — Les dispositions de détail sur la manière de procéder de la délégation du Reichsrath feront l'objet d'un règlement que la délégation arrêtera ellemême.
Art. 36. — L'accord sur les questions qui, sans
être tranchées en commun, doivent cependant être résolues suivant des principes communs, est obtenu par Tun des procédés suivants : — Ou bien les ministres responsables préparent d'accord entre eux un projet qui est soumis aux corps représentatifs des deux parties pour être converti en résolution, puis les deux résolutions concordantes sont présentées à la sanction de l'Empereur; — Ou bien les deux corps représentatifs élisent une députation composée d'un nombre égal de membres pris dans le sein de chacun d*eux; cette députation, sur l'initiative du ministre compétent, prépare un projet, qui est ensuite soumis par les ministres à chaque représentation, discuté rég"ulièrement, et les deux résolutions concordantes sont présentées à la sanction de l'Empereur. Le second procédé sera spécialement suivi pour établir Taccord sur la répartition des dépenses relatives aux affaires communes.
XII DE
Art. 3i. — (Chacune des délectations choisira séparément et librement dans son sein, son président, son secrétaire et nommera à toutes les autres fonctions qu'elle jugerait nécessaire d'établir; elle fixera elle-même son rèjj^lement intérieur.
Art. 32. — S. M. convoquera toujours les délégations à une date déterminée et au lieu où elle résidera à cette époque. La législature exprime toutefois le vœu que les sessions se tiennent alternativement, une
I. — CONSTITUTION
année à Pesl, l'autre à Vienne, ou, si l'assemblée des autres États de S. M. et S. M. le veulent, dans toute autre capitale de ces Etats
Art. 33. — Chacune des délégations tiendra ses séances séparément, et prendra ses décisions au vote individuel et à la majorité absolue de tous ses membres. La décision de la majorité sera considérée comme la décision de la délégation tout entière. Les membres de la délégation pourront, individuellement, selon leur conviction particulière, faire consigner au procès-verbal une opinion différente, mais sans affaiblir par là la valeur de la décision.
Art. 34. — Les deux délégations ne peuvent délibérer ensemble en séance plénière ; mais chacune d'elles communique par écrit à l'autre ses avis et décisions, et, en cas de dissentiment, elles cherchent à s'éclairer réciproquement par des messages écrits. Ces messages seront rédigés par chacune des délégations dans sa langue, et il y sera joint une traduction officielle.
Art. 35. — Si ces messages écrits ne suffisent pas à amener Tenlente commune entre les deux délégations, elles tiendront alors une séance plénière, mais seulement pour procéder à un vote. Dans ces séances plénières, les présidents des deux délégations présideront alternativement, une fois l'un, l'autre fois l'autre. Il ne peut être pris de décision que si les deux tiers au moins des membres de chaque délégation sont présents. La décision sera toujours prise à la majorité absolue. Mais, comme l'application pratique du principe de parité dans l'intérêt des deux parties est surtout importante en ce qui concerne le vote, au cas où, pour quelque cause que ce soit, un ou plusieurs membres de l'une des délégations manqueraient, Tautre délégation sera tenue de réduire le nombre de ses propres membres, de manière qu'elles se trouvent
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toutes deux tout à fait égales en nombre. La délégation la plus nombreuse procédera à cette réduction, dans son sein par la voie du sort. Le procès-verbal sera tenu dans les langues de chacune des deux parties, par leurs secrétaires respectifs, etcertifié en commun.
Art. 36. — Lorsque trois échanges de messages seront demeurés sans résultat, chacune des parties aura le droit d'inviter l'autre à résoudre la question par un vote commun. En ce cas, les deux présidents fixeront d'accord le lieu, le jour et l'heure de la réunion qui sera tenue pour le vote, et chacun d'eux y <;onvoquera les membres de sa délégation.
Art. 89. — Le mode de procéder sera déterminé comme suit. Les affaires qui, d'après la présente résolution, rentrent dans les attributions des délégations seront présentées séparément à chacune d'elles par le ministère commun. Chaque délégation aura le droit <le poser des questions au ministère commun, ou de demander des réponses et explications à chacun des membres du ministère sur les affaires de sa compétence ; par contre, le ministère commun aura le droit, et, quand il y sera invité, il sera même tenu, d'assister aux séances de Tune et de l'autre délégation, dy répondre, et de donner toutes explications oralement ou par écrit, et même, si la chose peut se faire sans inconvénient, en produisant les pièces nécessaires.
Art. 43. — La même procédure sera suivie aussi dans toutes les autres matières qui rentreront, comme affaires communes, dans les attributions desdites délégations. Chacune des deux délégations en sera saisie séparément par le ministère commun, et les discutera séparément ; elles se communiqueront leurs avis par écrit, et si elles ne peuvent parvenir ainsi à s'entendre, elles décideront par un vote en séance plénière comme il a été dit plus haut.
I. — CONSTITUTION
Art. 44. — Outre les objets que le ministère responsable commun soumettra aux délégations pour les affaires communes, chaque délégation aura le droit d'initiative, mais seulement en ce qui concerne les matières qui rentrent strictement, comme affaires communes, dans les attributions des délégations, conformément à la présente résolution. Chacune des délégations peut faire à cet effet des propositions qu'elle communique à Tautre par écrit. Toute proposition de cette nature sera discutée comme il a été indiqué plus haut pour toutes les autres questions rentrant dans les attributions des délégations.
Art. 45. — Les séances des délégations seront publiques en principe. Les exceptions à cette règle seront déterminées par le règlement intérieur. Mais aucune décision ne peut être prise qu'en séance publique.
LOI DU 11 MARS
oonoernant Pindemnitè et les frais de route des
membres de la délégation du Reiohsrath, en cas
de convocation dans une localité autre que Vienne.
Au cas où les délégations du Reichsrath.sont convoquées dans une localité autre que Vienne, leurs membres reçoivent une indemnité quotidienne de dix ^ulden (monnaie autrichienne) pour le temps de leur présence à la délégation, et des frais de route calculés à raison d'un gulden (monnaie autrichienne) par mille à parcourir, tant à Taller qu'au retour, de Vienne au lieu où se réunit la délégation. Lorsque la délégation est convoquée à Vienne, les dispositions actuelles restent applicables.
III. RËGL.E]iIE]!VTS
40 RÈGLEMENT POUR LA DÉLÉGATION DU REICHSRATH adopté dans la séance du 21 janvier 1868 (i)
I 1. — La délégation du Reichsrath se réunit aux lieu et jour désignés dans la convocation impériale, à l'heure indiquée.
Sur rinvitalion du membre du ministère commun désigné par l'Empereur, le plus âgé des délégués présents prend la présidence de l'assemblée et appelle deux des plus jeunes membres de la délégation à exercer provisoirement les fonctions de secrétaires.
§ 2. — Le président d'âge provoque l'élection du président que la délégation a à choisir parmi ses membres. Ensuite il est procédé à l'élection du vice-président, des secrétaires (| 8), des questeurs (| 9) et du •comité de vérification (% 26).
I 3. — [Identique à Vart. 29 de la loi cisleithane du ^i décembre 1867].
I 4. — [Identique à Fart. 28 de la même loi],
§ 5. — Le président, le vice-président, les secrétaires et les questeurs forment le bureau de l'assemblée.
1 6. — Le président ouvre et clôt les séances, exerce la présidence, veille à l'observation du règle-
(1) Gesciiafts-Ordnu^g fur die Délégation des Reichsrathbs. — Wicn, .aus dcr KK. Hof-undStaats-Druckerei. 1884.
ment, dirige les débals, donne la parole, soumet les questions au vote, en proclame les résultats, maintient Tordre dans l'assemblée, et a le droit, en cas de désordre, de suspendre et même de lever la séance, de faire expulser les perturbateurs des g-aleries et, dans les cas extrêmes, de faire évacuer celles-ci.
Il a le droit d'ouvrir et de communiquer tous les envois adressés à la délégation ; il est Torgane de la Chambre dans toutes les circonstances extérieures.
Les documents écrits émanés de la délégation doivent être signés par le président et un secrétaire.
^7. — En cas d'empêchement du président et pour la durée de cet empêchement, le \^ce-président exerce toutes les charges et tous les droits du président.
I 8. — La délégation élit dans son sein quatre secrétaires. Ils sont chargés de diriger la rédaction des procès-verbaux des séances ; ils préparent tous les documents nécessaires en exécution des décisions prises^ lorsqu'elles n ont pas été envoyées à un comité.
Ils tiennent les listes de vote, la liste d'enregistrement des propositions des délégués, et inscrivent dans leur ordre les noms de ceux qui demandent la parole.
Les secrétaires sont renouvelés après quatre semaines de fonctions.
§ 9. — Les quatre questeurs, que la délégation élit dans son sein, ont la surveillance et Tadministration des locaux de la délégation, du personnel qui y est attaché, du matériel et du mobilier, ainsi que du service de garde; ils distribuent les cartes d'entrée aux galeries ; les représentants de la presse quotidienne doivent s'adresser à eux pour robtention de leurs places, et les sténographes pour Tagencement de locaux convenables pour leurs travaux.
I 10. — Le président est le chef et le directeur du bureau ; il a le droit de répartir les affaires et travaux entre les membres.
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Les documents émanant dû bureau sont certifiés par le président et un secrétaire.
î 11. — Le président avec le bureau institue les employés nécessaires pour la chancellerie et les archives, ainsi que le reste du personnel de service. Les écritures et impressions nécessaires se font sous sa surveillance et sa direction.
I 12. — Les délégués au Reichsralh et leurs suppléants ne doivent pas recevoir d'instructions de leurs électeurs et doivent exercer en personne leur droit de vote.
Si un membre de la délégation ou un suppléant vient à manquer, la présidence de la délégation doit aussitôt faire le nécessaire pour provoquer une nouvelle élection. Si le Reichsrath n'est pas réuni, le suppléant du délégué manquant doit être convoqué à la place de celui-ci.
§ 13. — Les délégués sont tenus de prendre part aux délibérations et travaux de la délégation.
Les congés de huit jours sont accordés par le président; les congés plus longs, par la délégation.
I 14. — Tout membre de la délégation est tenu d'accepter une élection dont il est l'objet ; il peut cependant en demander la dispense pour des motifs graves ; l'assemblée décide sur-le-champ.
Celui qui est déjà membre de deux comités peut refuser de faire partie d'un troisième.
I 15. — La délégation peut décider qu'il sera formé, par l'élection directe dans l'assemblée, en vue des études préalables, des comités permanents pour des catégories déterminées d'affaires, ou bien des comités particuliers pour chaque affaire ; le nombre de leurs membres est fixé dans chaque cas.
I 16. — Sont permanents le comité de vérification (I 26) et le comité des pétitions (| 6i).
I 17. — Les comités élisent dans leur sein un pré-
sident, un membre pour le remplacer et un ou plusieurs secrétaires.
Ils ont la faculté d'appeler à leurs séances avec voix délibérative tout membre de l'assemblée dont la compétence spéciale leur inspire confiance.
Les délégués peuvent assister aux séances d'un comité, même quand ils n'en sont pas membres.
I 18. — Tout membre élu d'un comité est tenu d'assister régulièrement aux séances.
Le président du comité doit provoquer une nouvelle élection, quand un membre a été absent à trois séances consécutives sans excuse suffisante.
§ 19. — Les membres du ministère commun sont autorisés à paraître dans les comités pour donner des explications et renseignements sur les propositions du gouvernement ou autres objets en discussion ; mais ils ne peuvent assister à la délibération définitive et au vole.
Les comités ont aussi le droit de leur demander, par l'intermédiaire du président de la délégation, des explications et renseignements et de les convoquer, dans ce but, à leurs séances.
Dans les deux cas, les ministres ont le droit de se faire représenter par un délégué.
§ 20. — Les comités ont le droit, par l'intermédiaire du président de la Chambre, d'inviter les ministres à fournir dans tous les cas les explications nécessaires, et de convoquer les hommes compétents pour les entendre oralement ou les inviter à donner un rapport écrit.
^ 21. — Tout comité peut statuer si plus de la moitié de SCS membres sont présents.
La décision est prise A la majorité absolue des voix, et, en cas d'égalité des voix, le président doit exercer son droit de vole.
Un rapporteur doit être nommé, avec mission de
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résumer le résultat des délibérations dans un rapport motivé.
Si, sur une proposition soumise à la délégation, une minorité de trois membres au moins veut exprimer son avis particulier, elle peut l'annexer au rapport ; mais le dépôt du rapport ne peut pas en être retardé, et le nom doit être annoncé du membre qui est chargé de porter à la délégation Topinion particulière. Le rapport du comité doit être remis au président de la délégation.
§ 22. — SiTopinion dépend essentiellement d'une question préjudicielle qui peut être résolue de différentes manières, il est permis au comité de proposer d'abord à la délégation une motion pour la solution de cette question préjudicielle, et de ne passera une plus ample délibération qu'après que cette motion aura été réglée.
§ 23. — Le président ouvre la séance dès que le quorum est atteint (§ 49)-
§ 24. — Après l'ouverture de la séance, le procèsverbal de la séance précédente, à moins que, par exception, celle-ci ait été secrète, est lu, rectifié avec les souvenirs de tous, et, après une nouvelle lecture des passages rectifiés, Texaclitude de la rédaction est proclamée par le président.
Puis, les propositions et les rapports sont annoncés, et pour les premières, en tant que de besoin, la question de savoir si elles sont appuyées est posée ; ensuite les communications du gouvernement, de la délégation du Parlement hongrois et des comités, enfin les autres communications de toute espèce sont portées à la connaissance de rassemblée.
^ 25. — Pour chaque séance de la délégation, il doit être dressé un procès-verbal, signé par le président etdeux secrétaires. 11 contient la constatation du quorum, toutes les propositions venues en discussion avec Moreau et Delpccb 25
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les noms de leurs auteurs, le texte des questions soumi--
ses au vole, le résultat des votes et les décisions prises^ Les procès-verbaux des séances approuvés sont reportés sur le livre des procès-verbaux de la délégation, imprimés et distribués aux membres.
Le procès-verbal d'une séance qui, par exception,, n'a pas été publique, doit être rédigé et lu dans la séance même, et doit être également reporté sur le livre des procès-verbaux. La délégation décide s'il doit être publié.
I 26. — Un compte-rendu sténographique desséances est tenu ; il est publié par la voie de l'impres* sion.
II doit donner le tableau complet des opérations, y compris les propositions, projets, rapports descomités, interpellations, etc.... — Un comité de cinq membres préside à la rédaction définitive et à la véri-^ ficatioii de ce compte-rendu sténographique ; traduit en clair, ce compte-rendu demeure à la chancellerie pour être revisé par les orateurs après la séance.
Le président de ce comité en règle les travaux et désigne d'après les besoins le nombre et le tour des membres de service.
§ 27. — Le président, d'accord avec rassemblée, fixe, à la clôture de chaque séance, le jour et l'heure de la séance suivante. — Si le quorum n'est pas atteint, la séance prochaine est renvoyée au jour suivant.
Le président peut aussi, à l'occasion, convoquer les membres pour une séance extraordinaire.
§ 28. — Les propositions émanant de l'initiative propre des membres de la délégation doivent être signées par six délégués au moins et porter la formule initiale : Veuille la délégation décider.
A chaque proposition d'initiative parlementaire, peuvent être ajoutés des motifs et l'indication de la procédure désirée pour elle.
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Toute proposition remplissant ces conditions de forme est envoyée par le président à l'impression et communiquée à la séance suivante.
Si la proposition n'est pas signée par six membres, lors de la communication, la question est posée de savoir si la proposition est appuyée. Si six membres, y compris l'auteur de la proposition, se prononcent pour elle, l'impression en est ordonnée.
Si la proposition n'est pas suffisamment appuyée, elle doit être repoussée purement et simplement.
§ 29. — Après que la proposition a été distribuée aux membres, son auteur a la faculté de choisir un jour auquel la question sera soumise à une première lecture. — Le jour est aussitôt fixé par le président d'accord avec l'assemblée.
1 30. — Avant la clôture de la délibération préparatoire, toute proposition peut être retirée purement et simplement par son auteur. Celui-ci peut, il est vrai, plus tard déclarer qu'il la retire ; mais la question doit néanmoins être poussée plus loin, dès qu'elle est reprise par un autre membre avec l'assentiment de la délégation.
§ 31. — Des amendements et additions peuvent être déposés pour une proposition en délibération préparatoire, à tout moment jusqu'à la clôture de la procédure ; ces amendements et additions sont motivés par leur auteur ; et, s'ils sont appuyés par six membres, ils doivent être aussitôt renvoyés au comité chargé de rexameii préalable de la proposition, pourvu que le rapport de ce comité ne soit pas encore déposé.
Si une telle proposition est déposée après le dépôt du rapport, elle doit être jointe à la procédure ; cependant la délégation a le droit de renvoyer au comité toute proposition secondaire remise après le dépôt du rapport, et de suspendre jusqu'au nouveau rapport la
procédure sur cette proposition et sur la proposition principale.
Les motions qui tendent uniquement au rejet d'une proposition principale sont interdites ; cependant l'assemblée peut décider de passer à Tordre du jour sur une question, avec ou sans motifs.
I 32. — Pour la fixation de Tordre du jour, les projets du gouvernement ont la priorité sur toutes les autres affaires dont Texamen n'est pas encore commencé.
Les projets du gouvernement et les décisions communiquées par le Parlement hongrois n'ont pas besoin d'être appuyés, et ne peuvent être rejetés sans un examen préalable.
Dans le cas où les propositions du comité relatives à ces projets s'en écartent en tout ou en partie, et où ces modifications sont repoussées, les projets sont mis aux voix dans leur rédaction primitive.
Le gouvernement peut à tout moment modifier ses projets, ou même les retirer entièrement, sans qu'ils puissent être repris par un autre membre de la délégation pour être poussés plus loin.
I 33. — Celui qui veut reprendre une question retirée parle gouvernement doit soumettre à Tassemblée une proposition indépendante, selon la voie ordinaire.
I 34. — Le président, d'accord avec la délégation, fixe, à la fin de chaque séance, Tordre du jour de la séance suivante, et le fait afficher dans la salle des séances.
En tête de Tordre du jour doivent être placées les affaires non terminées à la séance précédente, et aussitôt après, les propositions du gouvernement et les communications de la délégation du Parlement hongrois.
L'assemblée décide sans débat si, par exception,
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une proposition doit venir en discussion avant une autre proposition déposée antérieurement.
§ 35. — Le jour où, pour la première fois, une question se trouve à l'ordre du jour, Fauteur de la proposition reçoit la parole, s'il la demande, pour motiver sa proposition.
Ensuite la délégation décide sans débat si la proposition sera renvoyée à Tun des comités déjà existants ou à un comité spécial nommé immédiatement par l'assemblée.
Si la proposition n'est renvoyée à aucun comité, elle doit être tenue pour rejetée, sous réserve de l'exception prévue au § 39/(1).
Les abrègements de la procédure permis consistent en ce que :
a) un délai est assigné au comité pour déposer son rapport ;
b) il est passé à la discussion aussitôt après la distribution du rapport imprimé du comité ;
c) sans imprimer la proposition ;
d) ou le rapport du comité ;
e) la parole est donnée à l'auteur de la proposition pour la motiver, sans que la question ait été mise à l'ordre du jour;
enfin/) l'examen préalable n'a pas lieu.
La majorité des deux tiers est nécessaire pour voter les deux derniers abrègements e et/.
L'indication des abrègements désirés doit être donnée avec la demande d'urgence.
I 36. — Aussitôt qu'en exécution de la décision précitée, le rapport a été remis au président de la (Ihambre, celui-ci doit en ordonner l'impression et la distribution, et il met la question à Tordre du jour
(1) Celte référence, qui est bien celle du texte traduit, est inexacte ; il faut lire « prévue à la lettre/; ci-dessous » [Xote des traducteurs].
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pour la deuxième fois, et cette fois pour l'exameii et le vote des différentes parties de la proposition.
Cet examen ne peut avoir lieu que 24 heures après la distribution du rapport imprimé du comité.
Lorsque l'affaire est à Tordre du jour pour la deuxième lecture, la discussion est ouverte dans la délégation par le rapporteur, sur le rapport déposé.
I 37. — Si une proposition se compose de plusieurs parties, un débat général doit avoir lieu d*abord ; puis vient le débat particulier sur les différents points.
A la fin du débat général, un vote a lieu seulement s'il existe une proposition tendant au passage à Tordre du jour ou à l'ajournement.
Si le rapport apparaît, au cours des débats, comme insuffisant sur tel ou tel point, l'assemblée peut le renvoyer au comité pour être complété.
§ 38. — Le vote sur les différentes parties d'une proposition est suivi chaque fois du vote sur l'ensemble, et cela en règle générale à la séance suivante, si la délégation n'en décide pas autrement.
Lors du vote sur Tensemble, des dispositions additionnelles ne peuvent être introduites, et en général aucun drhat ne peut avoir lieu.
Dans le cas seulement où les différentes parties d'une résolution prise avec amendement ne se concilient pas entre elles, une proposition peut être faite pour la suppression de cette discordance ; l'assemblée peut ordonner immédiatement la rectification nécessaire.
§ 39. — Dans les cas pressants, la délégation peut décider d'abréger les formes de la procédure parlementaire. La décision à cet égard, quand la proposition a été déclarée urgente, peut être prise dès qu'elle a été annoncée par le président ou à la première lecture. Le débat sur ce sujet doit se limiter à la question d'urgence.
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I 40. — Une autre exception à la régule a Heu pour les propositions qui se rapportent seulement aux for- «les de la procédure parlementaire. Elles n'ont pas toujours besoin d*êlre déposées par écrit et peuvent ^tre mises aux voix par le président selon les circonstances, même sans débat.
I 41. — Le renvoi d'une procédure peut être demandé et décidé à tout moment.
Les demandes de clôture du débat doivent être mises aux voix par le président immédiatement et sans demander si elles sont appuyées.
Si la majorité se prononce pour la clôture, les orateurs inscrits pour et contre la proposition peuvent choisir l'un d'entre eux, et la parole ne peut être prise que par ces orateurs choisis, par le rapporteur du comité et, s'il n'y a pas eu d'examen préalable, par l'auteur de la proposition.
I 42. — Celui qui veut parler sur une question mise à l'ordre du jourpeuten donner avis le jour de la <léIibération et avant le commencement de la séance, en personne et de vive voix, au secrétaire désigné à cet effet par le président, en indiquant s'il parlera pour ou contre la proposition.
La liste des orateurs inscrits avant le commencement de la séance est lue par le président avant l'ouverture de la discussion, de telle sorte qu'elle puisse -être notée.
Les orateurs sont entendus dans Tordre de leur ins- -cription, et de telle sorte qu'un orateur contre commence et que, aussi long-temps que possible, les orateurs inscrits pour et ceux inscrits contre alternent.
Tout orateur est libre, quand il a reçu la parole, <l'échanger son rang- sur la liste d'inscription avec celui d'un orateur inscrit après lui, ou de céder son ^roit à un autre député ; cependant la parole ne peut
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être cédée à un orateur qui a déjà parlé deux fois sur la question.
Celui qui, appelé à parler, n'est pas présent perd son droit à la parole.
I 43. — Quand tous les orateurs inscrits ont parlé, le président donne la parole aux délégués non inscrits^ dans l'ordre où ils la demandent en se levant et en donnant leur nom.
I 44. — Si le président veut prendre la parole comme orateur, il quitte le fauteuil présidentiel et ne le reprend qu'après Tépuisement complet de la question.
% 45. — Les rapporteurs sont tenus de parler à la tribune. Ils sont autorisés à lire des discours écrits.
En dehors d'eux, le mt^me droit appartient seulement aux membres des comités qui ont été désignés pour exprimer une opinion particulière, puis aux ministres et à leurs délégués.
La parole doit être adressée de la tribune à l'assemblée, de la place et debout, toujours au président.
Aucun orateur ne peut parler plus de deux fois sur le même objet.
Les ministres et leurs délégués peuvent prendre la parole à plusieurs reprises, mais sans interrompre un orateur.
I 46. — Le président rappelle à la question les orateurs qui s'en écartent.
Après un deuxième rappel, le président peut retirer la parole à Torateur.
Dans le cas où la parole a été retirée à un orateur parce qu'il s'écartait de la question, la délégation peut décider, sans qu'une discussion ait lieu à ce sujet, qu'elle veut cependant entendre l'orateur.
I 47. — Si un déléi^ué blesse dans son discours les bienséances ou les mœurs, ou si ses paroles prennent tout à fait le caractère d'une infraction, le président exprime la désapprobation par le rappel à l'ordre*
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Le président peut interrompre le discours et même, avec l'assentiment de rassemblée, retirer tout à fait la parole à Torateur.
§ 48. — Quiconque est autorisé à prendre part à I» délibération peut réclamer du président le rappel à la question ou à Tordre. Le président statue sans en référer à l'assemblée.
I 49. — [Identique à l'art. 20 de la loi cisleithane précitée].
I 50. — Pour le vote, sont mises aux voix, avant la proposition principale, d'abord les propositions d'ajournement, puis celles tendant à une modification, la priorité étant réservée à celles qui s'écartent le plus du texte proposé.
Le vote ne peut avoir lieu que par Oui ou par Noriy sans motifs.
I 51. — Après la clôture de la délibération, le président annonce l'ordre dans lequel il a l'intention de mettre les questions aux voix. Tout délégué peut faire des propositions sur l'exactitude et Tordre des questions, ainsi que pour la division d'une question en plusieurs ; les propositions, si elles sont suffisamment appuyées, doivent être mises aux voix.
I 52. — Si l'assemblée n'a fait aucune observation contre Tordre et la rédaction des questions, le président doit, sur la demande de six membres au moins, avant d'inviter au vote, s'arrêter après chaque question pendant dix minutes; il ne peut être passé au vole qu'après ces dix minutes écoulées.
I 53. — Le vote a lieu en règle générale par assis et levé. Si, de Tavis du président, le résultat est douteux, il est procédé à la contre-épreuve. Si celle-ci encore ne donne pas un résultat certain, Tappel nominal a lieu.
Hors ce cas, le vote par appel nominal ou le vote
secret par bulletins ne peut avoir lieu que sur une décision spéciale de l'assemblée.
Pour le vpte par bulletins, chaque délégué reçoit des bulletins imprimés à Tavance portant Oui ei Non. Les votants sont appelés nominativement par un secrétaire, ils sont comptés et déposent un bulletin dans Turne. Le nombre des bulletins doit être égal à celui des membres qui ont voté réellement; au cas contraire, Je vote est recommencé.
Celui qui n'est pas présent à l'appel de son nom ne peut plus donner son vote ultérieurement.
En cas d'égalité des voix, la question est tenue pour résolue négativement.
I 54. — Le président de la délégation ne prend jamais part au vote, sauf pour les élections.
I 55. — Toute élection, tant dans la délégation que dans les comités, se fait par bulletin et à la majorité absolue des voix.
I 56. — Si, au premier tour de scrutin, la majorité absolue des voix n'est pas obtenue, un deuxième tour de scrutin a lieu de la même manière.
Si, à celui-ci encore, la majorité absolue des voix n'est pas obtenue, il y a lieu à une élection restreinte ; à cette élection prennent part ceux qui ont au deuxième tour obtenu le plus grand nombre de voix, en nombre double de ceux à élire. Si, au deuxième tour, plusieurs membres ont obtenu un même nombre de voix, le sort désigne celui qui prendra part à Télection restreinte. Si, à l'élection restreinte aussi, il y a égalité de voix, le sort décide pareillement.
I 57. — Tout délégué a le droit, par des questions au président de la délés;-ation ou aux présidents des comités, de susciter un débat sur une matière qui n'est pas à l'ordre du jour.
En aucun cas, une procédure déjà commencée ne peut être interrompue par une interpellation.
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I 58. — Les interpellations, qu'un délégué veut adresser au ministère commun ou à un de ses membres, doivent être remises écrites au président et signées par six membres au moins ; elles sont communiquées immédiatement à l'interpellé et lues en séance. L'interpellé peut donner la réponse sur le champ, .ou la promettre pour une séance ultérieure, ou refuser de répondre en donnant ses motifs.
§ 59. — Les pétitions et autres demandes adressées à la délégation ne peuvent être reçues que si elles sont présentées par un membre.
I 60. — Toutes les demandes et pétitions doivent être rapportées, avec une brève indication de leur contenu, sur une liste qui est annexée aux comptes-rendus sténographiques.
I 61. — Le président renvoie les requêtes et pétitions qui ne sont pas de la compétence du bureau au comité des pétitions qui doit être nommé pour la durée de chaque session ; ce comité fait un rapport à la délégation.
I 62. — Les requêtes et demandes anonymes doivent être écartées toujours, sans examen de leur contenu.
§ 63. — Les députations ne sont admises, ni aux séances de la délégation, ni à celles de ses comités.
I 64. — Les députations de la délégation à la Cour suprême ne peuvent être envoyées que sur une autorisation préalablement obtenue de TEmpereur.
Les délégations et leurs comités ne peuvent communiquer avec Textérieur que par les présidents des délégations et seulement avec les ministres ; notamment elles ne sont pas autorisées à entrer en relations directes avec une diète locale, ni à faire des publications, de quelque manière que ce soit.
§ 65. — [Identique à Uart. 3o de la loi cisleithane précitée] .
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I 66. — [Identique à Fart. 3i de la même loi], % 67. — [Identique â l'art. 32 delà même loi], % 68. — [Identique à Fart, 33 de la même loi], § 69. — [Identique d Fart. 34 de la même loi], % 70. — [Identique â Fart. 27 de la même loi]. § 71. — Les dispositions du présent règlement tirées de la loi constitutionnelle du 21 décembre 1867, qui concerne les affaires communes et la manière de les^ traiter, ne peuvent être modifiées ou abrogées qu'avec cette loi.
La modification ou l'abrogation des autres dispositions dépendent exclusivement de la délégation.
F^es propositions à cette fin doivent émaner des membres, et sont décidées après une procédure particulière.
20 RÈGLEMENT DE LA DÉLÉGATION HONGROISE (i)
SOMMAIRE
<^HAPiTRE !•'. — De la constitution de la délégation (art. i-9).
CHAPITRE I" De I» consiltatloii de I» dèléurAtion
Art. i®*". — Les membres de la dëlégalion étant présents aux temps et lieu annoncés par S. M., le membre le plus ancien prend le siège du président^ et le plus jeune celui du secrétaire.
Art. 2. — Après la lecture du procès-verbal de» deux Chambres de la diète relatif à l'élection de la délégation, chaque membre dépose l'extrait du procès-verbal justificatif de son élection.
Art. 3. — Si un des membres élus de la délégation se trouve dans un cas qui l'empêcherait définitivement de siéger (art. 48 de la loi XII de 1867), le président de la Chambre dont il fait partie et celui de la délégation doivent en être informés. Le membre suppléant qui aura été envoyé par la Chambre compétente ou par son président au lieu où siège la délégation pour se mettre à la disposition de celle-ci à la place du membre définitivement empêché, est tenu de se présenter sans délai au président provisoire ou titulaire, qui donne connaissance de sa présence à la délégation.
Art. 4- — Si un membre de la délégation n'est que temporairement empêché de siéger, le président provisoire ou titulaire de la délégation fait connaître rempêchement ; la délégation statue suivant les circonstances.
Art. 5. — Aussitôt que les pouvoirs des deux tiers des membres de la délégation ont été vérifiés, la commission élit sur-le-champ un président titulaire, un
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vice-président et trois secrétaires, pour toute la durée de son mandat (art. 3o de la loi XII de 1867).
Art. 6. — Il est procédé tout d*abord à l'élection du président, au scrutin secret, de la manière suivante :
Le secrétaire donne lecture, par ordre alphabétique^ des membres dont les pouvoirs ont été vérifiés, et ceux-ci déposent individuellement leurs bulletins dans Turne placée devant le président provisoire. Les noms de ceux qui n'étaient pas présents au premier appel sont encore appelés une seconde fois à la fin du scrutin, et les délégués invités ainsi à donner leurs votes ; ensuite, le secrétaire provisoire, sous la surveillance du président provisoire, fait le compte des votes devant rassemblée, et le président provisoire proclame le résultat.
Celui qui a obtenu la majorité absolue des voix, eu égard au nombre des membres titulaires de la délégation tel qu'il a été établi par la diète, est le président élu. Au cas contraire, ily a lieu à un second tour de scrutin sur les noms dés deux membres qui ont obtenu relativement le plus grand nombre de voix.
Il est procédé de la même manière, mais par scrutins séparés,' à l'élection, du vice-président et des secrétaires.
Art. 7. — Le président et les secrétaires élus prennent immédiatement possession de leurs sièges, et le président déclare que la délégation est définitivement constituée.
Art. 8. — La délégation définitivement constituée élit, pour la durée de sa session, de la manière indiquée ci-dessus, pour la préparation de son budget, une commission du budget de trois membres, et une commission de six membres pour la révision du compte-rendu. — Le président de la Chambre des députés pourvoit provisoirement à la désignation de sténo-
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^aphes et de secrétaires-rédacteurs en nombre suffisant ; après la constitution définitive de la délégation, <îette assembléey pourvoit elle-même, selon les besoins. Art. 9. — Le ministère royal hongrois fait connaître à S. M., au nom du président, du vice-président, ■et des secrétaires, la constitution définitive de la délégation. Il en informe en même temps le ministère commun, pour qu'il en fasse part à la délégation des autres pays et possessions de S. M.
CHAPITRE II De l'ordre des déllbératloBs
Art. 10. — Au début de la séance, le procès- verbal de la séance précédente est, avant tout, approuvé.
Ce procès-verbal doit contenir :
I** les questions soumises au vote ;
2° le résultat des votes ;
3^ les décisions prises.
Art. II. — Si la rédaction et le contenu du procèsverbal donnent lieu à des critiques que le secrétaire ne puisse accepter, le président consulte la délégation, et, si la majorité trouve la critique fondée, le procèsverbal est rédigé à nouveau au cours même de la séance.
Art. 12. — Le procès-verbal approuvé est signé par le président et par le secrétaire qui Ta rédigé.
Art. i3. — Après l'approbation du procès-verbal, le président donne connaissance des projets et propositions dont il a été saisi, ainsi que de tous autres documents rentrant dans les attributions de la délégation.
Les nouvelles propositions sont ensuite déposées, et les interpellations soulevées et annoncées.
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Lorsque la discussion d'une question à Tordre du jour est commencée, nul ne peut parler sur un autre sujet, au cours du débat, sans la permission de la délégation.
Art. i4. — Ladélégalion ne reçoit de pétitions que sur des matières rentrant dans sa compétence, et seulement d'un de ses membres, avec proposition à l'appui.
Art. i5. — Toute proposition quelconque doit être rédigée par écrit et déposée. — Les propositions déposées sont imprimées, et un jour est fixé pour leur prise en considération. Au jour fixé, l'auteur de la proposition la développe, et la délégation décide, au scrutin, si elle sera prise, ou non, en considération.
Une proposition qui a été une fois écartée ne peut plus être reproduite au cours de la même session.
Art. i6. — Les budgets et comptes annuels, et tous autres projets ministériels importants, lesquels doivent toujours être déposés par écrit, ainsi que les messages de la délégation des autres pays et possessions de S. M., sont publiés et distribués aux membres de la délégation, et des commissions sont toujours nommées pour en préparer la discussion. Toutefois, la discussion générale peut précéder la nomination de la commission.
Par contre, les propositions peuvent être discutées immédiatement ; mais elles peuvent être renvoyées à l'examen préalable de commissions.
Art. 17. — Les contre-propositions et amendements sont également rédigés par écrit et déposés. Ils sont imprimés, lorsque l'impression ne retarde pas la discussion de la question qu'ils concernent.
Art. 18. — Toute commission nomme avant tout un président et un secrétaire, dans son sein, à la majorité absolue. Elle peut, au cours de ses travaux, appeler et entendre des personnes ayant des compétences techniques.
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Art. 19. — L'avis de la commission est exposé par un rapporteur ëiu par elle dans son sein. L'avis de la minorité et les avis particuliers de chaque membre peuvent aussi être exposés à la délégation ; ils sont imprimés et distribués en même temps que le travail du rapporteur de la majorité.
Art. 20. — L'ordre du jour est fixé conformément à la décision de la délégation et affiché dans la salle^ des séances en un lieu désigné à cet effet.
Art. 21. — Lorsqu'une affaire vient à l'ordre du jour, elle est d'abord soumise à une discussion générale. Si elle a été préparée par une commission, le rapporteur de Tavis de la commission et les rapporteurs des avis dissidents ont droit de prendre la parole les premiers.
Si l'affaire n'a pas été préparée en commission, l'auteur de la proposition et celui de la proposition contraire ont droit au premier tour de parole.
Art. 22. — Les secrétaires chargés de ce soin appellent à prendre la parole, par Torgane du prési* dent, les orateurs qui désirent parler sur une question^ dans l'ordre où ils se sont inscrits ; ils doivent cependant appeler alternativement ceux qui doivent parler pour et contre le projet.
Art. 23. — Tout membre de la délégation peut parler deux fois sur chaque point, tant dans la discussion générale que dans celle des articles. Les rapporteurs et les auteurs des propositions ont la parole les premiers et les derniers.
Art. 24. — Dès que la discussion générale est close, le débat sur les articles particuliers commence.
Lorsque la délégation renvoie à la commission un amendement proposé sur un point, la discussion des autres articles peut continuer.
Art. 25. — Au cours de la discussion générale,, aussi bien que de la discussion des articles, les ministres des affaires communes peuvent prendre la parole sur
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le sujet du débat autant de fois qu'ils le désirent. Ils ont le droit, et même Tobligation, s'ils en sont requis, de se présenter en personne, ou de se faire représenter par des commissaires désignés d'avance, aux séances de la délégation ou des commissions, d'y répondre, et d'y donner toutes explications de vive voix ou par écrit, en produisant même les documents qui concernent la matière, si la chose peut se faire sans inconvénient.
Art. 26. — Les membres du ministère royal hongrois, ainsi que les représentants légaux administratifs des intérêts de toute nature des pays de la Couronne hongroise, qui sont autorisés à venir défendre ces intérêts dans la préparation des projets communs, peuvent également assister aux séances de la délégation et des commissions, pour y faire des observations, y fournir des explications ou y donner des orientations, s'ils le jugent utile et à propos, à tout moment et autant de fois qu'ils le désirent. — Toutefois, il ne leur est pas permis de déposer des projets ou propositions.
Art. 27. — Peuvent toujours demander la parole au cours delà discussion générale ou de la discussion des articles :
I* Ceux qui veulent faire une proposition concernant Tordre du jour;
2'' Ceux qui désirent répondre à quelque attaque personnelle, mais seulement pour la réponse à celte attaque personnelle ;
3" Ceux qui désirent faire un rappel au règlement.
Art. 28. — Peuventégalementdemanderlaparole, lors du dép6t ou de la discussion de toute affaire, et à toute période de la discussion, ceux qui veulent, à ce sujet, poser la question de savoir si la matière du débat n'est pas étrangère aux attributions légales de la délégation. Lorsque cette question est posée, elle
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doit être immédiatement et préalablement résolue, avant que la discussion commence ou continue.
Art. 29. — Les auteurs des propositions peuvent toujours les retirer ; mais, si un autre membre les reprend pour son compte, la discussion continue.
Art. 3o. — Lorsqu'il est déposé une nouvelle proposition, relative à une affaire déjà mise à Tordre du jour, la discussion et le vote sur la proposition originaire ont lieu d'abord; ensuite, la priorité appartient à la nouvelle proposition pour la modification de la première.
Art. 3i. — Il n'est pas permis d'interrompre les orateurs pendant leurs discours, à moins que le président ne le juge nécessaire pour un rappel à l'ordre.
Art. 32. — Le président a seul le droit de rappeler à Tordre. Lorsque le rappel à Tordre a eu lieu deux fois au cours du même discours, la délégation peut, après que Torateur a présenté ses excuses, sur Tinvitation du président, lui retirer la parole dans Taffaire en discussion.
Art. 33. — La discussion terminée, le président met la question aux voix. Une discussion spéciale peut s'engager sur la position de la question, au cours de laquelle il est également permis de parler deux fois. La rédaction de la question est arrêtée par la délégation, qui ne peut admettre qu'un texte permettant de voter simplement par Oui ou par Non.
Art. 34. — Si laquestion mise aux voixse compose de plusieurs articles ou propositions, la division peut être demandée.
Art. 35- — Avant le vote, le président ou le secrétaire relit la question, Tarticle ou la proposition.
Art. 36. — Le vote a lieu par assis et levé. Sur la demande de tout membre, ceux qui se sont levés peuvent être comptés individuellement.
En ce cas, et si huit membres en font la demande
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avant que le comptage individuel soit terminé, le vote a lieu par appel nominal.
Art. 37. — Il est interdit, au cours du scrutin, de prononcer un discours, ou démotiver soti vole.
Art. 38. — Pour les propositions financières, la somme la plus forte est toujours mise aux voix.
Art. 39. — Lorsque la discussion des articles est terminée, le vote d'ensemble sur l'adoption du texte définitif a lieu un autre jour.
Art. 4o. — Les décisions ne peuvent être prises qu*à la majorité absolue de tous les membres de la délégation.
Art. 4i« — Les séances de la délégation sont, en principe, publiques ; toutefois, à la demande des ministres^ du président ou de huit membres, il peut aussi être tenu une séance à huis clos. Dans cette séance, la question de savoir s'il existe une raison suffisante pour le huis clos doit être tout d'abord résolue. Aux séances à huis clos, il n'est pas tenu de procès-verbal, et il n'est pris aucune décision (Loi XII de 1867, art. 45).
chapitre ni
Des •éanees eomnianes.
Art. 42. — S'il est nécessaire que les deux délégations tiennent une séance commune, les présidents des délégations se communiquent Tun à l'autre, avant la séance, la liste nominative des membres présents.
Si les membres ne sont pas présents en nombre suffisant (deux tiers de chaque part), la séance n'a pas lieu, et les présidents conviennent d'une nouvelle fixation.
Si l'une des délégations compte moins de membres
présents que l'autre, celle qui «n a le plus grand Dom<bre, informée de ce fait par son président, se retire dans utie salle voisine^ et procède à la réduction du nombre de ses membres par tirage au sort. Ce tirage au sort a lieu, pour la délégation hongroise, de la manière suivante :
Si le nombre des membres doit être réduit d'un seul, ce membre unique est extrait de la liste entière de tous ceux de la délégation.
Si deux membres doivent être tirés au sort, l*un est tiré parmi les délégués de la Chambre des députés, et Tautre parmi ceux de la Chambre des magnats.
Pour le tirage au sort de plusieurs membres, on observe la proportion des nombres respectifs des délé. gués des deux chambres.
Art. 43. — Les séances communes se tiennent toujours publiquement.
Art. ^4- — Les présidents des deux délégations devant présider les séances communes à tour de rôle, le sort décide celui d'entre eux qui présidera la première fois. A cet effet, avant le commencement de la séance, chaque délégation élit une commission de 3 mcMuhres pour procéder au tira«;^e au sort.
Art .45. — Pour satisfaire à la loi, qui veut que les séances communes soient tenues uniquement pour éniellre un vole, le texte de la (|ueslion à poser doit être préalablement établi au moyen de messages. Os messages doivent être rédigés de telle manière que la (juestion y soit simplement formulée en des termes permettant d'y répondre par Oui ou par A'on.
Art. l\i\. — Le président pose, à Touvcrlure de la séance, dans la langue de sa délégation, la question rédigée conformément aux messages, sans aucun discours d'ouverture. Mais le secrétaire de chaque délégation en donne encore lecture, dans la langue de sa délégation, avant le commencement du vote ; cette
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lecture est faite en premier lieu par le secrétaire de la délégation dont le président ne préside pas.
Art. 47- — Les membres des deux délégations sont appelés au vote nominalement et dans Tordre dans lequel les secrétaires se sont succédé pour la lecture •de la question. Chacun vote dans la langue de sa délégation.
Art. 48. — Les secrétaires donnent lecture du résultat du vote et le communiquent au président, qui proclame la décision dans la langue de sa délé* gation. Elle est répétée par le secrétaire de Tautre délégation dans la langue de cette dernière.
Art. 49* — Le procès-verbal des séances communes contient la question mise aux voix, les noms des votants par oui et par non, et enfin la décision. Si le texte de cette décision a été rédigé d'accord entre les <leux délégations par voie de messages, le procèsverbal est arrêté en commun.
Art. 5o. — Le procès-verbal approuvé est signé du président et du secrétaire.
chapitre IV Oa président
Art. 5î. — Le président convoque aux séances,, pour les jour et heure qu'il juge nécessaire, ou qui lui sont indiqués par la demande de huit membres qui ont été désignés à la séance précédente. Il adresse, à -cet effet, aux membres de la délégation, des lettres de convocation, à moinsqu^à la précédente séance les jour et heure de la suivante n'aient déjà été indiqués.
Il fait connaître, de temps à autre, le temps et le lieu des séances au ministère commun, et particulière- .ment au ministère royal hongrois. Ces ministères
doivent toujours être informés des temps et Heu des séances des commissions, par les soins de leurs présidents.
Les jour et heure des séances de la délégation doivent toujours être affichés à la porte de l'édifice qui renferme la salle des délibérations.
Art. 52. — Au jour et à l'heure fixés pour la séance, le président l'ouvre, et, pendant sa durée, veille au maintien de Tordre, en observant le règlement et les autres règles de la délégation à ce relatives. A cet égard, il s'inspire des articles correspondants du règlement de la Chambre des députés hongroise.
Art. 53. — Si le président désire parler sur TafFaire en discussion, il doit quitter le siège de la présidence, et ne peut plus le reprendre jusqu^à la fin de la discussion en cours.
Art. 54. — Le président n'est tenu de voter que dans le cas où, sans son vote, une décision ne pourrait pas être légalement prise.
Art. 55. — Lechoixet la nomination des employés du service de la délégation et du personnel inférieur appartiennent au président, de qui ces employés et ce personnel dépendent.
Art. 56. — Les membres de la délégation ne peuvent, pendant les sessions, s'absenter plus de deux jours sans l'autorisation de la délégation.
Art. 57. — Ceux qui s'absentent pour un délai plus court peuvent le faire en donnant avis ou en fournissant justification au président.
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nent lecture des pièces, inscrivent et appellent ceux qui demandent la parole, et recueillent les suffrages.
Art. Sg. — Les procès-verbaux sont imprimés surle-champ, et chacun des membres en reçoit en temps utile un exemplaire, ainsi que des autres documents imprimés de la délégation.
Le compte-rendu et le procès-verbal sont imprimés au moins au nombre d'exemplaires nécessaire pour que chaque membre des deux chambres de la diète en reçoive un.
Art. 6o. — L'exactitude des impressions concernant la délégation est surveillée par le rédacteur du compte-rendu et par Tun des secrétaires, sous la direction duquel sont placés le secrétariat et les bureaux.
chapitre VI De la pablleKé
Art. 6i. — Lesséancesdeladélégationétantpubliques, des places convenables sont désignées aux sténographes et aux reporters des journaux.
Art. 62. — Il y aura un lieu séparé pour le public.
Art. 63. — Il est défendu au public d'exprimer son approbation ou sa désapprobation, et, d'une manière générale, de troubler le silence de quelque manière que ce soit ; des surveillants seront établis à cet effet.
Art. 64. — Si l'ordre est troublé, et si un simple avertissement du président n'est pas suivi d'effet, l'auditeur qui cause le trouble, et même une ou plusieurs fractions de l'auditoire, peuvent être expulsés.
Art. 65. — Lorsque le public a été expulsé tout entier, la majorité décide si la délibération conti-
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nuera le jour même ou plus tard ; mais la séance ne peut continuer que publiquement, en admettant le public. X
Art. 66. — Les articles du présent règlement relatifs à la publicité seront imprimés séparément, et affichés à l'entrée, ainsi que dans chacun des locausc réservés au public.
Art. 67. — Les articles 61 à 66 du chapitre VI ne fiont pas applicables aux séances des commissions.
Les membres du parlement peuvent assister à ces séances comme auditeurs.
Toutefois, aux séances à huis clos des commissions, qui peuvent être ordonnées à la demande des ministres, du président de la commission ou de deux membres, les membres de la délégation hongroise sont .iseuls admis.
CHAPITRE VII De la modifleRtlon du rènflcmmi
Art. 68. — La délégation est tenue, lorsque 20 membres en font la proposition, démettre le présent règlement en discussion, et elle le modifie suivant les besoins.
Art. 69. — Les modifications qui concernent les articles relatifs à Tordre des délibérations doivent être décidées au début de la session de la délégation, avant l'ouverture des délibérations; si elles étaient décidées au cours d'une session, elles ne pourraient entrer en vijo^ueur qu'à la session suivante.
Cette restriction ne s'applique pas, toutefois, aux dispositions supplémentaires reconnues nécessaires au cours de la session pour combler des lacunes manifestes.
LOI CONSTITUTIONNELLE
modifiant la loi da 26 février }861, sur la représentation de TEmpire, du 21 décembre 1867.
Art. 9. — L'Empereur nomme le président et le vice-président de la Chambre des Seigneurs parmi ses membres pour la durée de la session. La Chambre des députés élit dans son sein ses président et vice-présidents. Chacune des Chambres désigne elle-même ses autres fonctionnaires.
Art. 10. — Le Reichsrath est convoqué par TEmpereur chaque année, autant que possible pendant les mois d'hiver.
Art. i3. — Les projets de loi sont présentés au Reichsrath par le gouvernement. Le Reichsrath a également le droit de proposer des lois sur les matières de sa compétence. — Toute loi exige Taccord des deux Chambres et la sanction de l'Empereur, — S'il arrivait que sur certains articles d'une loi de finances, ou sur le chiffre du contingent dans une loi de recrutement, l'accord ne pût pas s'établir entre les deux Chambres malgré une délibération réitérée, le chiffre le plus faible serait tenu pour adopté.
Art. i5 (modifié infine^ par la loi du 2 avril iSyS). — Pour la validité d'une décision du Reichsrath, il faut
la présence de cent membres dans la Chambre des députés, de quarante dans la Chambre des Seigneurs, et dans les deux Chambres la majorité absolue des voix des membres présents.
Les modifications à la présente loi constitutionnelle, comme aussi aux lois constitutionnelles sur les droits généraux des citoyens dans les royaumes et pays représentés au Reichsrath, sur l'établissement d'un tribunal d'Empire, sur le pouvoir judiciaire, et sur l'exercice du pouvoir gouvernemental et exécutif, ne peuvent être valablement consacrées qu'à la majorité des deux tiers au moins des voix des membres présents et avec la présence dans la Chambre des députés delà moitié des membres au moins.
Art. i6. — Les membres du Reichsrath ne peuvent encourir aucune responsabilité à raison des votes qu'ils émettent dans l'accomplissement de leur mission ; ils ne peuvent encourir de responsabilité à raison des paroles par eux prononcées dans les mêmes circonstances que vis-à-vis de la Chambre à laquelle ils appartiennent.
Art. 17. — Tous les membres du Reichsrath doivent exercer personnellement leur droit de vote.
Art. 19. — L'ajournement du Reichsrath, ainsi que la dissolution de la Chambre des députés, ont lieu par décision de l'Empereur.
Art. 20. — Les ministres elles chefs des administrations centrales ont le droit de prendre part à toutes les délibérations et de soutenir leurs propositions personnellement ou [)ar l'organe d'un député. Chaque Chambre peut réclamer la présence des ministres. De leur côté, les ministres doivent être entendus chaque fois qu'ils le demandent. Ils n'ont le droit de prendre part au vote qu'autant qu'ils sont membres d'une Chambre.
Art. '21. — (chacune des deux Chambres du Reichs-
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ralh a le droit d'interpeller les ministres sur tous les objets qui rentrent dans ses attributions, de soumettre à son contrôle les actes du gouvernenjent, de demander aux ministres des éclaircissements sur les pétitions présentées, de nommer des commissions auxquelles les ministres devront fournir toutes les informations nécessaires, et de formuler ses appréciations sous forme d'adresse ou de résolution.
Art. 23. — Les séances des deux Chambres du Reichsrath sont publiques. — Chaque Chambre peut exceptionnellement ordonner le huis clos, sur la demande du président ou de dix membres au moins, par décision prise hors la présence du public.
Art. 24. — Les dispositions de détail sur les rapports réciproques et extérieurs des deux Chambres seront arrêtée^ par la loi contenant le règlement intérieur {GeschâftS'Ordnung) du Reichsrath.
II. TEXTES LÉGISLATIFS
P LOI DU 12 MAI 1873, ooncernant le règlement da Reichsrath.
I 1. — Les deux Chambres du Reichsrath se réunissent, au jour fixé par la convocation impériale, à Theure indiquée par leurs chancelleries, dans leurs salles de séances.
Tout député porteur du certificat d'élection {Wahlcertificat) a siège et voix aux séances de la Chambre des députés, en vertu du § 58 de la loi électorale du Reichsrath, tant que la Chambre n'a pas annulé son élection.
Les membres récemment élus doivent remettre leur certificat d'élection à la chancellerie de la Chambre.
Dans la Chambre des Seigneurs, le président et les vice-présidents nommés par TEmpereur sont présentés par le minisire délégué par TEmpereur^ et le président prend le fauteuil.
Dans la Chambre des Députés, la présidence provisoire doit être prise par le membre qui y est appelé par le règlement de cette Chambre.
Ensuite les nouveaux membres de chaque Chambre doivent, sur l'invitation du président, promettre sous serment fidélité et obéissance à l'Empereur, observation inviolable des lois fondamentales de l'Etat ainsi que des autres lois, et accomplissement consciencieux de leurs devoirs.
Les membres qui entrent ultérieurement dans une
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Chambre prélent serment à leur entrée. Si le président nommé de la Chambre des Seigneurs, ou le membre appelé à la présidence provisoire de la Chambre des Députés sont des membres nouveaux, ils doivent prêter serment, le premier avant Touverture de la session entre les mains de l'Empereur, et le second avant de prendre la présidence entre les mains du ministre délégué par l'Empereur.
% 2. — Après la prestation de serment, a lieu l'ouverture solennelle du Reichsrath en présence des deux Chambres, soit par l'Empereur en personne, soit par une commission, déléguée par l'Empereur, qui s^lue le Reichsrath assemblé d'un message impérial.
^3. — Après l'ouverture solennelle, la Chambre des députés aborde avant toute chose la vérification des pouvoirs.
A cet effet, la Chambre se divise par le sort en neuf sections.
Les divers dossiers d'élection {Wahlacté) sont également répartis par le sort entre les sections.
Si un député fait partie de la section à laquelle la vérification de son élection a été attribuée, il ne peut assister aux délibérations. Les listes des dossiers d'élection, au sujet desquels des attaques ou protestations n'ont pas été produites dans le délai prescrit,, et à l'égard desquels la section, chargée de la vérification, ne formule aucune objection à la majorité,, sont remises au président.
Celui-ci les soumet à la Chambre qui, sans débat, ou valide l'élection, ou renvoie le dossier, aux fins de rapport, à un comité de vérification qui sera pris dans la Chambre entière.
De même, les dossiers, pour lesquels la délivrance d'un certificat d'élection a été refusée (§ 55 de loi électorale) à raison d'un motif d'exclusion, ceux contre lesquels existe une protestation, ou dont la validité
est mise en doute par la majorité de la section compétente, sont renvoyés à ce comité de vérification pour examen préalable et rapport.
Les attaques ou protestations contre une élection doivent être remises à la présidence de la Chambre des députés, au plus tard trois jours après l'ouverture solennelle du Reichsrath ; celles contre les élections complémentaires survenues pendant la durée d'une session du Reichsrath, dans les deux semaines qui suivent l'élection; sinon, il n*enestpastenucomple.
Les protestations fondées sur l'inéligibili té de Télu selon le § 20 de la loi électorale du Reichsrath peuvent cependant être produites à tout moment, et même après la validation de l'élection.
Sur ces protestations, comme sur les élections nouvelles qui ont lieu dans le cours d'une législature, la Chambre statue de même sur le rapport du comité de vérification qu'elle a élu.
Si Télectiôn d'un député à qui la délivrance du certificat d'élection a été refusée est validée, ce député doit être invité par le président à entrer dans la Chambre, selon le§ 58 de la loi électorale du Reichsrath.
§ 4. — Dans le cas d'invalidation de l'élection d'un dé[)ulé, comme dans ceux du § 18 de la loi fondamentale sur la représentation de l'Empire, une nouvelle élection doit avoir lieu immédiatement. De même une nouvelle élection doit avoir lieu lorsqu'un membre ne prête pas le serment prescrit au § i, veut le prêter avec des restrictions ou réserves, ou, pendant huit jours, néglig-e d'entrer à la Chambre ou s'absente des séances sans cony;^é ou au-delà du temps de son congé et ne donne aucune suite à l'invitation que doit lui adresser le président, aussitôt les huit jours expirés, de comparaître ou de justifier son absence dans les deux semaines, faute de quoi, il sera considéré comme démissionnaire.
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% S. — Le gouvernement peut déposer ses projets en premier lieu à l'une ou à l'autre Chambre ; seules les lois de finances et la loi du recrutement doivent être déposées d'abord à la Chambre des députés.
Pour la fixation de Tordre du jour, les projets du gouvernement ont la priorité sur tous les autres objets dont la délibération n'est pas en cours.
Les projets du gouvernement et les propositions qui viennent d'une Chambre à l'autre n'ont pas besoin d'être appuyés, et ne peuvent pas être rejetés sans un examen préalable.
Si les propositions des commissions ou comités sur ces projets s'en écartent en tout ou en partie, dans le cas où ces modifications sont rejelées, les projets sont mis aux voix sous leur rédaction originelle.
Le gouvernement peut toujours modifier, ou même retirer complètement, ses projets, sans qu'un membre puisse les reprendre pour les pousser plus loin.
^6. — Les ministres et les chefs des administra- ^lions centrales et leurs représentants peuvent, en vertu du droit que leur donne le % 20 de la loi fondamentale sur la représentation de l'Empire, prendre la parole même à plusieurs reprises, sans cependant interrompre un orateur, pour lire des projets rédigés par écrit.
§ 7. — Les ministres et les chefs des administrations centrales sont autorisés à paraître dans les commissions, comitéset dans le comité de la Chambre entière, pour fournir des explications et renseignements au sujet des projets du gouvernement ou sur d'autres matières à délibération; cependant ils n'ont pas le droit d'assister à la délibération de clôture et au vote.
Les commissions et comités ont aussi le droit de leur réclamer, par l'intermédiaire du président de la Chambre, ces explications et renseignements et de les inviter à cet effet à leurs séances.
Dans les deux cas, les ministres et chefs des admi-
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nistrations centrales ont le droit de se faire représen* ter par des commissaires.
% S. — Les commissions et comités des deux Chambres ont le droit, par Fintermëdiaire du président de leur Chambre, de réclamer aux ministres et chefs des administrations centrales les renseignements néces* saires, s'il y a lieu, et de convoquer des experts ou témoins pour une déclaration orale, ou de les inviter à fournir un rapport ou témoignage écrit.
§ 9. — Si une Chambre a repoussé un projet du gouvernement ou de Taulre Chambre, ou même une proposition née dans sonse\n(I/auptantraffe)^ ces propositions ne peuvent être remises à Tordre du jour de cette Chambre pendant le cours de la même session, réserve faite des exceptions portées aux §§ lo et ii.
?i 10. — Les deux Chambres communiquent Tune avec Tautre, soit oralement par des messagers, soit par écrit par leur président avec le contreseing d'un secrétaire.
Les propositions repoussées par la Chambre dans laquelle elles ont été d'abord introduites ne sont pas transmises à Tautre Chambre.
Les décisions sur les lois et propositions, pour la validité desquelles Taccord des deux Chambres est nécessaire, sont communiquées par la Chambre qui les a votées la première à Tautre Chambre. Si la décision est adoptée par l'autre Chambre sans modification, elle est immédiatement transmise au ministère ; en même temps, la Chambre de laquelle émane la communication en est avertie.
Si l'adoption n'a lieu qu'avec des amendements, la proposition et la décision retournent à la Chambre dans laquelle la première délibération a eu lieu. La transmission est renouvelée entre les deux Chambres jusqu'à ce que l'accord se fasse sur les amendements.
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Si la proposition est rejette, la Chambre de laquelle la transmission émane en est avertie.
Si ta décision à transmettre concerne un objet sur lequel, en vertu de la loi fondamentale sur la représentation de FEmpire, il ne peut être statué qu'à la majorité des deux tiers des voix, la circonstance que la décision a été prise avec le chiffre de voix légaieluent nécessaire, doit être notifiée à l'autre Chambre. Le ministère doit toujours être informé du rejet d'un projet du gouvernement, que le rejet ait eu lieu dans la première ou seulement dans la seconde Chambre.
$ 11. — Si, dans l'examen du budget annuel, d'une autre loi financière, de la loi du recrutement ou d'une proposition urgenle du gouvernement, sur lesquelles la décision ne peut être retardée jusqu'à la prochaine session, Taccord des deux Chambres ne peut pas s'établir, des membres élus en nombre égal par les deux assemblées doivent se réunir dans une conférence pour établir un rapport commun, qui sera aussitôt examiné par la Chambre qui a statué la première sur Tobjet dont s'agit.
La proposition de créer cette conférence peut être faite dans chacune des deux Chambres, dès que chacune d'elles a statué au moins deux fois sur Ira question.
Cette proposition adoptée par Tune des Chambres ne peut être repoussée par l'autre.
Les conférences communes élisent deux présidents, l'un parmi les membres de la Chambre des Seigneurs, Taulre de l<a (Chambre des Députés ; ils président alternativement.
La présidence de la première séance est attribuée par le sort.
Les votations ont lieu au moyen de bulletins, portant Oui ou Non,
Les prësidentsdesdeuxChambresoniledroîl d'assister aux conférences avec voix délibérative.
Le résullat de la délibération est communiqué, par un rapport commun aux deux Chambres, à chacune d'elles par le président de la conférence qui lui appartient.
§ 12. — Les interpellations qu'un membre veut adresser à un ministre ou chef d'administration centrale doivent être remises au président, écrites, et signées de lo membres au moins à la Chambre des Seigneurs, de ï5 membres au moins à la Chambre des Députés; elles sont aussitôt communiquées à Tinterpelle et lues en séance.
§ 13. — L'interpellé peut répondre immédiatement, ou promettre de répondre à une séance ultérieure, ou refuser de répondre en donnant ses motifs. Les pétitions et autres requêtes à la Chambre ne doivent être acceptées que si elles sont déposées par un membre de la Chambre.
§ 14. — Les députations ne sont admises, ni aux séances des Chambres, ni dans leurs sections, commissions ou comités.
§ 15. — Les députations d'une Chambre au Souverain ne peuvent être envoyées qu'avec l'assentiment préalable de TEmpereur.
Les Chambres et leurs sections, commissions et comités ne peuvent communiquer avec l'extérieur que parle président de la Chambre et seulement avec les ministres et chefs des administrations centrales ; notamment ils ne sont pas autorisés à entrer en relation directe avec une diète provinciale, ni à faire des procIamations_, de quelque espèce que ce soit.
§ 16. — La fonction du président et des vice-présidents de la Chambre des Seigneurs, et celle du président et des vice-présidents de la Chambre des Députés, durent, pourTexpédition des affaires courantes de
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la Chambre, ainsi que pour la préparation de la session suivante, jusqu'à la rentrée du Rcichsrath.
% 17. — Les dispositions de celte loi doivent être introduites dans le règlement de chaque Chambre du Reichsrath, en tant qu'elles la concernent.
I 18. — Cette loi entre en vigueur en même temps que la loi quia modifié la loi fondamentale sur la représentation de TEmpire du 21 décembre 1867, et que la loi concernant l'élection des membres de la Chambre des députés du Reichsrath.
20 LOI DU 30 JUILLET i867,
sur la procédure relative aux lois de grande étendue.
I 1. — Les projets de loi de grande étendue, déposés au Reichsrath conformément à la Constilution, peuvent être soumis à la procédure décrite dans la présente loi.
I 2. — Pour Tapplication de cette loi, il faut, dans chaque cas, la décision concordante des deux Chambres du Reichsrath et Tapprobation de l'Empereur.
§ 3. — Les décisions des deux Chambres étant approuvées par l'Empereur, chaque assemblée élit un comité, et les travaux commencent dans le comité de la Chambre qui a, la première, reçu le projet de loi.
I 4. — La Chambre peut tout d'abord décider que le comité devra en premier lieu établir son rapport sur les principes introduits dans le projet et à introduire dans la loi.
Même sans cette décision, le comité peut faire ce rapport quand il le juge convenable.
Ce rapport dans les deux cas do-it être traité conformément au règlement en videur.
I 5. — Pour que le comité poisse délibérer, la présence des deux tiers au moins des membres ajant le droit d'y voter est nécessaire.
§ 6. — Tout membre de chaque Chambre aie droit d'assister aux séances du comité créé par elle.
De même, tout membre de chaque Chambre a le droit d'adresser au comité créé par elle, a^rantla clôture des délibérations, des propositions écrites et de les motiver oralement ou par écrit.
Ces propositions doivent être soumises aux délibérations et au vote du comité.
Les motifs qui ont déterminé le comité à adopter ou à rejeter en tout ou en partie ces propositions doivent être indiqués dans le rapport du comité, lorsque l'auteur de la proposition le demande.
f 7. — Aussitôt que la délibération du comité est terminée, celui-ci adresse son rapport à la Chambre, qui doit s'en occuper conformément au règlement.
§ 8. — Lesdécisions sont transmises à Tautre Chambre conformément au § ro de la loi du 3 1 juillet 1861 (i) sur le réellement du Reichsrath, et l'autre Chambre les renvoie également pour examen préalable au comité déjà élu.
§ 9. — Les dispositions des I? 4, 5 et 6 delà présente loi sont de même applicables aux travaux de ce comité cl de la Chambre qui Ta élu.
§ 10. — Si ce dernier comité a fait son rapport et si les décisions des deux Chambres ne s'accordent pas, la procédure indiquée au § 11 de la loi sur le rèicicment du Reichsrath est applicable.
5 11. — Chacune des deux Chambrçspeut, sur une proposition introduite selon les prescriptions de son
(1) Aujourd'hui L. 12 mai 1873 {Xoie des traducteurs).
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règlement, décider que les comités élus en conformité <le la présente loi resteront en activité, même après la •clôture de la session du Reichsrath ou pendant son ajournement, pour commencer ou continuer les travaux relatifs aux propositions qui leur sont renvoyées.
Cette décision a besoin, poursa validité, de Tapprobatiou de l'Empereur.
§ 12. — Les travaux d'un comité autorisé à fonctionner au-delà de la session ou pendant Tajourneroenl du Reichsrath doivent se limiter à l'examen préparatoire du projet de loi qui lui a été renvoyé.
L'Empereur a le droit de suspendre les séances de ce comité ou de les ajourner sous réserve d'une nouvelle convocation de ses membres.
Les séances n'ont pas lieu pendant la session des diètes provinciales auxquelles appartiennent les membres du comité.
§ 13. — A chaque réunion du Reichsrath, les membres élus à l'origine pour les comités conservent leurs fonctions.
Seuls les membres dont le mandat pour le Reichsrath a cessé dans l'intervalle (§ 17 alinéa 3 de la loi fonda*roentale sur la représentation de TËmpire (i) ) sont remplacés par l'élection de la Chambre intéressée.
§ 14. — Un comité qui fonctionne après la session ou pendant l'ajournement du Reichsrath a le droit <Ie correspondre avec les ministres et les chefs des administrations centrales parson président (06/7ia/m). Il possède, en outre, les autres droits reconnus par le § 8 de la loi sur le règlement, et ses membres ont les droits accordés aux membres du Reichsrath assemblé par la loi du 7 juin 1861 (2), n^63 du Bulletin des lois de l'Empire.
{\\ Actucllenifînt % IS al. 2 de U loi du 21 décembre 1867, qui a modifie la loi fondamentale sur la représentation de TEmpire da 26 février 1861 {Xote des traduciears) .
(2) L. 12 mai 1873.
I 15. — Les dispositions de la loi sur le règlement du Reichsrath du 3i juillet 1861 (i) et des règlements des deux Chambres demeurent en vigueur, pour les opérations qui ont lieu en vertu de la présente loi, en tant que les dispositions de celle-ci ne les modifient pas.
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ooncemant l'indenmité quotidienne et les frais de route alloués aux membres de la Chambre des députés du Reichsrath.
I. — Tous les membres de la Chambre des députés du Reichsrath reçoivent une indemnité quotidienne de dix gulden (monnaie autrichienne) pendant le temps de leur présence au Reichsrath.
II (2). — Les députés reçoivent, en outre, une indemnité pour frais de voyage d'un gulden (monnaie autrichienne) pour chaque mille (3) de distance, tant à l'aller qu'au retour, entre Vienne et le lieu de vole de leur circonscription électorale, et, si plusieurs lieux de vote ont été désignés pour la circonscription électorale, pour chaque mille de distance entre le principal lieu de vole et Vienne. Cependant les députés qui habitent Vienne et ses faubourgs n'ont pas droit à une indemnité pour frais de voyage.
III. — Celle allocation, ainsi que Tindemnité pour
(1) L. 42 mai 1873.
(2) Modifié par la loi du 19 mars 1874.
(3) A raison des lois du 23 juillet 1871 et du 31 mars 1875. une ordonnance du ministèrede l'inlérieur, d'accord avec les ministères du commerce et des finances, en date du 31 juillet 1876, a substitué le myriamctre au mille et fixé l'indemnité pour frais de voyaiçe à un gulden 32 kreutzer par myriamètre f Ao/e des traducteurs).
XIII. Pétitions et autres requêtes (JJ
XIV. Relations de la Chambre avec l'autre Chambre et avec rcxté-
rieur (Jf 61-64).
XV. Examen des projets de loi de grande étendue et modification da
règlement (Jî 65, 66).
(i) Geschafts-Ordxung DES Herren-Hauses, mit einem Anhange^ enihalienddas Geseic vom'iiO Jaii 1867, H. G. Bl., n« 104, ûber die Behandlang umfrangreicher Geselse ini Reichsrathe, — Wien, aus dcr Kaiserlich- Kôniglichen Hof-und Staats-Druckerei, 1875.
[Remarque préliminaire : Les ciUtioni de loi entre pareathèies se rapportent à la loi concernant le règlement du Reichsrath].
I. Ooweriore de 1» «e««i«ift
I 1. — La Chambre des Seigneurs se réunit au jour fixé par la convocation impériale, à Theure indiquée par sa chancellerie, dans sa salle de séances.
Le président et les vice-présidents nommés par rErapereur sont présentés par le ministre délégué par Sa Majesté, ^et le président prend le fauteuil.
Ensuite les membres qui entrent pour la première fois dans la Chambre doivent, sur l'invitation du président, jurer fidélité et obéissance à l'Empereur, observation inviolable des lois fondamentales de TEtat ainsi que de toutes les autres lois, et accomplissement consciencieux de leurs devoirs.
Les membres qui entrent plus tard prêtent serment à leur entrée.
Si le président est un nouveau membre, il doit prêter ce serment, avant l'ouverture de la session, entre les mains de l'Empereur \Loi% i].
% 2. — [Identique au % 2 de la loi du 21 mai iSyS].
II. Présidenee et bureau de la Chambre
I 3. — Le président, les deux vice-présidents et les secr*étaires forment le bureau de la Chambre.
[La suite du texte identique au % 16 de la loi précitée].
I 4. — Le président ouvre et clôt les séances, dirige les débats, veille à l'observation du règlement, conduit la procédure, accorde la parole, met les questions aux voix, en proclame les résultats, maintient
Tordre dans l'assemblée, et aIedroit,dans le* cas de désordre, de suspendre et même de lever la séance, d'exclure les perturbateurs des galeries et de faire évacuer celles-ci dans les cas extrêmes. Cependant, même en ce cas, la séance peut être continuée jusqu'à Tépuisement de l'ordre du jour.
Le président a le droit d'ouvrir et de communiquer tous les envois adressés à la Chambre ; il est Torgane de la Chambre pour toutes ses relations extérieures.
Les documents écrits qui émanent de la Chambre doivent être signés par le président et un secrétaire. Les adresses à Sa Majesté sont signées par le président, par le membre de la Chambre qui en a proposé le texte et par un des secrétaires.
§ 5. — En cas d'empêchement du président, le premier vice-président, et, à son défaut, le deuxième,, recueille toutes ses obligations et ses droits.
I 6. — Le président est le chef et le directeur du bureau. Il a le droit de répartir les affaires et travaux entre les membres du bureau.
II provoque la nomination d'un directeur de la chancellerie et s'occupe de l'institution des employés nécessaires, ainsi que du petit personnel de service.
Les écritures et impressions nécessaires se font sous la surveillance et la direction du bureau. Les documents qui émanent de celui-ci sont certifiés par le président et un secrétaire.
§ 7. — Il appartient à la Chambre de confier les fonctions de secrétaire, soit à certains de ses membres, soit à d'autres personnes.
Les secrétaires sont chargés de conserver les listes des membres de la Chambre et les procès-verbaux de ses séances, de rédiger tous les documents rendus nécessaires par les décisions prises, si celte tâche n'est pas confiée à une commission.
Ils tiennent les listes de votation, les listes d'enre-
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gîstrement des propositions déposées parles membres de la Chambre, et inscrivent les noms de ceux qui réclament la parole dans Tordre de leurs demandes.
Le directeur de la chancellerie exerce la surveillance sur les locaux de la Chambre, sur le personnel affecté à son service, sur le matériel et le mobilier, ainsi que sur le service de garde ; il règle les places pour les reporters de la presse quotidienne, la concession des locaux convenables pour les travaux des sténographes, enfin la distribution des cartes d'entrée aux galeries.
m. Mciiilires de I» Chambre.
§ 8. — Les membres de la Chambre qui sont empochés pour un temps plus ou moins long de prendre part à ses travaux doivent en avertir à Tavance le président en indiquant les causes de Tempêchemenl.
Le président doit porter à la connaissance de la Chambre dès la séance suivante Tannonce d'un empêchement de courte durée. Il communique l'annonce d'un empêchement de longue durée, ainsi que les cas d'absence non excusée, à la commission désignée à <;et effet au § ii, qui doit proposer à la Chambre les mesures appropriées en ayant égard au quorum.
I 9. — Tout membre de la Chambre est obligé •d'accepter une élection qui l'appelle à siéger dans une commission ou à s'occuper d'autres affaires. Ce n'est (|ue pour des motifs sérieux qu'il peut en demander la dispense; l'assemblée statue immédiatement sur cette demande.
Celui qui est déjà membre de deux commissions peut refuser d'être élu à une troisième.
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l\^. Coniiiilssloiis i»eniuiiieiites ei npéeiales et €)oiMlt(é de la ChamlNre entière.
g 10. — En vue de l'examen préparatoire de calég'ories déterminées d'affaires, des commissions permanentes, et pour des affaires distinctes des commissions spéciales, peuvent, avec Tautorisalion de la Chambre, être créées dans son sein par élection directe,, avec un nombre de membres à fixer dans chaque cas.
§ 11. — En tout cas doivent être constituées en commissions permanentes :
1. La commission pour les affaires politiques, à laquelle incombe aussi la rédaction du rapport sur les circonstances indiquées au | 8 et à laquelle, en règle générale, les pétitions doivent aussi être renvoyées ;
La commission des affaires financières
Ces commissions sont élues après Tquverture de la session et pour sa durée.
Chacune se compose de neuf membres ; mais ce nombre peut être augmeulc selon les circonstances.
Doivent aussi être considérées comme permanentes les commissions auxquelles la Chambre décide de renvoyer, pendant la durée d'une session, les propositions d'une certaine catégorie.
§ 12. — Chaque commission choisit dans son sein un président et un suppléant, à la majorité absolue des voix, et pourvoit aux postes des secrétaires d'une manière appropriée-
Les commissions ont la faculté d'appeler à leur séance, avec voix dtUibérative, tels membres de la Chambre dont la compétence spéciale leur inspire confiance. Les autres membres de la Chambre n'ont pas le droit de paraître aux séances des commissions ;
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seul le président peut toujours y assister, mais il n'a pas le droit d'y voter.
§ 13. — Tout membre élu à une commission est tenu de paraître régulièrement à ses séances.
Le président doit, lorsqu'un membre manque à trois séances consécutives sans excuse valable, provoquer une nouvelle élection.
§ 14. — {Identique au ^"^ de la loi du 21 mai i873J.
§ 15. — [Identique au % S de ladite loi].
I 16. — Unecommission est en mesure de délibérer quand plus de la moitié de ses membres sont présents.
La décision est prise à la majorité absolue, et le président de la commission doit exercer son droit de vote dans le cas d'ég^alité des voix.
La commission peut, tant que le vote final n'a pas eu lieu, modifier ou suspendre .ses décisions ; cependant le chiffre de voix nécessaire à cet effet ne peut être inférileur à celui par lequel la décision à modi' fier ou à suspendre avait été prise- La commission doit, dans l'examen préalable de chacun des objets qui lui sont renvoyés, élire un rapporteur, chargé de rassembler le résultat de la déli« béralion dans un rapport motivé.
Le rapport doit être signé par le président de la commission et le rapporteur.
Si, au sujet d'une proposition faite à la Chambre, un membre veut exprimer une opinion particulière, qui cependant ne peut être traitée comme une proposition de la minorité, il peut l'annexer au rapport.
Si plus de deux membres s'unissent en vue de formuler une proposition de la minorité, le président de la commission doit, en même temps qu'il transmet au président de la Chambre le rapport de la commission^ lui faire connaître par écrit le nom du membre qui doit soutenir devant rassemblée la proposition de la minorité. Ces propositions de la minorité n ont pas
besoin d'être appuyées pour être mises aux voix dans la Chambre.
Le dépôt du rapport de la commission ne peut être retardé par une opinion particulière ou par une proposition de la minorité.
Le rapport de la commission et, au besoin, les opinions particulières ou propositions de la minorité doivent, par les soins du président de la Chambre, être envoyés à l'impression et distribués aux membres de la Chambre.
Les rapports imprimés, comme les propositions imprimées (% 26), doivent, en même temps qu'ils sont distribués aux membres de la Chambre, être envoyés aux ministres et chefs des administrations centrales.
§ 17. — [Identique an % 22 du Règlement pour la Délégation du Heichsrath\.
% 18. — Si la Chambre juge convenable une délibération préparatoire générale, elle peut décider qu'elle se constitue en comité. A cet effet le président <:lôt la séance ordinaire, et abandonne son fauteuil pour un peu de temps, pendant lequel les personnes qui ne sont pas membres de la Chambre ou représentants du gouvernement (§ i4) quittent la salle.
Pour une séance du comité de la Chambre, la présence de 20 membres suffit.
Le président dirige les délibérations du comité, auquel des formes plus libres peuvent être données par une décision de la Chambre.
Un rapporteur est élu auquel il appartient de rassembler le résultat de la délibération dans un rapport motivé.
§ 19. — Le secret le plus strict doit être gardé par les membres et les secrétaires sur les opinions et votes émis par les membres dans le comité de la Chambre entière ou dans les commissions, ainsi que sur les décisions qui y sont prises. Il en est de même du sujet des
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délibëraiions en général, lorsque la Chambre ou le comité en a décidé le secret.
V. Séanec0, proeèn-verhaniK et eomptes-rendafl flténoi^raphtqaes.
^ 20. — Les séances de la Chambre sont publiques.
La Chambre peut cependant, en vertu du § 23 de la loi fondamentale sur la représentation de TEmpire, exclure exceptionnellement la publicité,sur la demande du président ou de dix membres au moins, et par une décision prise après l'expulsion des assistants.
§ 21. — Le président ouvre la séance, dès que les membres présents sont assez nombreux pour délibérer (§ 48).
§ 22. — Pourchaque séance de laChambre, un procès-verbal doit être tenu et signé par le président et deux secrétaires. Il contient la constatation du quorum, toutes leç propositions mises en délibération avec les noms de leurs auteurs, le texte littéral des questions mises aux voix, le résultat des votations et les décisions prises. La liste des pétitions déposées doit être annexée au procès-verbal.
Le procès-verbal doit, jusqu'à la séance suivante, demeurer sur le bureau de la Chambre à la disposition des membres.
Les observations contre la rédaction ou le contenu du procès-verbal doivent être communiquées au président qui, s'il les juge fondées, ordonne la rectification. Si le président refuse la rectiHcation demandée, le membre qui Ta réclamée a la faculté de déposer, à la séance suivante, une demande de rectification. Dans ce cas, le passage contesté du procès-verbal et la modification demandée doivent être lus, et la Chambre prend une décision à ce sujet.
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Les procès-verbaux des séances sont transcrits sur le livre des procès-verbaux de la Chambre.
Le procès-verbal d'une aéance secrète doit être rédigé et lu dans celte séance. Il doit être également transcrit au livre des procès-verbaux de la Chambre.
Il appartient à la Chambre de décider s'il doit être publié.
§ 23. — Après que le procès-verbal a été déclaré approuvé, les communications et la liste des pétitionsarrivées avant le jour de la séance (| 69) sont portées à la connaissance de la Chambre ; les propositions et rapports sont annoncés ; puis, sur les propositions^ la question Si elles sont appuyées est posée, dans lescas nécessaires.
I 24. — Un compte-rendu slénographique des séances est rédigé et publié par la voie de rimpression.
II doit donner le tableau complet des opérations, y compris les propositions, motions, rapports des commissions, interpellations, etc.
Six vérificateurs sont élus pour la rédaction définitive et la vérification de ce compte-rendu sténographi-. que, qui, traduit en clair, reste déposé à la chancellerie après la séance, pour la révision des orateurs ; deux d'entre eux s'occupent de la rédaction définitive et de la vérification.
Si les secrétaires ne sont pas membres de la Chambre, les [»rocès-verbaux des séances doivent aussi être revisés par deux vérificateurs au point de vue de leur exactitude.
§ 25. — La séance peut, même en dehors du cas prévu au § 4. être interrompue sur la demande du président ou d'un membre de la Chambre et avec l'assentiment de celle-ci.
A la clôture de chaque séance, le président, d'accord avec la Chambre, fixe le jour et Theure de la prochaine séance.
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Si le quorum n'est pas obtenu, le président fixe le jtour de la prochaine'séanoe.
Le présidettt pe Jt, le cas échéaat, convoquer les membres à une séance extraordinaire.
\1. Pr»p€Mlflon«.
I 26. — Les propositions émanées de l'initiative propre des membres doivent être signées (appuyées) par dix membres au moins, y compris leur auteur, et porter la formule : Veuille la Chambre décider.
A toute proposition d'initiative parlementaire peuvent être joints un exposé des motifs et rindication de la procédure désirée.
Toute proposition conforme à ces prescriptions est envoyée par le président à l'impression et communiquée dans la séance suivante.
Si Ja proposition n'est pas signée par dix membres, lors de sa communication, la question estposée de savoir S*/ elle est appuyée. Si dix membres, y compris Tauleurdela proposition, se déclarent pour ejle, l'impression en est ordonnée.
Si la proposition n'est pas suffisammentappuyèe, elle doit être écartée purement et simplement.
^ 27. — Apres que la proposition a été distribuée a<ax membres, son auteurpeut proposer un jour auquel la question sera mise en première lecture.
Le jour est fixé immédiatement parle président d'accord avec la Chambre.
§ 28. — Avant que la décision soit prise sur l'examen préliminaire, toute proposition peut être retirée par son auteurpurement et simplement. Plus tard, son auteur peut bien déclarer qu'il la retire, mais l'affaire doit néanmoins être poussée plus avant dès qu'elle est reprise par un autre membre avec l'assentiment de la Chambre.
§ 29. — Les amendements et additions aux propositions et motions d'initiative parlementaire peuvent toujours être déposés tant que les'débats n*ont pas été déclarés clos ; ils sont motivés par leur auteur et, s'ils sont suffisamment appuyés, mis en délibération. Si ces propositions émanent du gouvernement, elles n'ont pas besoin d'être appuyées.
Les amendements et additions proposés doivent être en rapport étroit avec la question principale et être déposés par écrit.
La Chambre peut renvoyer l'examen préliminaire de ces propositions à une commission ou à une séance du comité de la Chambre entière, et suspendre la délibération à ce sujet jusqu'au dépôt du rapport.
Si la proposition accessoire n'est pas en relation étroite avec la question principale, il faut décider sans débat si elle doit être mise en délibération ou non.
Les propositions qui tendent uniquement au. rejet d*une proposition principale {Hauptantrage) ne sont pas permises ; cependant la Chambre peut décider de passer àj'ordre du jour, avec ou sans motifs, sur un objet de délibération.
Lorsqu'une proposition accessoire rejetée par la Chambre est adressée au président, par écrit et avec la signature de 20 membres au moins, avant Tadoption finale de la proposition principale, et que sa reprise est décidée, elle est de nouveau mise en délibération.
Avant le vote sur la reprise, l'auteur de la proposition reçoit la parole pour la motiver; aucun débat n'a lieu à ce sujet.
%^II. Propositions da GtOUTcrneiiiciit ei de l'antre Chambre.
§ 30. — ' Identique an i 6 de la loi du 21 mai iSjSl. § 31. — Celui qui veut reprendre une question
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retirée par le gouvernement doit soumettre à la Chambre une proposition indépendante selon la voie ordinaire.
¥111. Ordre da Jonr.
§ 32. — Le président fixe, d'accord avec la Chambre, à la fin de chaque séance, Tordre du jour de la séance suivante, et le fait afficher dans la salle des séances. Le président, s'il est empêché de faire à Tassem-^ blée,à la fin de la séance, une proposition pour Tordre du jour de la séance suivante, le fixe lui-même. La décision doit être notifiée aux membres de la Chambre, par écrit, au moins la veille de la séance.
L'ordre du jour doit aussi être toujours communiqué aux ministres par écrit.
Doivent être avant tout mises à Tordre du jour les affaires non expédiées à la séance précédente et ensuite, en vertu du § 3o, les propositions du gouvernement et celles de la Chambre des députés.
La Chambre décide sans débat si, par exception, des propositions doivent être mises en délibération avant d'autres propositions déposée^ antérieurement.
S5 33. — [Identique au% q de ladite loi],
IX. Procédure : fr», •• et 8« leeiores; procédure d'urgence
§ 34. — A la séance où une question est à Tordre du jour pour la première fois, c'est-à-dire vient en première lecture, la proposition qui la concerne est lue devant la Chambre par un secrétaire. Quand il s'agit de projets étendus dont le texte imprimé est déjà aux mains des membres, le président peut en éviter la lecture et se borner à donner le titre de la proposition.
Pour les propositions de» membres de la Chambre^ Taiitear de la proposition reçoit la parole^ sur sa demande, pour la motiver.
Il est ensuite décidé sans débat si la proposition doit être renvoyée à une commission déjà existante ou à nommer, ou à un comité de la Chambre entière.
Si la Chambre ne renvoie la proposition ni à une commission ni à un comité de la Chambre entière, la proposition doit être considérée comme rejetée, sous 'réserve de l'exception portée au § 38.
Lorsqu'une proposition rentre dans la compétence d'une commission permanente (§ ii), et que son examen subirait^ si Ton attendait la première lecture, un retard qu'il est désirable d'éviter à raison de fa nature de la proposition, le président peut, en omettant la première lecture, renvoyer immédiatement Taf» faire à la commission permanente compétente.
Les propositions de l'autre Chambre, sur lesquelles une procédure a déjà eu lieu devant la Chambre des Seig-neurs, peuvent être chaque fois renvoyées immédiatement par le président à la commission qui avait été précédemment chargée d'étudier la question.
Dans les deux cas, la Chambre doit être avertie à la séance suivante du renvoi à la commission.
§ 35. — Dès qu'un rapport a été remis au président, celui-ci doit en ordonner l'impression et la distribulion aux membres ; après quoi, il met la question à Tordre du jour pour l-a deuxième fois, et cette fois pour être traitée et soumise au vote dans ses différentes parties; c'est la deuxième lectilre.
T'et examen ne peut avoir lieu que deux jours après relui de la distribution du rapport de la commission imprimée. Lorsque la question est à Tordre du jour pour la deuxième lecture, la discussion sur le rapport déposé est ouverte dans la Chambre par le rapporteur.
§ 36. — Si une proposition se compose de plur
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sieurs parties, il doit y avoir, d'abord une discussion générale, puis une discussion particulière sur chaque point.
A la fin de la discussion générale, il n'y a lieu à un vole que s'il existe une proposition pour le passage à 4'ordre du jour ou Tajournement.
Si le rapport ne paraît pas satisfaisant sur tel ou tel point, la Chambre peut le renvoyer à la commission pour être complété.
§ 37. — Le vote sur les différentes parties d'une proposition est toujours suivi d'un vote sur Tensemble : c'est la troisième lecture ; elle a lieu d'ordinaire immédiatement, si la Chambre n'en décide pas autrement. Pour ce vote, les propositions accessoires ne peuvent plus être introduites, et, en général, il n'y a pas de débat.
Au cas seulement où les diverses parties d'une délibération terminée par Je vote d'un amendement ne s'accordent pas entre elles, il est permis de faire une proposition de rectification sur laquelle la Chambre <Ioil statuer.
§ 38. — Dans les cas urgents, la Chambre peut décider d'abréger les formes de la procédure. La décision sur ce point est prise, si la proposition est signalée comme urgente, dès que l'avis a été donné par 1q président ou à la première lecture. Le débat doit rester limité à la question d'urgence. Les abrègements permis de la procédure consistent en ce que :
a) un délai est assigné à la commission pour établir son rapport ;
6) aussitôt après la distribution du rapport imprimé <le la commission, il est passé à la délibération ;
c) omission est faite de l'impression de la proposition, ou
d) du rapport de la commission;
p) la parole est donnée à l'auteur de la proposition
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pour la motiver, sans que la question soit à l'ordre du jour;
f) la délibération préparatoire n'a pas lieu du tout et la procédure dans la Chambre a lieu immédiatement.
Pour décider les abrègements é) et f) la majorité des deux tiers des voix est nécessaire.
La demande de déclaration d'urgence doit indiquer les abrègements désirés.
I 39. — Une exception à la règle a lieu aussi pour les propositions qui sont relatives uniquement à la procédure formelle.
Elles peuvent être soumises par le président à une décision définitive, immédiatement et même sans débat, selon les circonstances.'
Les propositions de la commission sur les pétitions déposées et sur les excuses des membres de la Chambre visées au I 8 n'ont pas«non plus besoin d'être imprimées ; elles peuvent être soumises à la Chambre oralement et réglées immédiatement par une décision définitive.
§ 40. — L'ajournement d'une délibération peut, à tout moment, être demandée et décidée.
Les propositions pour la clôture du débat doiveni être mises aux voix par le président ; elles n'ont pas besoin d'être appuyées ; elles doiveni être précédées de la question expresse Si quelque membre a encore à déposer un amendement ou une disposition additionnelle qui doit ensuite être soumise à la procédure réglementaire.
Si la majorité se prononce pour la clôture de la délibération, les orateurs inscrits pour et contre la proposition peuvent choisir un d'entre eux ; s'ils ne s'accordent pas, le sort décide. Dès lors peuvent seuls prendre la parole ces orateurs choisis, le rapporteur
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de la commission et, s'il n y a pas eu de délibération préparatoire, Tauleur de la proposition.
IL, Ordre de la parole.
I 41. — [Identique au $ 4^ du Règlement pour la Délégation autrichienne],
§ 42. — Lorsque tous les orateurs inscrits ont pris la parole, le président donne la parole aux membres de la Chambre non inscrits^ dans Tordre où ils la demandent en se levant.
% 43. — [Identique au § 44 dudit Règlement].
I 44. — Les rapporteurs sont tenus de parler à la tribune.
Ils sont autorisés à lire des discours écrits.
En dehors d'eux, ce droit n'appartient qu'aux membres des commissions désignés pour, soutenir une proposition de la minorité, aux ministres et chefs des administrations centrales et à leurs délégués {Loi du 12 mai 1873, I 6).
L'orateur qui parle de la tribune doit s'adresser à l'assemblée; celui qui parle de sa place, au président.
Aucun orateur ne peut parler plus de deux fois sur la même question.
Le rapporteur a le droit de paHer même après la clôture du débat ; le dernier mot lui appartient toujours, même si les ministres veulent de nouveau prendre la parole.
Tout membre d'une commission désigné pour soutenir une proposition de la minorité a le dcoit de parler encore une fois après la clôture du débat.
Le dernier alinéa identique au % 6 de la loi précitée].
% 45. — [Identique au | 46 dudit Règlement],
5 46. — Le trouble apporté dans la délibération, les personnalités et les atteintes aux bienséances ou à
la dig'nité de la Chambre entraînent le rappel à Vot^
dre par le président.
Le membre rappelé à Tordre est obligé d'obéir à ce rappel en s'asseyant aussitôt ; mais il peut obtenir la parole une fois pour sa défertse.
I 47. — [Identique au | 48 dudit Règlement].
TLtm ¥otattoiui et éleeiloiifl.
I 48. — Pour que la Chambre puisse prendre une délibération valable, est nécessaire (| i5 de la Loi fondamentale sur la représentation de TEmpire du 21 décembre 1867) la présence de 4o membres ayant prêté serment et appelés, selon la nature de la question, à délibérer sur celle-ci, conformément aux |§ 10 et II de la même loi.
Toutes les décisions de la Chambre doivent être prises à la majorité absolue, sauf les cas où il en est -décidé autrement de façon expresse.
I 49. — Les propositions doivent être soumises aa vote exactement en la forme où elles sont déposées par écrit.
Avant la proposition principale doivent être mises aux voix, en premier lieu les propositions d'ajournement, puis celles d'amendement, et celles qui en diffèrent le plus avant les autres.
Les propositions de la majorité de la commission ont la priorité sur celles de la minorité, sauf décision contraire de la (Chambre.
Les propositions d'ajournement ou d'amendement autres que celles déposées par le gouvernement doivent être mises aux voix avant les autres propositions.
Le vote ne peut être donné que par Oui ou Norij sans motifs.
I 50. — La délibération terminée, le président
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annonce dans quel ordre il a Tintention de mettre les questions aux Toix.
Tout membre de laChaiiibre peut déposer une proposition tendant à rectifier la rédaction et Tordre des questions annoncées par le président, ou à diviser une question : cetle proposition, si elle est sgaffisamment appuyée, doit être mise aux voix.
I 51. — Si aucune objection n'est faite par la Chambre contre Tordre et la rédaction des questions, le président doit, avant d'inviter au vote, s'arrêter pendant dix minutes après chaque question et avant le vote, si dix membres au moins le demandent.
I 52. — {Identique au § 53 dudit Règlement].
% 53. — Le président delà Chambrene vote jamais, sauf pour les élections.
Les ministres ne peuvent prendre part aux votes, selon le § 20 de la Loi fondamentale sur la représentation de TEmpire, que s'ils sont membres de la Chambre.
§ 54. — Toute élection a lieu par bulletins dans la Chambre et dans les commissions.
I 55. — [Identique au % 56 dudit Règlement^.
!K1I. Inierpellatlons.
§ 56. — Tout membre de la Chambre a le droit de porter la parole, par des questions adressées au président de la Chambre ou aux présidents des commisusions, sur un objet qui n'est pas à Tordre du jour.
Mais en aucun cas une délibération commencée ne peut être interrompue par une interpellation.
% 57. — [Identique au%i2de la loi du 12 mai 1878].
Adde : La Chambre décide sans débat si, en consé- <juence de la réponse à une interpellation ou du refus
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de répondre, une discussion de la matière doit avoir lieu immédiatement ou à la séance suivante.
Une proposition dans ce but doit être déposée dans la séance où la réponse à Finterpellation a eu lieu.
Le dépôt d'une proposition dans cette discussion n'est pas permis.
XIII. Pétlttoiis ci autres requête
% 58. — [Identique au % i3 de ladite loi].
§ 59. — Tout membre qui désire déposer une requête ou pétition doit la remettre au bureau de la Chambre.
Le président renvoie ces pétitions^ eu égard à leur contenu, soit à une commission permanente existante (§ II), soit à une commission spéciale instituée pour Texamen préalable de matières analog^ues.
Toutes les requêtes et pétitions doivent être portées sur une liste par le bureau de la Chambre, avec un résumé de leur contenu, l'indication de celui qui les a déposées et de la commission à laquelle elles ont été renvoyées ; celte liste doit être lue en séance (^ 23).
Si un membre propose 1« renvoi à une commission autre que celle désignée parle président, la Chambre statue sans débat.
Les commissions doivent faire un rapport à la Chambre sur les pétitions qui leur sont renvoyées (| Sg).
Les pe^tilions sur lesquelles aucune décision n'a été prise par la Chambre avant la clôture de la session sont renvoyées par le président au gouvernement pour recevoir la suite qu'elles comportent.
^ 60. — Les pétitions et requêtes anonymes doivent toujours être mises de^côté purement et simplement, sans que leur contenu soit examiné.
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JLIW. BelailonA de la Chambre avee l*aiiire Chambre et avee l'eiiiérlear.
§ 61. — [Identique au% lo de ladite loi], § 62. — [Identique aux % ii et li de ladite loi], Adde : Si, malgré une délibération renouvelée, l'accord ne peut se faire entre les deux Chambres dans une loi de finances sur quelques-uns des articles de cette loi, ou dans la loi des recrues sur le chiffre du continssent à lever, le chiffre le plus petit est tenu pour accordé (Loij | i3).
§ 63. — [Identique au% il\ de ladite loi], % 64. — [Identique au% ib de ladite loi].
1L\, Kxamen de« projets de loi de ii^rande étondae et modlfleailon da rèslemeni.
% 65. — Le présent règlement ne s'applique à Texamen des projets de loi de grande étendue, selon les prescriptions de la loi du 3o juillet 1867, que dans la mesure où la loi ci-dessus ne le modifie pas.
I 66. — La modification ou la suspension des dispositions du présent règlement, sauf celles extraites de la loi fondamentale sur la représentation de l'Empire ou de la loi relative au règlement du Reichsrath, dépend de la Chambre.
Le gouvernement doit être informé de toute modification.
20 RÈGLEMENT POUR LA èHAMBRE DES DÉPUTÉS DU REICHSRATH,
arrêté le 2 mars 1875 (i).
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(1) GKSCIIAFTSOnDXLr.NfJ FiiR DAS AdGEORDNETEN HaUS des REICHSRATnES,
bcschlossen am 2 miirz 187.*) {mit einem Anhang). — Wien, aus der K. K. Hof-und Staals-druckerei. 189i.
I. 0«Yertare e( «oiuitltailoii d« la Chantibre
§ 1. Ouverture de la session. — A. La Chambre des députés se réunit au jour fixé par la convocalioa impériale, à rheure indiquée, dans sa salle de séances ; sur l'invitation du ministre désigné par TEmpereur, le plus âgé des membres présents prend la présidence comme doyen d'âge jusqu'à l'élection du président.
B. Jusqu'à la vérification des pouvoirs, prennent part aux séances et délibérations tous les membres qui ont remis leur certificat d'élection à la chancellerie de la Chambre.
G. Le président d'âge (Vorsitsend) appelle alors huit des plus jeunes membres présents à remplir provisoirement les fonctions de secrétaires. Les fonctions de président et de secrétaires dévolues par Tâge peuvent être cédées par ceux qui y sont appelés aux membres les plus rapprochés par l'âge.
D. [Identique au % i al. 6 de la loi du m mai iSyS]. -'E. Si le député appelé à la présidence provisoire comme doyen d'âge est lui-même un membre récemment entré dans la Chambre, il doit, avant d'assumer la présidence, prêter ce serment entre les mains du ministre désigné par l'Empereur.
§ 2. Ouverture solenneUe du Reichsrath. — [Identique au % 1 de ladite loi].
§ 3. Vérification des élections. Tirage au sort des sec» tiens. — [Identique au% i de ladite loi],
i 4. NouveUes élections. — ^ [Identique au | 4 de ladite loi].
I 5. Présidence et bureau de la Chambre. — A. La €hambre élit dans son sein le président, ensuite le premier, puis le deuxième vice-présidents.
B. Au début d'une législature, le président et les vice-présidents sont élus, dès que les élections contre lesquels il n'existe aucune protestation et au sujet desquelles les sections n'ont soulevé aucune difBculté ont été validées, tout d'abord pour la durée de quatre semaines, et, seulement à l'expiration de celles-ci, pour toute la session. Aux sessions suivantes de la même législature, l'élection a lieu dès que la Chambre est en nombre pour délibérer, et elle vaut de même pour toute la session.
C. [Identique au % i% de ladite loi
D. Après l'élection du président et des vice-présidents a lieu celle des secrétaires {| 8) et de^ questeurs
E. Le président, les deux vice-présidents, les secrétaires et les questeurs forment le bureau delà Chambre.
§ 6. Devoirs et droits du président. — A. [Identique «M I 4 fl/. I du Règlement de la Chambre des Seigneurs^ moins la dernière phrase^
B. Les employés, ainsi que les domestiques de la Chambre, sont institués avec son consentement ; il nomme les secrétaires-rédacteurs; il règle le fonctionnement du service sténographique, et autorise les dépensesdans les limites du budgetétabli selon la Constitution.
C. Il a le droit d'ouvrir et de communiquer tous les envois adressés à la Chambre ; il est le chef et le directeur du bureau, et Torgane de la Chambre dans toutes ses relations extérieures.
D. Les documents écrits qui émanent de laChambre doivent être signés par le président et un secrétaire.
§ 7. — Le premier vice-président, ou, quand celui-ci est empêché, le deuxième, assume, dans le cas et pour
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la durée d'un empêchement du président, ses obligations et ses droits.
^ 8. Secrétaires. — A. La Chambre élit dans son sein 12 secrétaires. Ils ont à vérifier les procès-verbaux officiels des séances de la Chambre, ainsi que les comptes-rendus sténographiques. Ils assistent le président dans la proclamation du résultat des votes, dirigent les scrutins pour les élections qui ont lieu dans la Chambre et délivrent, sur l'indication du président, les documents rendus nécessaires par les décisions prises.
B. Les secrétaires sont élus pour la durée de la session. Cependant, quand un secrétaire est membre de deux comités au moins, ou est en fonctions depuis six semaines déjà, il peut abandonner la place de secrétaire, et dans ce cas, une élection complémentaire a lieu.
§ 9. Questeurs. — La Chambre élit de même pour la durée de la session deux questeurs chargés de Tadministration matérielle de la Chambre.
^ 10. Ordre dans la Chambre. — A. Au début de la session, le bureau, à la majorité, règle l'administration intérieure de la Chambre.
B. Celle-ci comprend la manière de disposer des locaux de la Chambre des députés, en particulier la désignation des places réservées aux députés, la répartition des galeries et la fixation des conditions pour y entrer, ainsi que le règlement des rapports avec les reporters de la presse quotidienne et leur remise des imprimés, enfin toutes les dispositions particulières nécessaires pour le maintien de Tordre.
II. Droits et deToIrs ifènèraum de« députèn
I 11. Devoirs des députés. — A. Les députés ont Tobli- ((alion d'assister aux séances de la Chambre. De même, tout député est tenu d'accepter une élection à laquelle Moreau et Delpecb 29
il estappelé; il peut cependant, pour des motifs sérieux^ en demander la dispense, el rassemblée statue immédiatement. '
B. Celui qui est déjà membre de deux comités peut refuser de faire partie d'un troisième.
§ 12. Congés. — A. Les congés de huit jours sont accordés par le président, les congés plus lon^s par la Chambre.
B. Hors le cas d'un conçé régulier, Tabsence du Reichsrath ne peut être excusée que par la maladie.
I 13. Indemnités (Diètes). — Â. L'indemnité que le» membres de la Chambre des députés reçoivent, en vertu de la loi du 7 juin 1861, pour le temps de leur présence au Reichsrath, commence à courir de l'ouver* ture de la session, ou, après un ajournement de la Chambre par ordonnance impériale pour une durée non supérieure à deux semaines, du jour où le député notifie son arrivée à la chancellerie de la Chambre et inscrit son nom sur la liste établie à cet effet.
B. Au cas de congé, l'indemnité cesse de courir le jour où le congé est accordé, et reprend le jour où le député a notihé son retour.
C. Lorsqu'un député estempèché parla maladie d'assister aux séances et a notifié le fait au président, le cours de l'indemnité n'est pas suspendu.
D. L'indemnité est payée pendant la session à la fin de chaque mois (le cas échéant, avant un ajournement) et à la Hu de la session.
â 14. Frais de voyage — L'indemnité pour frais de voyage, attribuée aux membres de la Chambre, en vertu de la lui du 29 mars 1874, est payée, non seulement au commencement et à la tin de chaque session^ mais aussi au commencement et à la fin de tout ajournement prescrit par l'Empereur lorsque Tajournement dure plus de deux semaines; auquel cas, l'indemnité cesse de courir pendant l'ajournement.
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C. 2. Les propositions des membres de la Chambre
U. 3. Les propositions des comités (§ 19);
E. [\, Les interpellations (| 67) ;
F'. 5. Les pétitions (§ 70).
§ 16. Projets du gouTemement, projets de la Chambre des Seigneurs et propositions. — [Identique au%5 de la loi du 12 mai 1873J.
§ 17. Reprise d'une proposition retirée par le gouvernement. — {Identique au | 33 du Règlement pour la Déléffation autrichienne].
I 18. Propositions indépendantes. — A. Toutdéputéest autorisé à introduire des propositions indépendantes.
B. La proposition doit porter la formule initiale Veuille la Haute-Chambre décider, contenir le lexte de la délibération à prendre par la Chambre selon la proposition, et être remise au président écrite et signée de son auteur (et éventuellement des membres qui Tappuient).
C. En outre, à toute proposition indépendante doit être ajoutée une proposition formelle au sujet du mode d'examen préalable.
D. Pour être mise en examen, une proposition doit être appuyée par 20 membres au moins, y compris son auteur.
E L'appui est donné par la signature de la proposition ou, lorsque la proposition est communiquée à la Chambre, sur la question posée par le président Si la proposition est appuyée.
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F. Si la proposition n'est pas suffisamment appuyée, elle doit être ëcartée purement et simplement.
§ 19. Droit des comités à introduire des propositions. — A. Les comités permanents, ainsi que les comités élus pour Texamen préalable d'une proposition particulière, ont le droit de formuler des propositions tendant au vote de lois ou de résolutions, qui se rapportent à Paffaire à eux renvoyée pour examen préalable.
B. La Chambre décide si une telle proposition doit être mise immédiatement en délibération (deuxième lecture), ou si elle doit être renvoyée pour un nouvel examen préalable à ce comité ou à un autre comité déjà existant ou à un comité particulier.
§ 20. Impression et distribution des propositions. — A. Toute proposition suffisamment appuyée est imprimée et distribuée aux membres de la Chambre.
B. Après la distribution faite, la proposition vient à Tordre du jour en première lecture.
$ 21. Retrait d'une proposition par son auteur. — [Ideti' titjue au § 28 du Règlement de la Chambre des Seigneurs],
1\. Examen préalable des affaires.
I 22. Commissions et comités. — A. Pour Texamen préalable des affaires, des comités sont formés, soit :
B. I. par les sections, soit
C. 2. par réleclion directe de la Chambre, soit
D. l\. partie par les sections, partie par élection directe.
§ 23. Election parles sections. — A. Dans le premier cas, chaque section élit un ou plusieurs membres de la Chambre, et n'est pas obligée de choisir entre ses propres membres.
B. Les neuf sections sont formées par le sort. Le
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tirage au sort est fait, au début de la session, par le bureau de la Chambre (§ 3).
C. Les membres nouvellement élus sont attribués par le sort à Tune des sections.
D. Les sections doivent avoir, autant que possible, le même nombre de membres.
E. Chaque section élitun président (VbrszVr^/îrf), un vice-président et deux secrétaires.
§ 24. Election directe des comités. — Pour les comités à former par élection directe de la'Chambre, celle-ci fixe dans chaque cas le nombre des membres.
§ 25. Organisation des comités. — Â. Les comités s'or« l^anisent comme les sections.
' I [Identiques aux al. 2 eti du% 12 dudit Règlement],
D. Tous les membres de la Chambre peuvent assister aux travaux des comités élus pour Texamen préparatoire du projet du budget de TEtat et de la loi des recrues, ainsi que des comités pour lesquels la Chambre le décide cas par cas.
E. Ces comités ont cependant la faculté de tenir des séances d'où les députés autres que leurs membres sont exclus, si la décision en est prise aux deux tiers des voix.
I 26. Procès verbaux des comités. — A. Il est tenu des séances des comités un procès- verbal, qui, après avoir été approuvés par le comité et signés par le président et le secrétaire, sont remis au président de la Chambre ou à l'employé de la Chambre que celui-ci désigne à cet effet.
B. Ces procès-verbaux doivent mentionner les membres présents et les absents, et pour ceux-ci, s'il y a lieu, les motifs d'excuse.
C. Ils contiennent toutes les propositions faites et les décisions prises dans le cours de la séance, et peu-
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vent, si le comité le décide, rapporter en abrégé une rédaction des travaux accomplis.
i 27. Publication des procès-Terbaux des comités. — A. Les comités peuvent ordonner la publication des procès-verbaux approuvés de certaines séances. Dans ce cas la publication a lieu par les soins du président de la Chambre.
B. Les comités peuvent aussi décider que, et dans quelle mesure, les communications qui leur sont faites et les décisions prises par eux doivent être confidentielles et rester secrètes.
28. — À. Tout membre élu à un comité est tenu d'assister à ses séances et de prendre part à ses travaux.
B. Quand un membre est absenta trois séances consécutives sans excuse satisfaisante, il doit être tenu pour d<fmissionnaire, et le président du comité est oblijfé d'en avertir le président de la Chambre qui met l'élection d'un nouveau membre î\ Tordre du jour de la prochaine séance de l'assemblée.
C. Une nouvelle élection doit éijalement avoir lieu quand un membre obtient un long congé.
D. En dehors de la maladie, l'occupation dans un autre comité peut seule être tenue pour une excuse satisfaisante à Tabsence répétée d'un membre aux séances d'un comité.
§ 29. Droit des ministres et chefs des administrations centrales d'entrer ou de se faire représenter dans les comités. —
. \ Idenliqurs aux al . i et -i (fu % 7 de la loi du ra ffiac
C. Dans les deux cas, les ministres et les chefs des administrations centrales ont le droit de se faire remplacer par des fonctionnaires à eux subordonués.
I 30. Demande de renseignements et convocation d'experts et témoins dans les délibérations préparatoires. — [identique au % 8 de ladite lo\\
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§ 31. Amendements et dispositions additionnelles proposés pendant l'examen préparatoire. — A. Quand un objet -de délibération est en examen préparatoire, des amendements et additions peuvent jusqu'à la finy être proposés par écrit, s'ils sont sig^nés par 20 députés au moins; ils doivent être remis au président et par lui •communiqués à la Chambre et renvoyés au comité compétent.
B. Après le vote final en comité, le dépôt de ces amen- <iements n'est plus permis.
I 32. Travaux des comités. — A. Tout comité est en nombre pour délibérer, lorsque plus de la moitié de ses membres sont présents.
B. Tout comité statue à la majorité absolue de ses membres présents.
C. Le président du comité ne doit voter qu'en cas -d'égalité des voix.
D. Le comité peut, tant que le rapport n'a pas été déposé à la Chambre, modifier à tout moment ses résolutions ; cependant le chiffre de voix nécessaire à cet effet ne peut jamais être inférieur à celui par lequel la décision à modifier avait été prise.
E. Aussitôt que le rapport a été faità la Chambre, il ne peut être retiré qu'avec le consentement de celle-ci.
F. Le comité élit un rapporteur, qui résume dans son travail le résultat de l'examen et doit soumettre les décisions de la majorité du comité à la Chambre.
G. Lorsqu'une minorité de trois membres au moins -dans le comité veut remettre un mémoire particulier, elle a le droit de faire un rapport spécial.
H. Ce rapport spécial de la minorité doit cependant être remis au président de la Chambre assez tôt pour être imprimé avec le rapport principal du comité.
I. Le rapport de la minorité doit être signé par le rapporteur qu'elle a élu.
% 33. Questions préjudicielles. — [Identique au | 22 du Règlement pour la Délégation du Reichsrath].
W Proeèdare daiiA la Chambre.
^ 34. Les projets de loi portés devant la Chambre comme propositions du gouvernement ou de la Cham> bredes Seigneurs, comitie propositions indépendantes des membres ou des comités, sont toujours, excepté le cas prévu au § 42, soumis à trois délibérations (lectures).
§ 35. Premiôre lecture. — A. Au jour, où la loi proposée figure pour la première fois à Tordre du jour (première lecture), l'auteur de la proposition reçoit la parole pour la motiver.
B. Ensuite vient un débat, limité exclusivement à la discussion des principes généraux de la loi proposée.
C. Dans ce débat, le seul objet des motions ne peut être que de décider si la proposition sera renvoyée à un comité déjà existant ou à un comité particulier (§ 22).
D. Lorsque la Chambre, en votant sur cette question, ne renvoie la proposition à aucun comité, celle-ci doit être tenue pour repoussée, réserve faite de Texception prévue au 1 1\'2 al. 2.
E. Les propositions du gouvernement etde la Chambre des Seigneurs sont, quand la Chambre ne prend aucu ne décision,ou qu'aucun comité permanent n'existe pour celte matière, renvoyées à un comité qui doit être formé par les sections.
^ 36. Impression et distribution du rapport du comité. — A. Aussitôt que le comité chargé de Texamen préparatoire de la loi proposée a arrêté son rapport, el que ce rapport, signé par le président du comité et le rapporteur, a été remis au président de laChanibre, celui-ci en ordonne l'impression et la distribution aux
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députés, et le porte à Tordre du jour pour la deuxième lecture.
B. La deuxième lecture ne peut, en principe, avoir lieu que ^4 heures après la distribution du rapport.
I 37. Deuxième lecture. Discussion générale. — A. La deuxième lecture de la loi étant à l'ordre du jour, la discussion dans la Chambre, et tout d'abord la discussion générale, est ouverte parle rapporteur du comité.
B. La lecture du rapport imprimé n'a lieu que lorsqu'elle est ordonnée par la Chambre, sans débat, sur une motion proposée à cette fin.
C. Les rapports sont annexés aux comptes-rendus sténographiques.
D. La discussion générale terminée, il est toujours voté sur le point de savoir si laChambre passe à Texanien de la loi en discussion et accepte le projet actuel comme base de la discussion détaillée.
E. Mais, si une motion a été faite pour le passage pur et simple ou motivé à Tordre du jour, il doit èire voté d'abord surcette motion.
F. Si plusieurs textes complets ont été proposés, la Chambre décide lequel d'entre eux servira de base à la discussion détaillée.
G. Si le passage à Texamen a été écarté, la loi est repoussée.
H. Pendant la discussion générale, la proposition peut être ajournée, ou bien, au cas où le rapport se révèle insuffisant sur tel ou tel point, être renvoyée au comité pour un complément d'examen.
L De même, pendant la discussion générale, la proposition peut être renvoyée au comité pour y être rédigée, en tenant compte d'un principe déterminé.
K. La délibération sur les motions tendant à l'ajournement ou au renvoi au comité a lieu, dès lors que la proposition est suffisamment appuyée sans interruption et à la fin de la discussion générale.
L. Lorsque le nouveau rapport a été rédigé, la deuxième lecture est, dans le délai précité, placée de nouveau à Tordre du jour.
§ 38. Discussion détaiUée. — A. La discussion détaillée a lieu immédiatement après la discussion générale ; c'est la délibération et le vole sur les différentes parties de la loi.
B. Le président détermine quelles parties de la loi doivent^ dans la discussion détaillée, être discutées et votées séparées ou réunies. Si une objection est élevée, la Chambre statue sans débat.
G. Les amendements et additions peuvent être proposés par tout membre de la Chambre à toute partie de la loi, dès que cette partie vient en discussion ; à la condition qu'ils soient appuyés par 20 membres au moins (leur auteur compris), ils sont mis en délibération.
D. La Chambre a ledroitde renvoyer au comité ces propositions accessoires et de suspendre la procédure jusqu'au rapport fait à leur sujet.
E. Les motions de rejet ne sont pas permises ; cependant la Chambre peut, à tout moment, décider d'ajourner la discussion ou de renvoyer encore une fois la question au comité, ou de passer à Tordre du jour sur la question avec ou sans motifs.
% 39. Motions pour la clôture de la discussion. — A. La motion pour la clôture du débat peut être proposée à tout moment, sans cependant interrompre un orateur; le président doit la mettre aux voix sans poser la question de savoir si elle est appuyée.
lî. Si la majorité se prononce pour la clôture du débat, les députés inscrits pour ou contre la proposition choisissent entre eux un orateur; s'ils n'y peuvent parvenir, le sort décide.
C. Les membres (jui veulent proposer un amendement peuvent, au cas où la clôture du débat a été
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demandée et a été décidée par la Chambre, remettre leur amendement au président aussitôt la clôture prononcée; le président en donne lecture et demande s'il est appuyé. Au cas où il est appuyé, la Chambre décide, toujours sans débat, si en conséquence la délibération doit être reprise.
D. Après la clôture du débat, les orateurs choisis, le rapporteur, et, si aucun examen préparatoire n'a eu lieu. Fauteur de la proposition peuvent seuls prendre la parole. Si un représentant du gouvernement prend la parole après la clôture du débat, celui-ci est tenu pour ouvert de nouveau.
E. Le président peut aussi accorder la parole après la clôture du débat pour une rectification matérielle.
I 40. Troisième lecture. — A. Après que la loi a été votée en deuxième lecture dans ses différentes parties, la troisième lecture, c'est-à-dire le vote sur l'ensemble, est mis à l'ordre du jour, et, en principe, pour la séance qui suit immédiatement.
' l [Identiques au § 38 al. 2 et 3, du Règlement pour
la Délêffation autrichienne],
p. De même les fautes d'orthographe, de langue et d'impression sont rectifiées.
§ 41. Motions tendant à d'autres décisions. — A. Les motions tendant à d'autres décisions sont, en général, traitées comme les projets de loi.
B. Suivant la nature et le contenu de la proposition, une discussion générale en deuxième lecture, et en conséquence une troisième lecture, peuvent avoir lieu.
C. Lejjrésidentdécidece point d'accordavec laChambre
§ 42. Abrègement de la procédure législative. — A. Tout membre de la Chambre peut, au sujet d'une affaire en délibération, demander l'abrègement de la procédure
/législative. Cet abrègement peut être demandé dès le dépôt de la proposition, ou à la première lecture, ou même plus tard.
B. Toute demande d'abrègement doit être examinée immédiatement, et le débat doit se limiter à celte question.
C. Il peut être décidé à la majorité des deux tiers des voix :
D. I. Qu'une affaire soit examinée en première, deuxième ou troisième lecture sans qu'elle soit à Tordre du jour ;
Ë. 2. Que la décision soit prise sur une affaire à l'exclusion de tout examen préparatoire. Si, en ce cas, la Chambre devait, pendant la délibération, renvoyer à un comité (| 38), la majorité des deux tiers serait nécessaire pour cette décision.
F. Il peut être décidé à la simple majorité que:
a. Un délai est assigné au comité pour le dépôt du rapport ;
b. Il est passé à la délibération :
Aussitôt après la distribution du rapport imprimé du comité ;
c. Sans que la proposition soit imprimée ;
d. Sans que le rapport du comité soit imprimé.
G. La demande d'abrègement doit être accompagnée de l'indicaticAi des abrègements désirés.
§ 43. — Sur les propositions qui ont uniquement pour but d'élire, soit des comités permanents pour l'examen préparatoire de toutes les affaires d'une catégorie déterminée, soit un comité spécial avec la mission de soumettre à la Chambre le projet d'une certaine résolution (loi), il peut être décidé, après l'impression et la distribution, et dès la première lecture, sans autre examen préparatoire, si la Chambre ne l'ordonne pas, qu'il sera procédé selon le § 35.
^ 44. Propositions relatives aux formes de la procédure.
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— [Identique au % l\o du Règlement de la Chambre des Seigneurs].
I 45. Procédure au cas de rejet d'un projet du gouvernement, ou de la Chambre des Seigneurs, ou d'une proposition née dans la Chambre. — [Identique au. ^ Q de la loi du 12 mai 1873J.
WI. Forme* de la procédure dan* les néanees de la Chambre.
§ 46. Formes de la procédure. — A. Le président ouvre la séance à Theure indiquée.
B. La séance ouverte, sont annoncés tout d'abord les documents du çouvernement et de Tautre Chambre, les communications des sections et des comités ; leurs rapports, ainsi que les propositions, sont signalés, et même lus, si le président le juge bon ; quant aux propositions, dans les cas où cela est nécessaire, la question de savoir si elles sont appuyées est posée. Les congés accordés par le président en verlu de ses pouvoirs sont portés à la connaissance de la Chambre, et les demandes de congés de lacompélence de rassemblée sont soumises à sa déci- .sion. Enfin la liste des pétitions arrivées avant le jour de la séance est lue avec l'indication de leur substance.
G. Le président a la faculté, dans les cas importants ou urgents, de faire des communications de ce genre à la clôture de la séance.
§ 47. Constatation du quorum. — Avant de passer à l'ordre du jour, ou, s'il y a lieu, de prendre une délibération qui était déjà nécessaire, le président constate la présence du nombre de loo membres de la Chambre nécessaire pour délibérer.
B. S'il n'est pas en mesure d'affirmer que la Chambre est en nombre, le chiffre des membres présents est déterminé par rappel nominal.
C. Au cours d'une séance, le président n'est obligé
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de coQstaler que la Chambre est en nombre que sur la demande expresse d'un député.
§ 48. Fixation de Im séance. — A. A la clôture de chaque séance, le président annonce le jour, l'heure, et l'ordre du jour de la prochaine séance. S'il y a oppo» sition, la Chambre statue sans débat.
B. Si, avant de passer à Tordre du jour, la Chambre ne se trouve pas en nombre pour délibérer, ou si une séance en cours doit être levée faute de quorum, le président désigne, de son propre avis, le jour et Theure de la prochaine séance.
C. Le président peut aussi convoquer les membres de la Chambre pour une séance extraordinaire.
§ 49. — A. Les séances de la Chambre sont publiques.
B. La Chambre a cependant le droit, exceptionnellement, de supprimer la publicité, sur la demande du président ou de dix membres au moins; elle statue après l'expulsion des assistants (§ 23).
§ 50. Procès-verbal. — A. Pour chaque séance, il doit être dressé, par les employés affectés à ce service, un procès-verbal qui est vériKé (|8), et qui reste à la disposition des députés sur le bureau de la Chambre le jour qui suit la séance, pendant 2!\ heures.
' / [Identiques au | 22, al, 3, du Règlement de la ' ( (Jfiauihre des Seigneurs],
E. Le procès-verbal doit conleiiir exclusivement la constatation du (juorum, les communications faites en vertu du ^ 4^» ^^^ objets mis en délibération, toutes les propositions déposées avec les noms de leurs auteurs, le textr littéral des qiuîstions mises aux voix, le résultat des votationset les décisions prises.
F. La liste des pétitions déposées n'est pas insérée au procès- verbal.
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G. La Chambre peut, en outre, ordonner la mention d'événements déterminés.
H. Les procès-verbaux approuvés sont signés parle président et deux secrétaires, transcrits sur le livre des procès- verbaux de la Chambre, imprimés et dis* tribués aux députés.
' } [Identiques aux al. ^ et (S du même art. 22J.
% 51. Comptes rendus sténographiques. — A. Les séances donnent lieu à des comptes-rendus sténographiques, rédigés par le bureau sténographique organisé â cet efTel, et publiés par la voie de Timpression.
B. Ils doivent reproduire la procédure dans son intégralité.
C. Les propositions et projets déposés dans la séance et les rapports des comités venus en discussion sont imprimés avec les comptes-rendus sténographiques comme annexes.
D. Les comptes-rendus sténographiques vérifiés (J8) et traduits en clair sont déposés, après la séance, à la chancellerie de laChambre et mis à la disposition des orateurs.
I 52. Ordre de parole. — [Identique au % 42 du Règlement de la Délégation autrichienne].
§ 53. — [Identique au 1 4^ du Règlement de la Chambre des Seigneurs].
I 54. Intervention du président comme orateur. — [Identique au I 44 du Règlement de la Délégation autri^ chienne].
% 55. Obligation des rapporteurs et des orateurs. — A. Les rapporteurs des comités sont tenus de parler à la tribune.
B. Ils sont autorisés à lire des discours écrits.
C. Ce droit n'appartient, en dehors d'eux, qu'aux membres des comités qui ont été désignés pour soutenir une opinion particulière, et aux ministres et
chefs des administrations centrales et à leurs délégués [Loi, § 6].
E. / [Identiques aux al. 4, 5, 3, 6 e/u | !\l\ du Règle-
F . ( ment de la Chambre des Seigneurs] .
§ 56. Rappel à la question. — [Identique au § 46 du Règlement de la Délégation autrichienne].
§ 57. Rappel à l'ordre. — A. Si un député, dans son discours, blesse les convenances ou les mœurs, ou si un de ses propos a le caractère d'une infraction, le président exprime sa désapprobation par le rappel à Tordre.
B. Le président peut dans ce cas interrompre le discours et même retirer complètement la parole à l'orateur.
La Chambre peut décider que le rappel à Tordre sera inscrit au procès-verbal officiel.
§ 58. Rôle du président dans le cas où le rappel à la question ou à Tordre lui est réclamé. — A. [Identique au ^ 48 dudit Règlement] .
B. Au cas où un député, par son discours, a donné lieu au rappel à Tordre autorisé par le § 07, ce rappel peut être, après coup, prononcé par le président, ou réclamé par un membre autorisé à prendre part à la délibération, à la fin de la même séance ou au commencement de la suivante.
C. Au cas où un député, par son discours, offense personnellement un membre autorisé à prendre part à la délibération, Toffensé a le droit de demander que la Chambre manifeste à ce sujet sa désapprobation. Dans ce cas, un comité est élu par les sections ; il doit faire un rapport oral dans les 24 heures.
^ 59. Quorum et vote. — A. Pour qu'une décision de la Chambre soit valable, la présence de 100 membres et la majorité absolue des présents sont nécessaires.
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B. Quant aux décisions, pour lesquelles, selon la loi fondamentale sur la représentation de TEmpire (§ i5), une majorité des deux tiers des voix au moins est nécessaire, la moitié au moins des membres de la Chambre doivent être présents.
C. Le droit de voter doit être exercé par tous les membres en personne (| 17 de la loi fondamentale).
D. Le vote a lieu seulement en répondant Oui ou Xon à la question, sans motifs.
E. Il n'est permis à aucun des membres présents à la séance de s'abstenir.
§ 60. Procédure des votes sur différentes propositions. — A. Les votations sur différentes propositions doivent avoir lieu dans un ordre tel que la véritable opinion de la majorité de la Chambre arrive à se manifester.
B. En conséquence, les amendementsdoivent d'ordinaire être mis aux voix avant la proposition principale, et ceux qui s'en éloignent le plus avant les autres.
C. Le président a le droit, quand il le juge utile pour la simplicité et la clarté du vote, de faire statuer d'abord sur une question de principe.
I 61. Annonce par le président de Tordre à suivre dans le vote des propositions. — A. La délibération close, le président indique dans quel ordre il compte mettre les questions aux voix.
B. Tout député peut déposer une proposition pour rectifier la rédaction et l'ordre des questions annoncées par le président, comme aussi pour la division d'une question ; celte proposition, si le président ne s'y rallie pas, doit être mise aux voix après un débat ouvert à ce sujet.
§ 62. Ordre des questions. — S'il n'y a pas d'objection dans la Chambre contre l'ordre et la rédaction des questions, le président doit, avant de mettre aux voix, s'arrêter 10 minutes après chaque question, si 20 députés au
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moins le demandent ; il ne peut être passé au volequ'après ce temps écoulé.
5 63. Votations. — A. Le vote se fait ordinairement par assis et levé.
B. Si, de Tavis du président, le résultat est douteux,. le vote par appel nominal a lieu.
C. Tout membre aie droit avant le vote de demander que le président fasse connaître le chiffre des voix pour et contre la question en discussion.
D. Outre le cas où le président l'ordonne pour la certitude du résultat, le vote par appel nominal a lieu sur la demande de 5o membres au moins.
E. La Chambre peut aussi ordonner le vote secret par bulletins.
G. I [Identiques aux al, 3, ti^^du% 53 du lièglement H. i de la Délégation autrichienne].
§ 64. Participation du président et des ministres au TOte. — [Identique au | 53 du Règlement de la Chambre des Seigneurs] .
% 65. Elections dans la Chambre. — A. Toute élection a lieu dans la Chambre, comme dans les sections et les comités, au moyen de bulletins et à la majorité absolue (les voix.
B. Les votants sont, toujours pour les élections du président, du vice-président et des membres de la délégation du Keichsrath, et pour les autres électionsquand la Chambre le décide, appelés nominativement pour déposer leur bulletin dans Turne, et ils sont comptés. Celui qui n'est pas présent à l'appel de son nom ne peut plus déposer de bulletin. Si le chilfre desbulletinsn'est pas trouvé égal à celui des volants, l'élection doit être recommencée.
§ 66. Election restreinte ; décision par le sort. — [Identique an % 50 du lièfjlenienl de la Délégation autrichienne]^
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I 67. interpeUatûms. — Tout dépoté a le droit d'adresser des interpellations au président de la Chambre, aux présidents des sections et des comités. En aucun cas, une délibération déjà commencée ne peut être interrompue par une interpellation.
% 68. Nombre des sigmatures Béeeasaires pour mie iatarpellation. — [Idenlùfue au%ii delà loi du 12 mai 1873].
I 69. Réponse à une interpeEation. — A. La Chambre décide sans débat si, en conséquence de la réponse à une interpellation ou du refus d'y répondre^ une discussion de la question doit avoir lieu immédiatement ou à la séance suivante.
B, Une motion à cette fin doit être déposée à la séance où la réponse à Tinterpellation a été donnée ou à la séance suivante.
C. Le dépôt d'une proposition dans cette discussion n'est pas permis.
I 70. Pétitions et autres requêtes. — [Identique au%i3 de la même loi].
% 71. Liste des pétitions. — A. Toutes les pétitions et requêtes doivent être portées, avec une brève mention de leur contenu, sur une liste qui doit être comprise dans les comptes-rendus slénographiques.
B. La lecture d'une pétition n'a lieu que lorsque, au dépôt de cette pétition (| 46), ou au dépôt du rapport (§ /S), elle est réclamée par un membre et ordonnée par la Chambre sans débat.
C. II n'est pas permis de justifier les pétitions ou de les appuyer en les déposant.
§ 72. Procédure sur les pétitions. — A. Le président renvoie les pétitions qui ne rentrent pas dans la compétence du bureau selon leur contenu, soit à un comité permanent existant, soit à un comité particulier créé pour l'examen préalable de questions analogues, soit à un comité des pétitions à élire pour la session.
B. [Identique au % Sg al, l\ du Règlement de la Chambre des Seigneurs].
§ 73. Dépôt de rapport sur les pétitions. — A. Le comité des pétitions fait son rapport de temps en temps, au moins toutes les quatre semaines, sur les pétitions à lui renvoyées ; les autres comités ne font rapport sur les pétitions que lorsqu*ils ne peuvent sans ce moyen expédier la délibération et la décision sur les objets qui leur sont renvoyés.
B. Dans ce dernier cas, la Chambre statue sur les pétitions dans la délibération relative à l'objet qu'elles concernent.
C. Les rapports sur les pétitions sont, en règle générale, oraux. Cependant la Chambre peut, en renvoyant au comité, charger celui-ci d'un rapport écrit; le comité a le droit de faire un rapport écrit quand il le juge nécessaire dans un cas donné.
D. Dans le cas d'un rapport oral, une liste imprimée des pétitions sur lesquelles il doit être fait rapport doit être distribuée aux membres de la Chambre au moins 24 heures à l'avance ; le résumé des pétitions et le texte de la décision proposée par le comité y doivent être portés.
§ 74. Procédure sur les pétitions non réglées dans la Chambre. — [Ideniif/ue au | 69, dernier alinéa^ dudit Règlement].
I 75. — [Identique au § 60 dudit Règlement].
VII. Relatloaii de la Chambre aTee la Ciiambre den ll(el||;iiears et l'emtérlear.
§ 76. Décision sur les lois et projets. — [Identique au
§ 10 de la, loi du 21 mai 1873].
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§ 77. Formation d'une conférence dans le cas de désaccord entre les deux Chambres.
„' \ [Identiques au % ii de ladite loi],
I. [Identique à Fart, lo al. 3 de la loi cisleithane du 21 décembre 1867].
I 78. Députations. — \ Identique au% i4 de la loi de 1878].
VllI. Proeédare nur les projets de lot de grande éiendoe, et medlfleatlon da règlement.
I 79. — [Identique au%%^ du Règlement de la Chambre des Seigneurs],
§ 80. — A. La modification ou la suspension des dispositions de ce règlement dépend exclusivement de la Chambre,. réserve faite pour celles qui sont tirées des lois.
B. Les propositions pour la modification du règlement doivent être faites de façon indépendante, et soumises à décision après un examen spécial.
C. Pour ces propositions, l'abrègement de la procédure prévu au ^ 4^ n'est pas permis.
I. TEXTES C0]VSTIT1:T10]¥IVEL.S
io LOI 3 DE 1848, •
sur la formation d'un ministère responsable hongrois indépendant.
Art. 28. — Les ministres ont siège à chacune des deux Chambres' de la diète, et doivent être entendus quand ils demandent à s^expliquer.
Art. 29. — Les ministres sont tenus d'assister à la séance de chaque Chambre lorsqu'elle le requiert, et d'y donner les explications qui leur sont demandées.
Art. 3o. — Les ministres sont tenus, sur la demande de Tune des deux Chambres, de livrer leurs documents officiels à l'examen de la Chambre ellcmôme, ou à une commission nommée par elle.
Art. 3i. — Les ministres n'ont voix délibératîvc à la diète que dans le cas où ils sont membres de la Chambre haute, conformément à la loi, ou quand ils ont été élus députés à la Chambre basse.
2o LOI 4 DE 4848.
sur les sessions annuelles de la diète.
Art. I<^^ — Comme la diète tiendra à l'avenir des session annuelles à Pest, S. M. convoquera chaque
I. — CONSTITUTION
■année les Etats du royaume à ces sessions annuelles, -et, autant que les circonstances le permettront, pendant les mois d'hiver.
Art. 5. — [Prorogation et clôture de la session par S. M. — En cas de dissolution, la nouvelle diète doit être réunie dans les trois mois qui suivront la séparation de la précédente] .
Art. 8. — La table royale {Kiràlyi tabla) cessant dorénavant de faire partie intégrante de la Chambre des députés(/r(^/>y(W/oA:^(26/rf/a), celle-ci élira elle-même au scrutin secret et dans son sein, un président, deux vice-présidents et des secrétaires. — Les présidents des deux Chambres sont nommés ou élus pour toute la durée de la diète, et les autres membres du bureau pour un an, à la première séance. Cette séance est présidée par le membre le plus âgé de la diète.
Art. g. — Le président de la Chambre des magnats, ainsi que celui de la Chambre des députés, reçoivent un traitement du Trésor public, dont le montant sera déterminé dans le courant de la première session annuelle de la prochaine diète.
Art. io. — Les séances des deux Chambres continueront à être publiques à l'avenir. Chaque Chambre fait les règlements nécessaires pour maintenir Tordre €t le calme dans les délibérations, et le silence absolu des auditeurs. Les présidents sont chargés d'en assurer strictement Texécution.
Art. II. — A cet égard, il est dès à présent établi en règle qu'il ne sera sous aucun prétexte permis aux auditeurs de troubler la délibération.
Art. 12. — Si quelque auditeur isolé, ou si l'auditoire en général, trouble la délibération, et qu'un premier avertissement du président reste sans succès, il pourra ordonner, la seconde fois, en invoquant la présente loi, l'expulsion de cet auditeur ou de Tauditoire, et faire interdire la place qu'il occupait.
An. i3. — Cela fait, la délibération continuera, le même jour ou un autre jour, suivantia décision de la majorité, mais toujours publiquement.
Art. i4. — Le maintien de Tordre et du calmesera assuré par les commissaires de la salle, au besoin à l'aide de la garde nationale.
Art. i5. — Outre les règles contenues aux articles précédents, chaque Chambre fera, en outre, à la prochaine session annuelle, et le plus tôt possible, son règlement intérieur particulier^ qui déterminera le mode et Tordre des délibérations et du vote, et d'une manière générale tout ce qui concerne Tadministration intérieure de la Chambre ; mais la partie de ce règlement qui aura trait plus proprement à Tordre des délibérations ne pourra être modifiée qu'à la fin de la session, et après que la discussion de tous les projets de loi sera achevée.
LOI 7 DE
modiftcative de rorganisation de la Chambre des Magnats.
Art. i5. — Le président et les deux vice-présidents de la Chambre des Magnats sont nommés par le Roi, sur la proposition du président des ministres, pour toute la durée de la législature. Il est pourvu de la môme manière aux vacances qui surviendraient dans Tune ou Tautre deces places. — Si tous les membres de la présidence se trouvent empêchés de présider une séance, les fonctions en sont remplies, pour cette seule séance, par le plus tlgé des membres présents de la Chambre, comme président par intérim. Si Tempéchement, soit des trois membres de la présidence, soit
I. — COÎJ.STITUTIOX
de l'un d'eux seulement, paraît de nature à devoir se prolonger, il est pourvu à la suppléance de la même manière qu'à la nomination. — La Chambre des Magnats nomme elle-même son questeur et ses secrétaires, au scrutin secret, parmi ses membres. — Le président et le questeur jouissentd'un traitement honorifique à fixer par la Chambre. Sauf cette exception, les membres de la Chambre, comme tels, ne reçoivent aucun paiement ni indemnité. Il n'est point dérogé pourtant par cette disposition à la pratique suivie jusqu'ici pour les membres élus par la diète de Croatie-Slavonie et pour les membres des délégations.
Art. i6. — Les autres employés de la Chambre sont nommés par le président, et le personnel du service par le questeur, mais leur nombre et leur traitement sont fixés par la Chambre.
Art. 17. — Les n^embres de la Chambre des Magnats, quand ils seront, pour la première fois, en état d'exercer leurs droits, seront appelés à la Chambre par lettre du roi, à l'exception des membres élus par la diète de Croatie-Slavonie, pour lesquels Pacte d'élection servira de justification.
Art. 18. — Celui qui a été appelé par lettre du roi, et dont les droits ont été reconnus par la Chambre, y entre sans invitation nouvelle, jusqu'à ce qu'il se présente une circonstance qui lui fasse perdre ses droits, d'une manière permanente ou temporaire, aux termes des art. 10, 1 1 et 12 de cette loi.
Art. 19. — La Chambre des Magnats vérifie ellemême les droits de ses membres, et détermine par son règlement intérieur la procédure de la vérification. S'il s'élève un doute sur les droits de quelques membres, il sera statué sans recours par un tribunal que la Chambre élira dans son sein. — Il sera également statur, sans recours, de la même manière, lorsqu'il arrivera 11111111 membre perde ou recouvre la capacité légale.
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Tout ce qui concerne la composition du tribunal et la procédure à suivre, dans toutes les circonstances, sera déterminé par le règlement intérieur de la Chambre.
Art. 20. — La Chambre des Mag^nats règle, par son règlement intérieur, tout ce qui a trait à Tordre des délibérations et en général aux atfaires intérieures de la Chambre. Les dispositions nouvelles, relatives à Tordre des délibérations proprement dit, n'entreront en vigueur qu'au commencement de la prochaine session. L^s dispositions des art. 10, 11^ 12 et i3 de la loi 4 de 1848 restent en vigueur.
Art. 21. — Au commencement de chaque législature, la Chambre des Magnats, après avoir terminé la procédure de vérification, dresse et fait imprimer la liste de tous les membres ayant droit de siéger, et pourvoit en même temps à ce que les noms des nouveaux membres qui acquerront ce droit pendant la durée de la législature soient, après la vérification, portés sur ■cette liste, et à ce que les noms des membres qui perdraient leurqualification, pour une raison quelconque, définitivement ou temporairement, soient rayés avec mention de la cause.
U. TEXTES LÉGISI^ATIFS
io LOI XXXIX DE 1876,
complétant la loi XXXIU de l'année 1874, sur la remise des pouvoirs.
§ 1. — Tout député est tenu de remettre, dans les quinze jours, sa lettre de mandat au président (doyen d'âge) de la Chambre des députés.
Ce délai doit être compté, si l'élection a eu iieu avant l'ouverture du Parlement, à partir de cette ouverture ; au cas contraire, à partir du lendemain de l'élection.
La remise doit être faite en personne, par un mandataire constitué par écrit, ou en annexe à une lettre adressée au président.
I 2. — Le ministre de Tintérieur informe immédiatement de chaque élection le président (doyen d'âge) de la Chambre des députés.
§ 3. — La renonciation au mandat ne peut avoir lieu qu*après la remise de la lettre de mandat et par une déclaration écrite adressée au président de la Chambre.
§ 4. — Le député qui n'a pas, dans le délai fixé, rempli Tobligalion visée au § i doit être invité, d'office <*t par écrit, par le président de la Chambre des députés, à remettre sa lettre de mandat dans les quinze jours.
Ce délai commence à courir le lendemain de la réception de laletlre,et,lecas échéant, durefusde larecevoir.
Le président informe laChainbre de l'invitation adressée au député.
I 5. — Le mandat du député qui ne remet pas sa lettre de mandat dans le délai fixé au § 4? ou qui ne justifie pas suffisamment son omission, prend fin; et l'intéressé ne peul devenir député pendant trois ans à compter de la décision de la commission visée au § 7.
% 6. — Dès que le délai visé au § 4 est expiré sans résultat, le président informe la Chambre des députés, qui renvoie le cas à une commission pour examen et décision. La constitution et les opérations de cette commission sont réglées par une résolution de la Chambre.
Si la Chambre ne décide rien à ce sujet, TafFaire rentre dans la compétence de lacommission des incompatibilités.
§ 7. — La commission est compétente seulement pour décider si les conditions, auxquelles la présente loi attache les conséquences déterminées au % 5, sont réunies.
La décision de la commission est définitive ; elle est communiquée à la Chambre.
§ 8. — Celui qui est inéligible, en vertu de la disposition du § 5 de la présente loi, ne peut pas être candidat au sens du | 70 de la loi XXXIII de Tannée 1874.
Les suffrages donnés à une telle personne sont nuls (SS 78 et 82 de la loi XXXIII de i874)>. et celui qui a obtenu la majorité absolue des suffrages valables doit être proclamé député par le président de l'élection (§86 de la loiXXXlII de 1874).
II. — TEXTES LÉGISLATIFS
trésor public, cinq ^ulden (monnaie conventionnelle) par jour est modifiée, en ce qu'il est alloué à chaque député, comme indemnité globale, une somme annuelle de 2.400 gulden (4. 800 couronnes).
En outre, les députés non compris dans l'exception visée au § 2 de la présente loi, reçoivent chaque année une indemnité de logement de 800 gulden( 1.600 couronnes).
Le questeur de la Chambre des députés et les notaires (notâre) reçoivent une indemnité annuelle de 1.200 gulden (2.400 couronnes), au paiement de laquelle les dispositions des |§ 3 et 4 de la présente loi sont applicables.
I 2. — La disposition de la loi. I de 1875» § 20, d'après laquelle « les députés qui sont au service de TEtat, et qui à ce litre reçoivent une indemnité de logement ou sont logés, ne touchent pas l'indemnité de logement allouée aux députés », demeure en vigueur.
Au contraire, la disposition contenue à l'alinéa b du § 4 de la même loi est abrogée.
§ 3. — L'indemnité et l'indemnité de logement fixées parle | i doivent être payées en quatre termes égaux, le i®*" février, le i*'' mai, le i®*" août et le i®*" novembre, et à l'avance. Le terme échéant le i®' août peut être touché à la clôture de la session d'été, si la clôture intervient avant cette date.
I 4. — Au cas de la dissolution de la Chambre, et lorsque le mandat du député expire, la somme touchée ne peut être réclamée au député dont le mandat cesse, ni, le cas échéant, à ses héritiers.
L'indemnité et l'indemnité de logement sont dues au nouveau député dès le mois au cours duquel il a remis son mandat à la Chambre des députés ; pour chaque mois, il est dû un tiers du trimestre.
Toute partie de mois vécue en qualité de député est tenue pour un mois complet.
478 AUTRICHE-HONGRIE. — C. PARLEMEîîT HONGROIS
3- LOI XV DE 4899, relative à la juridiction sur les élections des députés»
Les titres I et II, art. i-i3«, so»t relatifs aux caases léjçales d'isralidation et à la procédure suivie devant la Cour suprême. Aossi, nous en traduisons seulement les art. i, a et lo.
§ 1. — La jiiridiclion sur la validité des élections des députés au Parlement, qui appartient à la Chambre des députés, est transférée à la Cour suprême du royaume de Hongrie, pour les cas prévus au | 3, et pour une période de huit années à dater de l'entrée eo vigueur de la présente loi.
I 2. — A l'expiration de la période fixée au § i, la juridiction sur la validité des élections appartiendra exclusivement à la Chambre des députés.
i 10. — A l'exception des cas confiés à la Cour suprême par te 1 3 de la présente loi, la juridiction qui appartient à la (^Jiambrc des députés eu vertu de la loi V de i848 I 47« sur la légalité des élections, reste entière. En outre, la Chambre des députés est autorisée à vérifier la validité des élections et à statuer sur ce points quand il existe un motif d'invalidation rentrantdans le numéro i du ^ 3 (i) et auquel la pétitionne s étend pas.
La Chambre des députés exerce son droit de juridiction selon les prescriptions contenues dans son règlement intérieur.
TITRE III
Procédure devant la Chambre des Députés
^ 133. — La Chambre des députés fixe les règles de procédure nécessaires pour statuer sur les affaires d'élection, dans le règlement fait en vertu du | i5 de la loi IV de i848.
(1) Il s'airit du cas oii le (lôpiilr n'ctail pas létralemcnl élis^ible an jour de Teleclion (A'o/e des traducteurs).
II. — TEXTES LftaiSLATIFS
I 134. — Lorsque la Cour suprême a, dans son arrêt, établi que^ au lieu du député, un autre candi* dat a obtenu la majorité absolue des suffrages valables ou que^ en vertu de la loi, un autre candidat aurait dû être proclamé élu, cet arrêt doit être pris pour base de la vérification des pouvoirs.
La décision prise, le ministre intéressé doit être requis, et le ministère de l'intérieur sollicité, de communiquer le procès-verbal général du scrutin relatif à Télection en question.
La déci3ion de la Chambre, avec une référence à l'arrêt survenu, doit être inscrite sur ce procès-verbaL
§ 135. — L'élection du candidat, au sujet duqueL la Cour suprême a constaté qu'il a obtenu la majorité ou qu'il devait, en vertu de la loi, être proclamé élu, ne peut être combattue par une pétition.
Cependant, dans les quinze jours qui suivent la communication à la Chambre des députés de l'arrêt rendu par la Cour suprême, la validité de Télection peut être combattue devant la Chambre des députés par une plainte [Beschtverde) fondée sur le grief prévu à l'art. 3 § I de la présente loi ou sur les griefs prévus au règlement de la Chambre en vertu de l'art. lo de la présente loi.
§ 136. — Lorsque la Cour suprême a renvoyé la pétition, et que la procédure qui peut se trouver pendante devant la Chambre des députés est terminée, la Chambre statue sur la vérification des pouvoirs.
TITRE IV
Suspension pour une circonscription électorale du droit d'envoyer des députés
I 137. — Lorsque la Chambre des députés est informée par Tarrêt de la Cour suprême, ou par un rap-
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port de la commissioQ de la Chambre, que, dans une circonscription électorale, à l'occasion d'une élection annulée, la corruption ou les distributions de boissons et victuailles ont eu une g'rande importance, elle peut ordonner une enquête pour la constatation de ces faits, dans les formes déterminées par son règlement.
§ 138. — Toute personne est tenue de comparaître devant la commission d'enquête de la Chambre des députés et de répondre aux questions qui lui sont posées.
Pour effectuer ses recherches, la commission d'enquête jouit de tous les droits, et les fonctionnaires sont tenus de lui fournir toute l'assistance, que la présente loi accorde au tribunal.
§ 139. — La circonstance que le témoin, en révélant la vérité s'expose, ou expose ses parents, à une poursuite pénale à raison des|§ i85 et i86 de la loi V de 1878, ne dispense pas de Tobligation de témoigner.
Le témoin et ses parents n'encourent aucune responsabilité pénale à raison des procédures accomplies.
Cette exemption se limite à Taveu delà vérité ; mais, si le témoin fait une déposition fausse, elle ne s'oppose pas à ce qu'il soit juçé pour faux témoignage.
§ 140. — Le résultat de Tenquête doit être communiqué à la commission judiciaire mentionnée au règlement ; celle-ci, au cas où elle juge établi par l'enquête que, dans une circonscription électorale, la corruption ou les distributions de victuailles et boissons onleu une grande importance, propose, dans un rapport, sous forme d'avis, de suspendre la représentation de la circonscription électorale pendant la durée <le la législature en cours.
La Chambre des députés statue sur la proposition de la commission d'enquête, après avoir entendu le rapporteur de la commission cl, le cas échéant, lavis
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CHAPITRE I
Formalités à suivre avant la eonstHatlon de la Chambre des Ma^oais.
Art. I®'. Séance préalable à Fouverture de la diôte. — Le jour qui précède l'ouverture de la diète, la Chambre des Magnats étant réunie sous la présidence du plu^ âgé des membres présents, assisté des quatre plus jeunes comme secrétaires, le président provisoire informe la Ghambfe des lieu, temps et ordre de l'ouverture solennelle de la diète, et fixe Theure de la prochaine séance, à tenir après cette ouverture.
Art. 2. Séance consécutive à l'ouverture de la diète, et élection de la commission de vérification des titres. — A la séance fixée après l'ouverture de la diète, proclamation faite du rescrit royal portant nomination du président de la Chambre des Magnats, le président nommé, ou Tun des vice-présidents, prend le fauteuil de la présidence, et la Chambre procède sur-le-champ, ou à un moment à déterminer, à l'élection, pour la durée de la diète, sur la liste de ses membres (art. 87), à la majorité relative, et de la manière prescrite au §2 de l'article 4» d'une commission de vérification des titres de 5i membres.
Art. 3. Attributions de la commission de vérification des titres avant la constitution de la Chambre. — La commission de vérification des titres se constitue conformément aux prescriptions de l'article 26, et, prenant pour base la liste nominative des Magnats vérifiés au cours de la dernière diète, en tenant compte de ceux dont les droits sont provisoirement suspendus, en fai^
sant état des décès survenus dans Tintervalle, et en ayant égard aux dispositions des articles 3, lo, 1 1 et 12 de la loi VII de ii}85, spécialement aux changements survenus en la personne de ceux qui sont membres de la Chambre en vertu de Tarticle i, lettre rf), ou des articles 4 et 5 de la loi VII de i885, présente à la Chambre un projet motivé d'établissement de la liste nominative des membres vérifiés, dressé de manière à relater l'admission de ceux qui, au su de la commission, ont incontestablement acquis le droit de siéger, et la radiation de ceux qui ont perdu le droit définitivement ou temporairement, et à faire connaître ceux dont le droit est douteux, et qui doivent être renvoyés devant le tribunal à constituer conformément à l'article 19 de la loi VII de i885.
CHAPITRE H €)oiUiiliiiiton de la Cbambre des Ma^nata
Art. 4* Election du questeur et des secrétaires. — La Chambre des Magnais, après avoir statué, comme il est dit à l'article 8, sur le projet dressé par la commission de vérification des titres aux termes de l'article précédent, élit sur la liste de ses membres (art. 37), à la majorité absolue, un questeur, et, à la majorité relative, par un même vote, huit secrétaires, de la manière suivante :
Les Magnats se présentent un à un devant le président pourremettre leurs bulletins de vote ; et lorsque, à l'appel du président, aucun votant ne se présente plus, les secrétaires provisoires complent les votes sous la surveillance du président.
Le président, ayant porté le résultat à la connaissance de rassemblée, déclare la Chambre des Magnats constituée.
SECTION /. — DE LA COMMISSION DE VÉRIFICATION
Art. 5. Attributions de la commission de vériflcation des titres après la constitution de la Chambre. — Lorsque la Chambre des Magnats a arrêté la liste nominative des membres vérifiés, en statuant comme il est dit à l'article précédent, la commission de vérification dresse et fait imprimer la liste complète des membres de la Chambre des Magnats ayant droit de siéger, en suivant Tordre établi.
En outre, la commission :
1. tient note des lettres royales qui lui sont produites, des démissions qui lui parviennent, et des décès ;
2. dresse, de la. manière indiquée à l'article 3, un projet de liste de ceux des membres de la Chambre des Magnats dont le droit de siéger, d'après des informations officielles par elle reçues, ou à sa connaissance personnelle, est éteint, ou suspendu, ou renaît;
3. donne son avis, pour être soumis à la Chambre des Magnats, sur les requêtes et pétitions ayant pour objet la reconnaissance du droit de siéger ou la délivrance de lettres royales ;
l\. tient des registres spéciaux concernant les membres dont le droit de siéger
à) est éteint, ou
b) est suspendu, et
c) de ceux qui peuvent exercer leurdroità par^ tir de la plus prochaine session suivant la vérification de leurs titres ;
5. rectifie de temps à autre, conformément aux décisions de la Chambre des Magnats, les registres qu'elle tient et la liste nominative des membres de la Chambre des Magnats ayant droit de siéger.
Art. 6. Procôs-verbaux de la commission de vérification. — Il est tenu des procès-verbaux des séances de la commission de vérification des titres.
Ces procès-verbaux sont approuvés en séance de la commission, signés du président et du secrétaire, et placés, avec les documents annexes, dans les archives de la Chambre.
MAGNATS
Art. 7. ObUgations des membres delà Chambre des Magnats, en ce qui concerne la déclaration de toutes circonstances ayant pour effet de suspendre ou de faire cesser leur droit de siéger. — Les membres de la Chambre des Magnats qui tiennent leurs droits de Tarticle 2, lettres b et c, de la loi VII de i885, sont obligés, lorsqu'ils ont cessé de satisfaire aux conditions de fortune prévues par cet article, d'en faire sur-le-champ la déclaration écrite à la Chambre.
La même obligation incombe à ces membres, ainsi qu'aux autres membres de la Chambre des Magnats, lorsque l'exercice de leurs droits est suspendu ou vient à cesser par application de la loi Vil de i885.
Art. 8. Compétence de la Chambre des Magnats sur les questions relatives au droit de siéger. — La Chambre des Magnats prend connaissance, sans débats, des décla-
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rations faites en conformité de l'article précédent, et les renvoie à la commission de vérification des titres pour rectifier la liste nominative et compléteras registres à ce relatifs.-
Si la déclaration susdite est omise par quelques-uns, et si la commission de vérification conçoit des doutes sur leur droit de siéger, ou si un membre quelconque de la Chambre fait une observation, déposée par écrit et appuyée par quatre membres de la Chambre au moins, la Chambre des Magnats renvoie la question, sans débats, à la commission de vérification des titres. La Chambre statue, la commission de vérification entendue, sur toutes les questions concernant la cessation des circonstances qui ont entraîné la suspension du droit de siéger, ou la réalisation des conditions de fortune emportant le droit de siéger.
Toutefois, si la cessation des circonstances qui ont entraîné la suspension du droit de siéger, ou la réalisation des conditions de fortune, de Tavis de la commission de vérification, ou d'après une observation déposée par écrit par un membre et appuyée par quatre membres au moins, est sujette à contestation, comme aussi dans les cas où il s'agit du recouvrement du droit de siéger dont la déchéance a été déclarée par décision du tribunal de vérification, la Chambre des Magnats, sans aucun débat, saisit ce tribunal.
ART. 9. Droits que peuvent exercer à la Chambre des Magnats les membres soumis à la procédure judiciaire. — Ceux à regard desquels une procédure est poursuivie devant le tribunal de vérification, à raison de la perle des conditions de fortune dont dépend leur droit de siéger, ne sont déchus de l'exercice de leur droit qu'à l'expiration de la session au cours de laquelle ce tribunal a déclaré qu'ils avaient cessé de satisfaire à ces conditions.
Lorsque la procédure est engagée, à Teffet de faire
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déclarer le droit de siéger suspendu ou éteint pour toute autre cause, la suspension ou la déchéance du droit produit effet le lendemain de la notification de la décision du tribunal.
Art. 10. Notifioation des décisions du tribunal de Térification des titres. — Les décisions du tribunal de vérification sont notifiées oralement, en séance de la Chambre des Magnats, par le rapporteur du tribunal chargé de l'affaire; et la Chambre ordonne, sans débat, que la liste nominative et le registre seront rectifiés, s'il y a lieu, ou qu'il sera pourvu à la délivrance des lettres royales nécessaires.
ART. 1 1 . Requête à fin de délivrance de lettres royales.
— Les membres admis à siéger à la Chambre des Magnats présentent leurs requêtes à fin de délivrance de lettres royales, lorsque la diète est réunie, au présidentde la Chambre des Magnats, et, au cas contraire, au ministre de l'intérieur, qui les adresse au président de la Chambre des Magnats aussitôt après Touverture de la diète.
Le président de la Chambre des Magnats fait remettre les requêtes qui lui sont parvenues à la commission de vérification des titres, et, si aucune difficulté n'est soulevée, la Chambre pourvoit à la délivrance des lettres royales requises.
SECTION ///. — DU TRIBUNAL DE VÉRIFICATION DES TITRES
A. — Composition du tribunal.
Art. 12. Formation du tribunal de vérification des titres.
— Pour le ju|çement des cas douteux concernant la vérification des titres déterminés à l'article 8, laChambre des Magnats forme, parmi ses membres, pour la durée de la diète, à la majorité absolue des voix, un « tribunal de vérification ».
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Xa Chambre élit, pour faire partie du tribunal de vérification, un président, i^ membres ordinaires et 4 suppléants. Le secrétaire est nommé, parmi les membres de la Chambre, par le président du tribunal.
Art. i3. Des séances du tribunal et des conditions requises pour statuer. — Le tribunal rend ses décisions au fond en audiences ré$^ulières, auxquelles peuvent assister les membres de la Chambre jusqu'au prononcé de la décision (jusqu'à Ténoncé de l'opinion du rapporteur).
Pour rendre une décision au fond, la présence de six membres au moins, outre le président, est nécessaire.
En cas d'égalité de voix, celle du président est prépondérante.
Art. i4< Cas de récusation des membres du tribunal de vérification. — Aucun membre du tribunal de vérification ne peut prendre part, soit aux débats d'une affaire dans laquelle il est personnellement intéressé, ou dans laquelle sont intéressés ses parents en ligne ascendante ou descendante, ou ses collatéraux au second degré, ses beaux-frères ou belles-sœurs, ses parents ou enfants adoptifs, tuteurs, curateurs ou pupilles ; — soit à des affaires intéressant des personnes avec lesquelles il est en procès.
Art. t5. Manière de compléter le tribunal réduit par les récusations à un nombre insuffisant, et remplacement du président. — Lorsque le tribunal n'est plus en nombre suffisant pour statuer, à raison des dispositions des articles précédents, il en informe la Chambre, qui pourvoit à compléter le tribunal parla voie de Télcction.
Le président empêché pour cause de récusation ou pour tout autre motif est remplacé par le plus àçé des membres non empêchés du tribunal.
Art. i6. — Les membres du tribunal de vérifica-
tion, élus comme il a été dit aux articles 12 et i5, prêtent en séance publique de la Chambre des Mag^nats le serment suivant :
« Je. . . . Jure devant le seul Dieu vivant, que^ dans les affaires qui seront débattues devant moi, je procéderai suivant la loi et le règlement de la Chambre des Magnats, sans partialité ni considérations accessoires, que /emploierai tous mes efforts à la recherche de la vérité, et que je prononcerai un jugement juste selon la loi et la conviction de ma conscience. Avec Vaide de Dieu ! »
Art. 17. Service du tribunal de Térifica6on. — Il est tenu, à la présidence de la Chambre des Magnats, pour le tribunal de vérification, un registre spécial des procès-verbaux ; les pièces de procédure y sont placées sous une rubrique spéciale et rangées par dossiers.
B. — Procédure.
Art. 18. Préparation des débats. — Le président du tribunal, après avoir désigné, le cas échéant, un rapporteur parmi les membres du tribunal, donne communication à l'intéressé, en copie, des pièces trans mises au tribunal, sur place, au moyen d*une feuille de noiificalion, el, en province, par lettre recommandée, avec citation portant que, dans les trente jours de la notification, il devra, par pièces régulières, en personne ou par mandataire spécial, dissiper les doutes survenus, ou détruire les objections soulevées, comme aussi faire valoir les reproches susceptibles d'être élevés contre le président ou les membres du tribunal dans les termes de l'article i^.
Lorsque l'intéressé n'a pu se procurer les documents nécessaires dans le délai ci-dessus, il peut, jusqu*à l'expiration de' ce délai, en personne ou par son raan-
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dataire, présenter au président du tribunal une requête écrite, pour demander une prolongation de délai de trente autres jours.
Aucune prolongation nouvelle ne peut être accordée ; et à l'expiration des 3o jours, où des 60, si le délai a été prolongé, le jugement définitif est rendu sur le vu des pièces produites. L'attention de l'intéressé est spécialement attirée, dans la citation, sur cette éventualité.
Art. 19. Fonctions du rapporteur, en ce qui concerne la préparation des débats. — A Texpiration du délai fixé à l'article précédent, les pièces reçues de la Chambre et les documents produits par l'intéressé sont transmis pour instruction au rapporteur, qui est tenu de préparer les débats sur le fond.
Art. 10. Fixation des débats. — Le président du tribunal fixe les jour et heure des débats sur le fond de l'affaire, et convoque à cet effet les membres du tribunal, trois jours au nH)ins à l'avance, avec indication de l'ordre du jour, en les mettant en demeure, au cas où ils seraient empêchés de prendre part aux débats pour une des causes prévues à l'article i4 ou pour tout autre motif, d'avoir à le lui faire savoir sans délai.
Art. 21. Débats au fond et prononcé delà décision. — Aux jour et heure fixés, le président du tribunal ayant ouvert la séance, le tribunal prononce avant tout sur les récusations qui pourraient être proposées par les parties dans les termes de l'article i4- Ensuite, le président fait exposer l'affaire par le rapporteur, et fait donner lecture des pièces et documents dont il juge la lecture utile pour l'éclaircissement des faits à apprécier, ou dont la lecture est demandée par Tun ou l'autre des membresdu tribunal. Cela fait, il invite le rapporteur à exprimer son opinion. Après avoir entendu Topinion du rapporteur, le président demande aux autres membres du tribunal de donner leur avis, pro-
nonce la décision et invite le rapporteur à la faire connaître à la prochaine séance de la Chambre des Magnats.
ART. 22. Du procès verbal des séances. — Il est tenu, par le secrétaire, un procès-verbal des séances du tribunal.
Ce procès-verbal contient la date de la séance, le nom des membres du tribunal, le résumé des débats, la décision, avec indication du nombre des voix pour et contre, ainsi que des motifs, et", sur demande, les opinions dissidentes. Le procès-verbal est arrêté en séance du tribunal, signé par le président et le secrétaire, et ensuite mis à la disposition des membres de la Chambre des Magnats au secrétariat de la présidence de la Chambre.
des finances
f). des intérêts économiques et des communications.
Ces commissions, — à Texception des commissions (i'adiuinistrjition intérieure et des immunités, qui sont instituées pour toute la durée de la diète, — sont élues
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pour chaque session, et, — sauf la commission des immunités, qui est élue à la majorité absolue, — à la majorité relative.
La Chambre des Magnats fixe, le cas échéant, le nombre de membres à élire.
Outre les commissions sus-mentionnées, et celle qui doit être élue à la première session de la diète pour rédi|^er l'adresse en réponse au discours du trône, la Chambre des Magnats peut instituer des commissions, suivant qu'elle le juge à propos, pour des affaires particulières, ou pour certaines catégories d'affaires.
Les séances de ces commissions, comme celle de la commission de vérification des titres, sont publiques pour les membres de la Chambre des Magnats, et, pour cette raison même, les jour et heure des séances doivent être publiés par la voie des journaux, lorsqu'il s'agit de la discussion des projets de lois.
Sont élus en même temps, à la majorité absolue des suffrages, deux membres titulaires et un membre suppléant de la commission nationale déléguée au contrôle de la dette publique flottante, et, en outre, i8 membres titulaires et 6 suppléants du tribunal suprême disciplinaire royal et national, pour la durée de la diète.
ART. 24. Notification aux membres élus, obligation de présence, et manière de pourvoir aux vacances qui viennent à se produire. — En ce qui concerne les membres du tribunal suprême disciplinaire royal et national, l'article 35 de la loi VllI de 1871 reçoit application. Les membres des commissions mentionnées à l'article précédent, ainsi que ceux de la commission et du tribunal de vérification des titres, sont informés de leur élection par le président de la Chambre, par écrit et contre reçu, et sont tenus^ dans les deux semaines de l'accusé de réception, de déclarer s'ils sont disposés à accepter Télection.
Si aucune déclaration à ce sujet ne parvient au pré-
sident, il est pourvu à la vacance par une élection nouvelle ; il est procédé de même en cas de vacances résultant de décès ou de démissions.
Celui qui accepte l'élection est tenu de remplir son office, spécialement d'assister exactement auxséances, et, en cas d'empêchement, de fournir ses excuses au président de la commission ou du tribunal.
Les dispositions du présent article s'appliquent également au questeur et aux secrétaires.
Art. 25. Constitution des commissions. — Les commissions élisent dans leur sein, à la majorité absolue, un président et un secrétaire titulaires ; mais elles peuvent, pour chaque séance particulière, suppléer le président et le secrétaire.
La commission d'administration intérieure a pour président le président de la Chambre des Magnats, et pour présidents suppléants les vice-présidents de la Chambre.
Lorsque les commissions le jugent nécessaire, elles peuvent, de temps à jiulre, élire un rapporteur.
Art. 26. Préparation des affaires. — Les commissions agissent comme elles Tenlendent, pour se procurer les données et éclaircissements nécessaires.
Art. 27. Présence des ministres et de leurs délégués dans les commissions. — Les ministres, ou leurs délégués, déclarés en cette qualité à la présidence, peuvent prendre part à toutes les séances des commissions, et même y être convoqués conformément à Tarticle 29 de la loi III de 1848 ; les présidents des commissions donnent connaissance, à cet effet, au ministre ou aux ministres compétents, de la tenue des séances de commissions.
Art. 28. Intervention dans les délibérations des commissions des membres de la Chambre des Magnats qui n'en font pas partie. — Tout membre de la Chambre, alors même qu'il ne fait pas partie d'une commission, peut remet-
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tre par écrit au président de cette commission une proposition ou un amendement relatif aux affaires qui lui ont été renvoyées. Le président en donne connaissance au cours des délibérations de la commission. L'auteur de la proposition ou de l'amendement peut assister à la discussion qui a lieu à son sujet, et peut le développer et le motiver de vive voix, mais sans droit de vote^
L'auteur d'une proposition renvoyée par la Chambre à une commission peut prendre part à la discussion de cette proposition, alors même qu'il n'est pas membre de la commission ; mais il n'a pas non plus le droit de vote.
Art. 29. Projets des commissions. — - Les membres présents de la commission adoptent leurs projets à la majorité des voix.
En cas d'égalité de voix, celle du président est prépondérante. Les commissions soumettentleurs projets à la Chambre sous la forme de rapports. Le rapport, arrêté en séance de la commission, est signé du président et du secrétaire.
L'avis dissident de la minorité ne peut être indiqué que par écrit, et, en ce cas, est annexé au rapport.
Si les commissions, ou ceux qui ont émis un avis dis-^ sidenl, ont élu un rapporteur, cette circonstance doit être mentionnée dans le rapportde la commission, avec indication du nom du rapporteur de la commission ou des membres dissidents.
Art. 3o. Remise, impression et mise à l'ordre du Jour des rapports des commissions. — Les rapports des commissions, après avoir été remis au président delà Chambre^ des Magnats, avec les avis dissidents exprimés, sont imprimés, distribués aux membres de la Chambre, et mis à l'ordre du jour de manière à laisser au moins un intervalle de trois jours.
SECTION II. — COMMISSION d'administration intérieure
Art. 3i . Attributions de la commission d'administration intérieure. — La commission d'administration intérieure
à) propose à la Chambre des Magnats le budget des dépenses de la Chambre ;
b) exerce un contrôle permanent sur les finances, les marchés, les constructions, et autres objets analogues concernant la Chambre des Magnats ;
c) décide sur les propositions présentées par le questeur aux termes de Tarticle 22, et examine les comptes du questeur ;
d) tient un procès-verbal régulier de ses séances et le remet de temps à autre à la Chambre des Magnats.
SECTION III. — RÉVISION DES comptes-rendus
Art. 32. Attributions, en ce qui concerne les comptesrendus, de la commission de révision des comptes -rendus, du président de la Chambre, du rédacteur des comptes-rendus et du secrétaire du président. — La commission des comptes-rendus pourvoit à ce qu'à chaque séance deux de ses membres, altenjativement,effectuent la révision du compte-rendu.
Les noms de ces membres, qui sont communiqués chaque mois par la présidence de la commission au président de la Chambre, sont affichés avec le bulletin de Tordre du jour, annoncés en séance et insérés au registre des procès-verbaux.
Si Tun des réviseurs annoncés du compte-rendu n'est pas présent, le président de la Chambre le remplace, le cas échéant, par Tan ou l'autre membre présent de la commission de révision des comptes-rendus ou par l'un des secrétaires de la Chambre.
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Les discours prononcés, transcrits d'après les notes dea sténographes, sont remis par le rédacteur du cooipterendu, le troisième jour qui suit la séance, aux réviseurs de service, qui les recensent pendant trois jours et les renvoient sans délai, pour procéder ultérieurement, au rédacteur du compte-rendu.
Pour veiller à l'observation exacte de ces délais, il est tenu un registre par le secrétaire du président de la Chambre.
SECTION IV. — DES SÉANCES ET DE l'ORDRE DU JOUR DE LA CHAMBRE DES MAGNATS
Art. 33. Des séances ordinaires de la Chambre des Magnats. — Les jours et heures des séances ordinaires de la Chambre des Magnats sont fixés par le président avec Tassentiment de la Chambre.
ART. 34* Des séances extraordinaires de la Chambre. — Si^ pendant les vacances de la Chambre, il se présente un cas d*urgence exceptionnel, le président de laChambre la convoque en séance extraordinaire, et la Chambre décide sur l'acceptation de Tordre du jour.
Art. 35. De la fixation de l'ordre du jour. — L'ordre du jour des séances est fixé par le président.
Il est exposé en vue dans des endroits de la Chambre à ce destinés, et communiqué aux membres de la Chambre en même temps que la convocation.
Ce qui n'a pas été mis à l'ordre du jour ne peut, sauf le cas prévu à l'article 4i> faire Tobjet d'une délibération au fond.
SECTION V, — DÉLIBÉRATIONS
Art. 36. obligations des membres de la Chambre des Magnats^ en ce qui concerne leur participation aux délibéra- Moreau et Delpecb 32
lions de la Chambre. — Les membres de la Chambre des Magnats élant tenus de prendre part aux délibérations de la Chambre, si quelqu'un d'entre eux est empêché, il doit déclarer le motif de Fempèchement au président, qui en donne connaissance à la plus prochaine séance.
La Chambre statue sur Fexcuse.
Art 37. Capacité de statuer. — Pour prendre une décision au fond ou procéder à une élection, la présence de 5o membres est nécessaire.
Art . 38 . Approbation du procès verbal et communications du président. — Au début de la séance, le procès- verbal de la séance précédente est, avant tout, lu et approuvé, si cela n'a pas déjà été fait à la séance même.
Après Tapprobation du procès-verbal, le président donne connaissance des propositions et des communications officielles qu'il a reçues, avec indication sommaire de leur contenu; il donne également avis des messages et autres communications de la Chambre des députés qui lui sont parvenue, et qui ont été renvoyés aux commissions conformément à l'article 66 ; il fait connaître les noms des réviseurs du compte-rendu désignés pour la séance.
Pour tout ce qui couctM'ne le renvoi aux commissions des messages et conimunications ci-dessus mentionnés, la Chambre des Magnats peut, ou prendre acte sur-le-champ de la déclaration du président, ou décider, préalablement à l'ordre du jour, que l'avis d'uneou deplusieursautrescommissionsserademandé sur la question.
Art. 39. Discussion des propositions individueUes et des projets de décisions. — Lors(|ue les communications du président sont terminées, les propositions individuelles et les projets de décisions émanant des membres de la Chauïbre sont déposés par écrit.
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Si ces propositions ou projets de décisions ne sont pas contresi)^nés au moins par quatre membres de la Chambre, outre leur auteur, la Chambre passe purement et simplement à l'ordre du jour en ce qui les concerne. ^
Pour les propositions et projets de décisions contresignés par quatre membres au moins, outre leur auteur, la Chambre des Magnats fixe un jour pour les motiver, et, après avoir entendu Texposé des motifs de leur auteur, elle décide, sans débat, si elle les prendra en considération.
Si la prise en considération en est décidée, ils sont imprimés et distribués aux membres de la Chartibre, et renvoyés à une commission pour un débat préalable, ou mis à Tordre du jour sans examen d'aucune commission.
Toute proposition ou projet de décision repoussé par la Chambre ne peut plus être remis en discussion au cours de la même session.
Art. 4o. Interpellations. — Tout membre de la Chambre peut adresser librement une interpellation à Tun quelconque des ministres, sans interrompre la discussion à Tordre du jour. Il est tenu de ladresser par écrit.
Le nom de l'interpellant et le texte littéral deFinterpellation sont insérés au procèvS-verbal.
Le ministre intéressé s'explique sur-le-champ ou plus tard, et le résumé de sa déclaration est porté au procès-verbal.
L'interpellant peut faire des observations au sujet de la déclaration que son interpellation a provoquée.
Si le ministre juge utile de prendre une seconde fois la parole, l'interpellant a également le droit de la prendre une seconde fois, avec la permission de la Chambre.
La Chambre prend acte de la déclaration, ou en met la discussion à l'ordre du jour.
Art. 4i- Proposition d'urgence. — Tout membre de la
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Chambre a le droit de faire, sur un objet quelconque^ une proposition d'u/gence.
Un seul membre peut prendre la parole pour et contre la proposition d'urgence : toute discussion ultérieure est interdite, et la Chambre statue par un vote.
Pour Tadoption d'une proposition d'urgence, la majorité des deux tiers des membres présents est nécessaire.
En cas d'adoption de la proposition d'urgence, le renvoi à une commission, l'impression, et la procédure déterminée à l'article 3o peuvent être, au gré de la Chambre, supprimés en tout ou partie.
La proposition d'urgence devra indiquer avec précision quelle est la partie de la procédure dont la suppression est demandée.
Les dispositions du présent article n'ont pas d'application aux propositions individuelles et projets de décisions (art. i^g).
Art. l[2. Discussion générale et discussion des articles.
— La délibération se divise en deux parties.
Il y a lieu d'abord à la discussion générale, ensuite à la discussion des articles.
Art. 4,'i. Ordre de parole des membres. — Les membres peuvent s'inscrire pour parler auprès des secrétaires charijés de ce soin, et sont appelés à prendre la parole à leur tour et alternativement, pour et contre,
— tant qu'ils sont en nombre égal de part et d'autre. Art. 44 • Droit de parler dans la discussion. — Nul ne
prendra la parole plus d'une fois sur le même point, dans la discussion générale comme dans la discussion des articles.
Art. 4^* Droit de parole des ministres ou de leurs délégués. — Lesministres, ou leurs déléguésdont les noms ont été communiqués au président, peuvent toujours prendre la parole avant le vole, sans interrompre l'orateur.
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Art. 46. Droit de parler hors tour. — Peuvent demander la parole, hors leur tour, ceux qui doivent
I® proposer un ordre du jour;
2° répondre à une attaque personnelle, ou rectifier brièvement des expressions mal comprises ;
3^ rappeler au règlement;
4® et enfin, le rapporteur de la commission, sur les questions qui lui sont posées, ou sur les difficultés soulevées au cours de la discussion.
Art. 47 • Manière de prononcer les discours. — Il est interdit de lire les discours.
Art. 4S. Propositions d'amendements et contre amendements. — Tous amendements et contre-amendements peuvent être proposés, en rédaction écrite, à tous les articles du projet en discussion.
Art. 49- Droit de l'auteur d'une proposition de la retirer. — L'auteur d'une proposition a toujours le droit de la retirer.
Toutefois, si la proposition est reprise, celui qui la reprend succède aux droits de son auteur, et la discussion commencée continue.
Art. 5o . Impression et renvoi aux commissions des amendements. — La Chambre des Magnats peut ordonner rimpression et le renvoi aux commissions des amendements et contre-amendements qui lui sont soumis.
Art. 5 1 . Priorité des amendements comprenant plusieurs articles. — Les amendements qui concernent à la fois plusieurs articles ont la priorité sur ceux qui n& se réfèrent qu'à un seul article.
Art.' 52. Mode de discussion des articles. — Les articles sont, en principe, discutés successivement, à moins que la Chambre n'en décide autrement.
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SECTION VL — VOTE
Art. 53. Clôture cle la discussion. — Lorsque, sur la déclaration du président que personne n'est plus inscrit pour prendre la parole, aucun orateur ne se présente, le président déclare la discussion close. Peuvent encore prendre la parole, une fois, avant le vote, le rapporteur de la commission, le rapporteur désigné de la minorité dissidente, et Fauteur de la proposition (art. 49)-
Art. 54. Position de la question pour le vote. — Le président met la question aux voix, avec l'assentiment de la Chambre, en termes tels que le vote puisse avoir lieu par oui ou par non.
Art. 55. Rédaction par écrit de la question mise aux voix. — La question mise aux voix est, s'il est nécessaire, rédigée par écrit par le secrétaire désigné, et il en est fait une lecture littérale.
Art. 56. Priorité des rappels à l'ordre du jour et des propositions tendant à suspendre ou à écarter la discussion. — Dans la position des questions, la priorité appartient aux rappels à Tordre du jour, ensuite aux rappels au règlement, qui suspendent la discussion.
La priorité* appartient aussi aux propositions tendant à écarter la discussion.
Art. 57. — Ordre du vote sur les diverses propositions. — Lorsqu'il a été fait une proposition d'ajournement, laClhambrc statue d'abord sur cette proposition, et la question est ensuite posée de savoir si la (Chambre accueillera le projet ou la proposition et passera à la discussion des articles.
Lors de la discussion des articles, la priorité appartient, sur tout amendement, à la proposition d'ajournement, ou à celle (|ui tend au renvoi à la commission, et, parmi les amendements^ à celui qui s'éloigne le
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plus du texte primitif ; le vote a lieu sur les amendements suivant Tordre de leur rapprochement.
Au cas où ni les amendements, ni le texte original ne sont adoptés, la Chambre charge la commission de présenter un nouveau projet.
Art. 58. Vote par assis et levé. — Le vote a lieu, en principe, par assis et levé.
Si le résultat est douteux, il y a lieu à contreépreuve.
Sur la demande du président ou de dix membres, les secrétaires comptent les volants individuellement.
Art. 59. Vote nominal. — A la demande de dix membres présents, déposée par écrit avant la fin du comptage individuel, le vote a lieu par appel nominal.
Art. 60. Vote d'ensemble. — Après la discussion séparée des articles, le vote a lieu sur l'ensemble du projet de la manière prescrite aux articles 58 et 69
Art. 61. Vote en cas d'élections. — Les élections se font toujours au scrutin secret.
En cas d'égalité de voix, le sort décide entre ceux qui ont obtenu le même nombre de suflFrages.
Si l'élection doit être décidée à la majorité absolue, et si cette majorité n'est pas obtenue, il est procédé à un nouveau tour de scrutin entre les deux membres qui ont obtenu relativement le plus de voix. Dans le cas où la majorité absolue n'a pas été atteinte pour plusieurs des personnes à élire, il est procédé à un second tour de scrutin entre ceux qui ont eu relativement le plus de voix, en nombre double des places à remplir.
Lorsque les secrétaires ont dépouillé lescrutin sous la surveillance du président, le résultat en est proclamé séance tenante, ou à la séance suivante.
Art. 62. Votes motivés. — Il n'est pas permis de prononcer un discours pendant le vote, ni de motiver son vote.
Art . 63. Protestations contre les décisions de la Chambre. — La Chambre n'admet aucune espèce de protestation contre ses décisions.
CHAPITRE V
Pétitions.
Art. 64. Remise des pétitions. — Aucune pétition ne peut être remise à la Chambre des Magnats que par un de ses membres.
Les pétitions des municipes (i) sont présentées directement par le président de la Chambre.
Art. 65. Discussion des pétitions. — Les pétitions prévues à l'article précédent sont renvoyées par la Chambre ou par le président (art. 66) à la discussion préparatoire des commissions compétentes.
SECTION I. — DU PRÉSIDENT
Art. 66. Fonctions du président, en ce qui concerne les messages de la Chambre des députés et les documents qui lui sont transmis. — Le président reçoit les messages de la Chambre des députés et les documents qui lui parviennent pour la Chambre des Magnats.
Les messages de la Chambre des députés, ainsi que les projets de décisions et de lois qui les accompagnent, avec les motifs et les rapports de commissions, et en général tous documents exigeant une discussion pré*
U) Comitats ou grandes villes.
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paratoire, sont imprimés par les soins du président, qui les fait distribuer aux membres et les renvoie aux commissions pour rapport, ou, s'il le juge nécessaire, consulte la Chambre à ce sujet.
ART. 6 7 . Fonctions du président, en ce qui concerne la conduite des débats, les projets de constitution de députations, le maintien du sUence et de Tordre. — Le président ouvre la séance, et. du consentement de la Chambre, la suspend ou la lève ; il fixe, conformément à l'article 33, le jour de la prochaine séance, en détermine Tordre du jour, et fait connaître au ministère la date et Tordre du jour des séances.
En outre, il donne connaissance des pièces et documents, dirige etclôtlesdélibérationsen se conformant au règlement de la Chambre, met la question aux voix, prononce la décision et proclame le résultat des votes.
Le président ne vote qu'en cas d'égalité de voix.
Si le président veut parler pour ou contre Tobjet du débat, il cède le fauteuil de la présidence à Tun des viceprésidents, et il ne peut le reprendre avant la proclamation de la décision sur la question au sujet de laquelle il a pris la parole.
Le président propose les noms des membres des députations destinées à représenter la Chambre à des solennités et autres circonstances semblables.
Au surplus, le président veille au maintien du silence et de Tordre dans les discussions, signe le procès-verbal quand il a été arrêté, et surveille le travail du personnel des bureaux.
Art. 68. Droit du président de prendre la parole, rappel à l'ordre des orateurs, et conséquences d'un rappel à Tordre réitéré. — Le président peut prendre la parole à tout moment dans Tintérôt de Tordre de la discussion ; il invile les orateurs qui s'écartent de Tobjet du débat ou qui troublent Tordre à rentrer dans la question, ou
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il les rappelle à Tordre, même en interrompant leur discours.
Après un rappel à Tordre, la parole appartient à Torateur, pour présenter des excuses.
Lorsqu'un orateur est rappelé itérativemenl à Tordre, la Chambre, après avoir entendu ses excuses, statue sur le rappel à Tordre, qui, s'il est maintenu par la Chambre, est inscrit au procès-verbal.
Le membre rappelé deux fois à Tordre ne peut plus continuer son discours.
Art. 69. Procédure au cas où les membres de la Chambre troublent l'ordre. — Si Tordre est troublé par les membres de la Chambre, le président avertit avec la sonnette. Si cet avertissement ne suffit pas à rétablir le silence, le président interpelle nominativement les membres dont il s'açit, et si. celle fois encore, le silence ne peut être obtenu, il suspend la séance pour un temps déterminé, qui ne peut dépasser une heure.
Art. 70. Droit du président au regard de l'assistance. — Le président surveille la publicité des séances, rappelle, s'il y a lieu, Tassistance à Tordre dans les termes de la loi, et, en cas de besoin, la fait expulser des galeries, ou même fait punir ceux qui troublent Tordre (art. 91).
A cet effet, tout moyen constitutionnel, et Temploi de la force armée, sont à sa disposition, sous sa responsabilité.
Art. 71. Droitde nomination du président. — La nomination, ravaiiceiiMMit, la révocation, Tadmission à la pension ou à Tindemnilé de retraite, le traitement et les «j^ratiHcations «les employés de la Chambn», du rédaclrur du journal el des sténoi^raphes, rentrent dans les allrihutions du président de la Chambre des Matrnats.dans les limilesdu crédit mis àsadisposition.
Art. 7'j». Traitement du président. — Le traitement annuel du président est déterminé par la Chambre.
SECTION IL ■— DU QUESTEUR
Art. 78. Fonctions du questeur. — Le questeur a la surveillance des locaux de la Chambre des Magnats, des meubles et de tous les objets mati'riels ; il les gère sous sa responsabilité, fait Tinventaire et le recensement des objets dont il a la gestion, et tient les comptes financiers.
Art. 74- Placement convenable des membres de la Chambre dans les cérémonies officielles, et registre de leurs domiciles. — Le questeur veille au placement convenable des membres de la Chambre dans les cérémonies officielles, et tient registre de leurs domiciles.
Art. 75. Envoi des convocations. — Le questeur pourvoit_, sur l'invitation du président compétent, aux convocations pour les séances de commissions (art. 28), ainsi qu à la publication de Tavis des séances de la Chambre, même par la voie des journaux, avec indication de Tordre du jour ; il fait préparer et disposer les locaux nécessaires.
Art. 76. Le questeur prête main-forte au président pour les mesures à prendre en cas de trouble de l'ordre et du silence. — Le questeur est l'organe d'exécution du président pour toutes les mesures prises en vue du maintien de 1 ordre et de la garantie de la publicité ou de la liberté de discussion, ainsi que pour Temploi de la force publique.
Art. 77. Attributions du questeur en ce qui concerne le personnel de service. — Le questeur a sous ses ordres directs le personnel de service ; il l'engage, le fait avancer et le congédie ; mais, pour tout ce qui concerne les pensions et indemnités de retraite^ les salaires et gratifications, il fait des propositions à la commission d'administration intérieure.
Art. 78. Surveillance des tribunes et délivrance des car-
tes. — II rentre dans les attributions du questeur de surveiller les tribunes et de délivrer les cartes d'entrée.
Art. 79. Mode de distribution des imprimés. — Le questeur pourvoit à la distribution entre les membres de la Chambre des documents et imprimés officiels.
Il est interdit de distribuer des manuscrits ou annonces dans l'enceinte de la Chambre, sans l'autorisation du questeur.
ÀRt. 80. Fonctions du questeur pendant les vacances de la diète. — Le questeur continue ses fonctions, sous sa responsabilité, après entente avec le ministère de l'intérieur, dans l'intervalle des sessions et après la dissolution de la diète, et rend compte de ses actes à la Chambre des Magnats au commencement de chaque session ou de la diète.
Art. 81. Traitement du questeur. — Le traitement annuel du questeur est fixé par la Chambre.
CHAPITRE VIII
De la pnbllellè.
Art. 85. Des séances de la Chambre. — Les séances de la Chambre sont publiques.
Art. 86. Place de Tassistance. — La place de l'assistance est exclusivenfient dans les galeries.
Art. 87. Galeries. — Une partie des galeries est ouverte au public sans distinction ; une autre partie est réservée aux femmes et aux membres de la Chambre des députés. La distribution des cartes d'entrée est réglée par le questeur.
Art. 88. Silence dans l'assistance. — 11 est interdit à l'auditoire de manifester son approbation ou sa désapprobation.
Art. 89. Procédure au cas où Tordre est troublé. — Si quelqu'un trouble l'ordre, et si un premier avertissement du président reste sans effet, la seconde fois, l'auditeur isolé, ou toute l'assistance, est expulsé, conformément à la loi IV de i848, de la galerie où l'ordre a été troublé, et cette galerie peut être fermée.
Art. 90. Continuation de la discussion en cas d'évacuation des tribunes. — Si l'assistance a été expulsée de toutes les tribunes, la discussion continue, à la décision de la majorité, le jour même ou un autre jour, mais toujours publiquement.
Art. 91. Punition des perturbateurs de l'ordre. — Les perturbateurs de Tordre, en outre de leur expulsion,
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seront punis par raulorilé compétente à la requête du président.
Art. 92. Huissiers de salle. — Des huissiers de salle font le service, sous les ordres du questeur, dans le lieu des séances, dans les dépendances et dans les galeries. Les huissiers appartiennent d'ailleurs au personnel des employés et contribuent aux travaux dli secrétariat.
Art. 93. Emploi de la force armée. — EiV cas de nécessité, le président peut, sous sa responsabilité, requérir la force armée, de police ou militaire, pour la garantie de Tordre légal.
Art. 94. Affichage des dispositions de ce chapitre. — Les dispositions de ce chapitre, imprimées séparément,sont affichées à toutes les entrées et dans toutes les galeries.
APPBWBICE
Conformément à une décision de la diète, la Chambre des Afagnats édicté les dispositions suivantes^ comme Appendice à son Règlement :
Art. i". — Les deux Chambres se communiquent réciproquement leurs décisions sous la forme suivante.
Le i)résidentde chaque Chambre transmet au président (le l'autre la décision de cette Chambre, avec copie annexée.
Cette transmission s'effectue par la remise d'un pli. La remise est faite, autant que po.ssible, en mains propres du pr(^sident ou du vice-président, en tous cas et au Rjoins <mi celles du fonctionnaire chargé de cet office au secrétariat de la présidence.
Le président (jui a rei^u le uïessage l'annonce et le rotnmunicjue à la Chambre, s'il l'a reçu pendant la
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séance, à cette séance même, et en tous autres cas à la • plus prochaine séance. Pour le surplus, le président se conforme au règlement de la Chambre qu'il préside.
En cas de transmission de messages qui concernent des projets de loi, cette transmission doit comprendre non seulement les décisionsprises parlaChambre, relativement à ce projet, mais aussi Texposé de motifs du projet, et, le cas échéant, les rapports de la commission ou des commissions qui l'ont traité.
Art. 2. — Lés décisions et résolutions prises par Tune des Chambres au cours d'une session et communiquées à l'autre Chambre, — qu'elles soient relatives à des projets de loi ou à tous autres objets, — peuvent être disculées par Pautre Chambre à la session suivante de la même diète, sans nouvel échange de messages.
Art. 3. — Dans les cas prévus par la loi, où les deux Chambres de la diète sont appelées à procéder à une élection, et convoquées en conséquence à des séances communes, la procédure deces séances communes est réglée comme suit :
a) Les séances communes sont tenues au lieu déterminé par une entente entre les présidents des deux Chambres.
h) A ces séances, les présidents (ou, en cas d'empêchement, les vice-présidents) des deux Chambres président ensemble, de telle sorte que Fun d'eux ouvre la séance, et que l'autre la clôt.
Les secrétaires des deux Chambres opèrent ensemble de la même manière.
La répartition des fonctions, au cours de la séance, entre les présidents et les secrétaires, est arrêtée par les présidents.
c) Pour qu'une décision soit valablement prise, le nombre de membres dont la présence est nécessaire est celui qui est déterminé par les règlements de la
• Chambre des Magnats et de la Chambre des députés, pour chacune de ces deux Chambres respectivement.
d) La séance ouverte, il est procédé à l'ouverture et à la lecture du rescrit royal. Avant Félection, le président suspend la séance pendant lo minutes.
Si, pendant cet espace de temps, le vole nominal est demandé par le nombre de membres déterminé par les règlements respectifs de chaque Chambre, il doit être ordonné.
Au cas contraire, le président procède à l'élection par acclamation, et proclame le résultat en conséquence.
c) Au cas de vote nominal, le sort décide si la liste de la Chambre des Magnats, ou celle de la Chambre des députés, sera appelée la première.
/) La majorité absolue est nécessaire pour l'élection. Si le premier tour de scrutin ne produit pas de résultat, il est procédé à un deuxième tour sur les noms des candidats qui ont obtenu le plus de voix.
Si deux ou plusieurs candidats obtiennent le même nombre de voix, il est procédé à un nouveau vote entre ceux qui ont obtenu un nombre égal.
g) Le vote a lieu secrètement, par la remise de bulletins.
h) Le résultat du vote est proclamé à la même séance.
/') Le procès-verbal de la séance commune est approuvé à la fin de celle même séance.
Art. 4- — En ce qui concerne les commissions nationales, composées de membres des deux Chambres, les règles suivantes seront observées :
a) Pour toutes les commissions nationales pour lesquelles la loi n'a pas déterminé à l'avance le nombre de membres de la Chambre des Magnats et de la Chambre des députés à élire respectivement, cette proportion sera établie en principe de telle manière que les
m. — RÈGLEMENTS : CHAMBRE DES MAGNATS 513
membres de la Chambre des Magnais forment un tiers et les membres de la Chambre des députés deux tiers de la commission.
6) Lorsque les membres de la commission nationale ont été élus par chacune des Chambres, les présidents des deux Chambres fixent d'accord le lieu et Tépoque de la constitution de la commission.
Les présidents des deux Chambres convoquent, pour assister à cette séance constitutive, les membres qui font partie de la commission.
c) Le rapport faisant connaître le résultat des travaux des commissions nationales est transmis, — sauf dispositions contraires de la loi, — par le président de la commission nationale aux présidents des deux Chambres. (La remise a lieu dans les formes prévues à Tarlicle i®').
Art. 5. — L'Appendice annexé au règ-lement de la Chambre, conformément à la décision prise par les deux Chambres à la diète de 1872-75, est abrogé, et remplacé par les dispositions suivantes :
Tout projet de loi qui aura reçu Tassentiment de la Chambre des Magnats sera, avant d'être soumis à la sanction, examiné par une commission, à l'effet de vérifier si le texte de ce projet est conforme aux résolutions adoptées par les deux Chambres de la diète.
Les membres de cette commission seront, sous la présidence alternative du président ou du vice-prési- •dentde la Chambre des Magnats, et du président ou de l'un des vice-présidents de la Chambre des députés:
a) celui des secrétaires de la Chambre des Magnats -qui aura rempli ces fonctions le jour de la discussion -des articles du projet ;
b) celui des secrétaires de la Chambre des députés qui aura tenu le procès-verbal de la discussion des articles du projet ;
c) le rapporteur de la commission permanente ou
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temporaire qui aura fonctionné lors de la discussion du projet de loi à la Chambre des députés ;
d) Si ce projet a été discuté à la Chambre des Mag'nats sur le rapport d'un rapporteur spécial, ce rapporteur.
Peut prendre part aux délibérations de la commission de vérification le ministre qui a déposé le projet de loi, ou son délégué.
2» HÈGLEMKNT DE LA CHABIBRK DES DÉPUTÉS (4),
adopté par décision des 15 mai 1899, 22 janvier 1900, et 27 juin 1901.
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DE LA CONSTITUTION DE LA CHAMBKE DES DÉPUTÉS
Art. i«'. — Les députés étant rassemblés au lieu des séances de la Chambre des députés, le troisième jour accordé parla loi pour leur comparution, à dix heures du matin^ le membre le plus ancien prend le siège du président, et les six plus jeunes ceux des secrétaires, en qualité de président et de secrétaires provisoires.
Le président provisoire informe les députés des lieu, temps et ordre de l'ouverture de la diète, et fixe l'heure de la séance à tenir immédiatement après cette ouverture pour préparer la constitution de la Chambre.
Art. 2. — Les députés se rendent à l'ouverture solennelle de la diète sous la conduite du président provisoire.
Art. 3. — Tous les employés de la Chambre des députés sont, jusqu'à la constitution de la Chambre, sous les ordres du président provisoire et des secrétaires provisoires ; en cas de nécessité, il est pourvu temporairement aux vacances par le président provisoire.
Art. 4- — A la séance indiquée pour la constitution de la Chambre, les députés présents remettent en personne leurs lettres de légitimation (procès-verbaux généraux d'élection) aux secrétaires provisoires
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désis^nés parle président provisoire ; celui-ci communique à la Chambre les protestations parvenues à la Chambre des députés contre la validité des élections, les recours formés devant la Cour suprême {Curie) et transmis à la Chambre, et les décisions de la Cour suprême relatives à ces recours.
Dans le cas de rarticle\i35§ a de la loi XV de 1899, comme aussi dans celui de l'article no du règlement, le président provisoire, en donnant connaissance de la décision de la Cour suprême, déclare en même temps que la validité de l'élection peut faire l'objet d'une protestation, dans les quinze jours de cette proclamation.
Art. 5. — Le député qui ne se présente pas en personne peut faire remettre ses lettres de légitimation par l'un des députés présents, ou les annexer à une lettre adressée au président.
Les députés dont les lettres de légitimation ont été remises sont répartis par le président provisoire, par tirage au sort opéré en séance publique, en neuf bureaux, composés autant que possible d*un nombre égal de membres.
Art. 6. — Les lettres de légitimation des députés du premier bureau sont remises pour examen au deuxième bureau, celles des députés du deuxième, et ainsi de suite jusqu'au neuvième bureau, dont les lettres sont remises au premier.
Les protestations adressées à la Chambre contre la validité des élections, ainsi que les requtes transmises par la Cour suprême et les décisions de la Cour qui s'y réfèrent sont adressées aux bureaux auxquels les lettres deiéi^itimation correspondantesontété remises
Art. 7. — Les lieu, jour el heure de l'ouverture des séances des bureaux sont déterminés par le président provisoire.
Art. 8. — Chaque bureau :
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a) élit un président et un secrétaire, et, lorsque la discussion est terminée, un rapporteur ;
b) fait tenir, pour être communiqué à la Chambre, un registre de ses délibérations ;
c) prend ses décisions à la majorité absolue des voix -des membres présents ; pour prendre une décision valable, la présence de douze membres au moins est nécessaire.
Art. 9. — Les députés qui se présentent après la constitution des bureaux remettent leurs lettres de légitimation au président provisoire, qui répartit ultérieurement ces députés entre les bureaux, en nombre égal autant que possible, par un tirage au sort auquel il procède avec les secrétaires provisoires, et en même temps remet leurs lettres de légitimation, pour examen, au bureau compétent, tant que le bureau auquel ces lettres auraient dû être adressées pour être examinées n'a pas terminé ses travaux.
Art. 10. — Le président provisoire transmet au bureau compétent, aussitôt qu'il en est saisi, les protestations parvenues à la Chambre contre la validité •des élections, ainsi que les requêtes transmises entre temps par la Cour suprême et les décisions de cette Cour qui s'y réfèrent, tant que ce bureau n'a pas terminé ses opérations.
Art. II. — Aucun membre d'un bureau ne peut prendre part à la discussion sur l'examen des lettres de légitimation d'un député,
a) qui. ou dont le concurrent, est son parent ou allié en ligne ascendante ou descendante, son frère, son cousin-germain ou parent plus proche, le frère de 4»a femme ou le mari de sa sœur ;
b) dont il a été le concurrent à l'élection ;
c) à l'élection duquel il a effectivement contribué. Les questions qui viennent à s'élever à cet égard
sont tranchées par le bureau.
Art. 12. — Les bureaux, après avoir examiné les pièces qui leur ont été transmises, classent par catégories distinctes :
à) les lettres de légitimation (procès-verbaux généraux d'élection) qui sont relatives aux élections incontestées.
Est considérée comme élection incontestée celle dont le procès-verbal général répond aux prescriptions de la loi, etqui n'est l'objet d'aucune protestation ni d'aucun recours.
Les feuilles de vote qui peuvent avoir été annexées à ce procès- verbal, et les listes de ceux qui n'ont pas été admis à voter, ne peuvent, en ce cas, faire l'objet d'une appréciation.
b) les lettres de légitimation sujettes à contestation légale soit par leur contenu, soit par leur forme, soit aussi à raison de ce que le député n'était pas éligible aux termes de la loi à Tépoque de l'élection.
Le grief sera signalé d'office dans le rapport.
c) les lettres de légitimation qui répondent aux prescriptions de la loi, mais nonobstant lesquelles la validité de rélQCtionest attaquée parla voie de la protestation ou du recours.
d) les lettres de légitimation qui rentrent dans la catégorie 6), lorsque, de plus, Télection est attaquée par la voie de la protestation ou du recours.
Les bureaux élisent ensuite dans leur sein, parmi ceux dont l'élection est incontestée, un membre titulaire et un membre suppléant de la commission permanente de vérification. Ils font de tout ce qui précède rapport à la Chambre.
Art. i3. — Lorsque les rapports des bureaux ont été présentés à la Chambre, le président provisoire fait rapport des députés ultérieurement répartis entre les bureaux conformément aux articles 9 et 10, des lettres de légitimation qui lui ont été remises entre temps^
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ainsi que des recours et protestations dirigés contre les élections et du mode de leur distribution entre les^ bureaux.
Art. i4. — Les lettres de légitimation déclarées incontestées par les bureaux sont, au cas où Télection ferait l'objet d'un recours ou d'une protestation aprèsla clôture du travail des bureaux, mais avant la constitution de la Chambre (art. 21), retirées de la liste des lettres de légitimation incontestées, etjointes au bordereau des lettres frappées de protestation ou de recours.
Les lettres de légitimation non encore adressées auK bureaux conformément à l'article 9 ne sont produitesà la Chambre qu'après sa constitution.
Art. i5. — Tant que le président de la Chambre n'a pas, dans les termes du règlement, déclaré un député définitivement autorisé à siéger, tout membre a le droit d'élever, — soit par écrit, en s'adressant au président provisoire (au président de la Chambre), soit de vive voix, en séance de la Chambre, — contre l'élection de ce député, une contestation fondée sur son inéligibilité aux termes de la loi.
Cette contestation ne peut pas être retirée.
Lorsque la lettre de légitimation du déput'é en question a déjà fait l'objet d'une protestation ou d'une autre contestation, le président renvoie la contestation à la commission judiciaire déjà saisie de cette protestation ou de cette contestation, et en informe ultérieurement la Chambre.
Hors ce cas, le président fait connaître à la Chambre la contestation élevée^ et la renvoie — sans discussion ni décision — à la commission judiciaire désignée par tirage au sort opéré en séance publique.
La même procédure est suivie lorsque la contestation est élevée en séance publique.
Art. 16. — Lorsque les rapports des bureaux ont été lus à la Chambre, le président proclame, d'après
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leur coatenu, le aombre des lettres de légitimation examinées par les bureaux, et, parmi elles:
a) le nombre de celles qui ont été reconnues incontestées ;
b) le nombre de celles qui ont été contestées par les bureaux, bien que Téleclion n'ait fait Tobjet d*aucune contestation ni d'aucun recours;
c) le nombre de. celles qui ont été attaquées par la voie de la protestation ou du recours;
d) le nombre de celles qui ont été à la fois contestées ,par les bureaux, et frappées de protestation ou de recours^
Il donne connaissance des décisions parvenues entre temps de la Cour suprême, et déclare en même temps que tous les députés dont les lettres de légitimation ont été rangées dans une des catégories a), b), c} ou i/), à l'exception de ceux dont Téleclion a été invalidée par la Coursuprême, pourront exercer provisoirement leurs droits de députés lors delà constitution delaChambre, et ensuite jusqu'à la décision définitive à intervenir sur la procédure régulièrement instituée.
Il invite ensuite les députés sus-mentionnés à procéder, à cette même séance, ou dans une séance à tenir le plus prochain jour non férié, à l'élection du bureau de la Chambre ; il est nécessaire toutefois que le nom^ bre de ces députés forme la majorité absolue du nombre total des députés.
Si ladiètede Ooalie-Slavonie n'avait pas envoyé ses députés, la présence de la majorité des députés de Hongrie serait suffisante.
Aivr. 17. — 11 est procédé en premier lieu à l'éleotion du président, de la manière suivante: l'un des secrétaires [>rovisoires donne lecture, par ordre alphabétique, des noms des députés ayant droit de siéger aux termes de l'article 16, etceux-ri déposent, chacun àson tour, hMir bulletin de vote dans l'urne déposée à cet
HT. — RÈGLEMENTS : CHAMBRE DES DÉPUTÉS
effet. — Les noms des députt^s non présents à la première lecture sont appelés une seconde fois, pour les inviter î\ déposer leurs votes ; puis les secrétaires provisoires dépouillent le scrutin en présence de l'assemblée, sous la surveillance du président provisoire, et celui-ci en proclame le résultat.
Art. i8. — S'il n'y a pas de majorité absolue, il est procédé à un nouveau tour de scrutin entre les deux membres qui ont obtenu proportionnellement le plus grand nombre de voix.
Art. 19. — Il est procédé aussitôt après, de la même manière, et toujours à la majorité absolue, mais par un seul vote, à l'élection des deux vice-présidents.
Art. 20. — Les six secrétaires sont élus de la même manière, mais par un seul vole et à la majorité relative.
La Chambre peu t ultérieurement, suivant les besoins, aug'menter le nombre des secrétaires.
Le questeur est élu en môme temps, à la majorité absolue, à moins que la Chambre ne veuille remettre son élection à une date ultérieure.
Art. 21. — Les élections terminées, les membres élusdubureauprennentplace, et le président élu, après avoir relevé le nombre des circonscriptions ayant droit à la représentation où l'élection a eu lieu et où les députés élus ont produit leurs lettres de légitimation, fait connaître les élections multiples et les circonscriptions non encore représentées à la Chambre, et déclare la Chambre constituée.
Il déclare en outre qu'aucune protestation ne peut plus être formée contre l'élection des députés, sauf les cas prévus à l'article i35de la loi XV de 1899, et à l'article no du règlement.
Ceux qui ont été élus dans plusieurs circonscriptions sont tenus de déclarer, dans les huit jours qui suivent la clôture de la procédure de vérification de leurs let-
très de légitimation, pour laquelle de ces circonscrip* lions ils acceptent l'élection.
La Chambre décide ultérieurement au sujet des circonscriptions qui n'étaient pas encore représentées a(u moment de sa constitution.
Art. 22. — Les noms du président, des vice-présidents, des secrétaires et du questeur sont notifiés à S. M. le roi.
Art. 23. — Conformément à l'article 8 de la loi IV de f 848, le président de la Chambre est élu pour toute la durée de la diète, et les autres membres du bureau seulementpourune session annuelle. En conséquence, le vice-président, les secrétaires et le questeur sont élus à nouveau, de la manière ci-dessus prescrite, dans l'une des trois premières séances de chaque session annuelle. Jusqu'à la proclamation du résultat de cette nouvelle élection, le vice-président et les secrétaires élus à la session précédente continuent leurs fonctions.
Art. 24. — Lorsque trentejours sont écoulés depuis le dernier terme fixé pour les élections générales, le président de laChambre donne connaissance à la Chambre de la liste des noms des députés dont l'élection n*a pas été contestée, dans les termes des articles 12 ou i5 du règlement, et n'a été non plus attaquée, ni par une protestation, ni par un recours, et il déclare ces députés définitivement validés.
Avant de faire celte déclaration, le président fait demander par voie officielle à la Cour suprême la liste des députés dont Téleclion a été frappée de recours.
Lorsqu'un député a été déclaré déchu de son mandat par la commission des incompatibilités, conformément à l'article 5 de la loi XXXIX de 1876, avant que la procédure ouverte à la Cour suprême sur un recours formé contre la même élection ait été terminée, le président de la Chambre informe le président de la Coursuprême de ladéchéancedu mandat de ce député.
CHAPITRE I" Dlsponlllons i^énèpalcu
Art. 25. — Après la constitution de la Chambre, il «st procédé à la vérification (des pouvoirs)
à) parla commission permanente de vérification,
b) et par les commissions judiciaires.
Tout député élu à l'une de ces commissions est tenu •d'accepter le vote et d'exercer les fonctions qui lui ont été conférées. La commission permanente de vérification et les commissions judiciaires, une fois constituées, fonctionnent pendant toute la durée de la diète.
Art. 26. — Les séances de la commission permanente de vérification et des commissions judiciaires sont publiques ; toutefois, la délibération a lieu et les décisions sont rendues à huis clos.
Art. 27. — Aussi bien à la commission permanente de vérification qu'aux commissions judiciaires, la présence de cinq membres, y compris le président, est nécessaire pour prendre une décision valable.
Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix Le président ne vote que dans le cas où les voix des autres membres sont également partagées.
CHAPITRE n OonimlsNlon permaneMic de irérlficatloo
Art. 28. — La commission permanente de vérification se compose des membres titulaires élus conformément à Tarûcle 12. Le président de la Chambre indique, à la séance où a Heu le tirage au sort des lettres de légitimation et des protestations formées contre les élections (art. 89), le lendemain de ce jour à dix heures du matin pour la conslitulion de cette commission, et il annonce officiellement cette fixation et le lieu de la séance.
La commission permanente de vérification élit ellemême son président, son secrétaire et son rapporteur. La commission est tenue de communiquer de temps à autre à la Chambre le registre de ses procès-verbaux.
AuT. 29. — Si un ou plusieurs membres titulaires de la commission permanente de vérification sont empêchés de siéger à une séance de la commission, les membres suppléants élus sont appelés î\ prendre leur place en nombre correspondant.
Est considéré comme empêché le membre de la commission dont Télection est attaquée par la voie de la protestation ou du recours, tant que la procédure suit son cours.
Lorsque, pour cause de décès ou autrement, un vide se produit parmi les membres de la commission, il y est également pourvu au moyen des membres suppléants.
Le membre empêché, ou qui vient à man(|uer, est remplacé par un menïbre suppléant tiré au sort en séance publique, sur la liste des membres suppléants^ par le président de la Chambre.
Lorsque les vides ne peuvent plus être comblés par cette voie, la Chambre élit de nouveaux membres.
Art. 3o. — La commission permanente de vérifica-
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lion procède de la manière indiquée aux articles 3i à 33 ci-dessous, lorsqu'un membre d'une commission judiciaire est sujet, pour une affaire renvoyée au jugement de cettye commission, à l'une des causes de récusation énumérées à Tarticle 38, et ne peut, en conséquence, prendre part au jugement de cette affaire.
Art. 3i. — La récusation, pour les causes d'intérêt personnel mentionnées à Farticle 38, peut être proposée par les auteurs des protestations ou des recours contre Télection, par les mandataires des députés élus et par les électeurs qui défendent l'élection et leurs représentants fart. 42), et en outre par tout député.
Tout membre de la commission judiciaire qui se trouve "^dslns un des cas d'intérêt personnel énumérés à l'article 38 est tenu, dès qu'il en a connaissance, d'en informer la commission permanente de vérification.
Art. 3a. — I>es récusations doivent être proposées, par écrit, par les personnes qualifiées à cet effet (art. 3i § i**"), au président de la commission permanente de vérification, dans les 48 heures de la constitution de cette commission (art. 28). Toute récusation proposée ultérieurement n'est pafs prise en considération.
Art. 33. — La commission permanente de vérification met immédiatement en délibération les récusations proposées ou les exc.uses; elle entend à cet effet les parties intéressées, et tous ceux qui ont connaissancedes faits,s'ils peuvent étretousrapideraent entendus ; et si elle prend la récusation en considération, le président de la commission permanente de vérification remplace le membre récusé de la commission judiciaire, pour l'affaire en question, par voie de tirage au sort opéré en séance de la commission parmi tous les membres de la commission judiciaire, et, en cas de besoin, il met le récusé à la place du remplaçant. Lorsq^ue la commission permanente de vérification a statué sur une excuse ou une récusation, elle en informe les
présidents descomcnissions judiciaires, pour permettre à ces commissions de commencer leurs travaux.
Art. 34. — La commission permanente de vérification accomplit les opérations qui lui sont confiées par J*article 33, aussitôt après l'expiration du délai de 48 heures déterminé à Tarticle 32, ou au plus tard dans Jane séance qui doit être tenue le jour suivant.
CHAPITRE III €)oiiiiiiImIoiis Jadielaires
Art. 35. — Après la déclaration prévue à l'article 24, ia Chambre élit au scrutin secret, parmi les députés définitivement vérifiés, neuf commissions judiciaires, composées chacune de sept membres. Chacune de ces <;ommissionssera désignée et distinguée par un numéro J'ordre.
Art. 36. — Les membres des commissionsjudiciaires, élus conformément à l'article 35, prêtent successi* vcment et par commission, en suivant Tordre des numéros tirés au sort, au milieu de la salle, debout devant le siège du président, en séance publique, le serinent suivaiit :
« Je jure de procéder dans les affaires d^ élection
de députés qui seront débattues devant moi conformément au règlement adopté par la Chambre des députés y et, dans la sphère des attributions qu'il me confère^ sans partialité ni considérations accessoires, d'employer tous mes efforts à la découverte de la vérité, et de prononcer un jugement juste suivant la loi et la conviction de ma conscience. Que Dieu me soit en aide ! »
Les membres des commissions judiciaires qui n'étaient pas présents lors de la prestation de ce serment, sont tenus de le prêter supplémentairement dans
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les mêmes formes. Avant le commencement des travaux des commissions j udiciaires, les présidents de ces commissions sont tenus de s assurer que tous les membres de la commission qu'ils président ont déjà prêté le serment.
Art. 37. — La compétence des commissions judi- <:iaires s'étend à la discussion et au jugement des contestations élevées contre leslettres de légitimation dans les termes des articles 12 6) et cf) et i5 du règlement de la Chambre, ainsi que des protestations formées contre la validité des élections.
Art. 38. — Ne peut prendre part au jugement d'une affaire le membre de la commission judiciaire :
à) qui a attaqué l'élection du député par la voie du recours ou de la protestation ;
b) qui est parent ou allié en ligne ascendante ou descendante, frère, cousin-germain ou parent plus proche, ou beau -frère (frère de la femme ou mari de la sœur) du député ou de son concurrent, de Tun des auteurs du recours formé contre l'éleclion, ou des protestataires, ou des électeurs qui défendent Télection, ou-de leurs mandataires ;
c) qui a été le concurrent, lors de l'élection, du député élu ;
d) qui a exercé sur cette élection une influence effective.
Art. 39. — Le président de la Chambre répartit par tirage au sort, entre les commissions judiciaires, autant que possible en nombre égal, en séance de la Chambre, les lettres de légitimation sujettes à contestation aux termes des articles 12 6) et d) et i5 du règlement; ainsi que les protestations élevées contre la validité des élections ; il fixe, pour la constitution des commissions judiciaires, le lendemain à 10 heures du matin, et fait connaître publiquement le lieu de leurs séances.
Moreau et Delpech 34
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Les recours et décisions commaniqDés par la Cour suprême sontjreinis aux commissions à qui sont échues par la voie du sort les lettres de lég^itimation correspondantes.
Art. 4o. — Ceux qui ont formé une protestation contre la validité d'une élection sont tenus de constituer parmi eux ou parmi d'autres un représentant pour ^ soutenir cette protestation en leur nom ; mais ce représentant ne peut être le concurrent du député dont Télec* tion est frappée de protestation.
Art. 4i. — Le député dont l'élection adonné lieu à une protestation a le droit de défendre son élection ou de ne pas la défendre. Lorsqu'il veut défendre Télection, il peut le faire à tout moment, avant la clôturé de l'instruction; toutefois, il ne peut le faire en personne, mais seulement par un ou deux mandataires désignés à la commission.
Art. 42. —;• Les électeurs qui veulent défendre l'élection en ont également le droit, que le député intéressé la défende ou non. Ils peuvent le faire en personne, mais, s'ils sont plus de deux ou s'ils ne veulent pas présenter la défense en personne, ils sont tenus de constituer à cet effet un ou deux mandataires avant la clôture de l'instruction.
Art. 43. — Les procurationsà établir par les auteurs des protestations doivent être signées des dix protestataires mentionnés àTarlicle 5-2, et celles des électeurs qui défendent l'élection par ces électeurs, ou, s'ils sont plus de cinq, par cinq au moins d'entre eux.
Les signatures données sur ces procurations, ou sur la procuration établie par le député qui veut défendre son élection, doivent être légalisées par un notaire ou par le juge de paix, et le texte de la procuration doit mentionner le domicile du mandataire.
Les électeurs qui veulent défendre l'élection en per-
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sonne conformément à rarticle 4^ sont également tenus de faire connaître leurs domiciles.
Art. 44. — Les auteurs d'une protestation contre une élection annexent immédiatement leur procuration à leur protestation. Les procurations dressées par les électeurs qui défendent l'élection ou par le député intéressé doivent, au contraire, être remises directement à la commission judiciaire compétente, sauf le casoù la récusation prévue à Tarlicle Si vient à se produire, auquel cas les procurations doivent être remises, dans le délai imparti par l'article 32, à la commission permanente de vérification, laquelle les transmet en temps utile à la commission judiciaire compétente.
Art, 45. — Le député qui ne veut pas défendre son élection est tenu d'informer de son intention, par déclaration écrite, la commission judiciaire compétente, dans les trois jours de sa constitution ; en cas contraire, il est présumé vouloir défendre son élection.
Art. 46. — Les mandataires désignés conformément aux articles 4o, 4i et 42 peuvent être choisis librement par les parties, parmi elles ou parmi tous autres citoyens majeurs, même non électeurs ; toutefois, les députés à la diète ne peuvent pas être mandataires.
Si les mandataires, ou les électeurs désirant défendre l'élection en personne, veulent prendre part aux discussions préliminaires de la commission, ils sont tenus d'être présents à Budapest et de faire prendre note de leur domicile au secrétariat de la Chambre.
Art. 47- — Il sera donné lecture publique des articles 3o à 34 et 4o à 46 inclus du présent règlement à la séance où les membres des commissions judiciaires prêteront serment pour la première fois.
Art. 48. — Les vacances qui viendraient à se produire parmi les membres des commissions judiciaires seront comblées par la Chambre des députés conformément aux dispositions de l'article 35.
Art. 49- — Sî quelque membre d'une commission judiciaire ne se présente pas pour prêter le serment prescrit à l'article 36, ou aux séances de la commission, sur la convocation à lui adressée par le président de cette commission, la Chambre des députée, qui doit être informée sans retard de ce dernier cas, décidera suivant les circonstances.
Art. 5o. — Chaque commission judiciaire commence par élire, au scrutin secret et à la majorité absolue, un président, et un secrétaire pour rédig'er le procès-verbal destiné à être transmis à la Chambre. Étant ainsi constituée, elle répartit les affaires renvoyées à son jugement, pour en faire le rapport, entre un ou plusieurs rapporteurs ; puis, eu égard au plus ou moins d'éloignenient de Budapest des circonscriptions électorales, ainsi qu'au plus ou moins de complication des divers cas, elle détermine Tordre et la date du jugement de chaque affaire, et elle en informe aussitôt le député intéressé ou ses mandataires, les mandataires des protestataires ou des électeurs qui défendent Télection, ou les électeurs mêmes qui veulent se présenter en personne, s'ilsse trouvent à Budapest et s'ils ont déclaré leur domicile au secrétariat de la Chambre.
Si des circonstances imprévues rendent nécessaire de modifier Tordre établi et d'avancer les dates fixées, la commission en décide, et en informe les intéressés ou leurs mandataires (art. 74).
En ce qui concerne les élections dont la validité est attaquée par voie de recours à la Cour suprême, la procédure sera suspendue jusqu'à ce que la Cour suprême ait rendu sur le recours un arrêt définitif (Loi XV de 1899, art. i3).
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TITRE II Protestations contre les élections.
Art. 5i. — Les protestations contre Télection des députés élus aux élections générales doivent être formées avant la proclamation de la constitution de la Chambre (art. 21), et les protestations contre les élections partielles dans les trente jours qui suivent Téleclion.
Les protestations formées en conformité de Tarlicle i35a) delà loi XV de 1899 ^^ ^^ l'article iio du règlement doivent être formées dans les quinze jours qui suivent celui où l'arrêt de la Cour suprême a été notifié à la Chambre.
Les protestations doivent être remises, avant la constitution de la Chambre, au président provisoire, et après cette constitution, au président élu.
Les protestations remises après les délais sont rejelées d'office et sans débats par la commission judiciaire compétente.
Art. 52. -— Les protestations contre la validité de Télection d'un député ne peuvent être formées qlie par les électeurs de la circonscription.
Les protestataires ne sont pas tenus de justifier préalablement, en remettant leur protestation, de leur qualité d'électeurs dans la circonscription dont s'agit, et de leur identité avec les électeurs de même nom portés sur la liste électorale. Toutefois, si, au cours des débats, la qualité électorale ou l'identité des protestataires est révoquée en doute, et si les protestataires n'en justifient pas par des pièces officielles régulières, une enquête sera ordonnée pour vérifier ces points de fait (art. 98, 106).
534 AUTRICHEHONaïUE. — G. PARLEMENT HONGROIS
Art. 53. — Les protestations doivent satisfaire au^ conditions suivantes :
être rédigées dans la langue officielle de l'État
3. être revêtues delà signature ou du signe manuel, légalisés par un notaire ou un juge de paix, de dix protestataires au moins ;
4. indiquer les motifs pour lesquels les protestataires attaquent la validité de l'élection;
5. être accompagnées, comme annexes, des procurations établies par les protestataires, conformément â Tarticle /|3, au nom d'un ou de deux mandataires;
6. être accompagnées de Foriginal d'un reçu délivré par le trésorier de la Chambre ou son suppléant, portant que, pour garantie préalable des frais, lesprotestataires, ou l'un ou plusieurs d'entre eux, ou leur mandataire, ou, même sans mandat, un tiers quelconque en leur place, ont versé en espèces, à la caisse de la Chambre, une somme de 3. 000 couronnes ;
7. être munies d'une traduction magyare certifiée des pièces dressées dans une autre fangue que la langue officielle de l'Etat, et d'une copie de fa protestation et de toutes les annexes.
Art. 54. — Si la protestation ne satisfait pas aux conditions des ^§ 2 et 6 de l'article 53, ou à quelquesunes d'entre elles, elle est rejetée parle président provisoire, ou par le président élu, sans même qu'il en soîl donné connaissance à la Chambre.
Si la protestation satisfait aux conditions des H 2 etô de l'article 53, il en est donné connaissance à la Chambre, et elle est renvoyée à la commission judiciaire compétente (art. Sg).
Le député intéressé ou le mandataire des défendeurs peut retirer du secrétariat de la Chambre la copie de la protestation et des pièces annexées.
Art. 55. — La commission judiciaire ne peut reje-
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ter pour vice de formes les protestations qui lui sont renvoyées que dans le cas 'où elles auraient dû être rejetées d'office par le président, ou dans le cas oÉi la protestation ne satisferait point stux conditions des §§ 3, 4 et 5 de l'article 53, ou eafin danii le cas où la qualité d'électeurs delacirconscriplion,en la personne <les protestataires, ou leur identité avec les électeurs de même nom portés sur la liste électorale, ayant été contestée, n'aurait pas été établie par l'enquête instituée à cet effet. S'il y a plus de dix protestataires, iJ suffit quQ la qualité électorale et l'identité soient établies pour dix d'entre eux.
Dans les cas non prévus ci-dessus, et particulièrement dans celui où la protestation ne satisfait point aux conditions des |§ i et 7 de l'article 53, la protestation doit être retournée pour être complétée dans un délai à déterminer de i5 jours au moins et de 3o jours au plus à dater de sa réception.
Si la légalisation des signatures ou signes manuels apposés sur la protestation ou sur Fa procuration est insuffisante ou irrégulière, cette circonstance ne peut motiver le rejet de la protestation, mais seulement son renvoi comme ci-dessus, et seulement pour être complétée ou régularisée.
Art. 56. — Si la protestation n'est pas revenue régularisée dans le délai prescrit, elle est considérée comme n'ayant jamais été formée ; dans ce cas, comme dans celui où elle est rejetée pour vices de forme, et si d'ailleurs la lettre de légitimation n'a pas été contestée dans les termes des articles 12 h) et d) et r5 du présent règlement, la commission judiciaire déclare 1« député définitivement validé.
Art. 57. — Les protestataires ne sont pas obligés de fournir, au moment du dépôt de la protestation, les preuves à Tappui des motifs relevés contre la validité •de l'élection, mais ils ont le droit de produire cp^
preuves au cours de Tinstruclion. Toutefois, si les preuves u'ont pas été annexées à la protestation, mais produites au cours de Tinstruction, la partie adverse a le droit de demander, pour fournir la preuve contraire, une prolongation de l'instruction aux frais des protestataires.
Art. 58. — Les faux qui auraient été commis lors de la rédaction, de Tinstruction ou du dépôt des protestations formées contre les élections seront dénoncés par la Chambre des députés, sur le rapport des commissions judiciaires et par Tori^^ane de son président, au ministre de la justice, pour être procédé à des poursuites pénales.
Art. 59. — Les protestations et toutes les pièces justificatives sont exemptes de timbre.
TITRE III Procédure devant les commissions judiciaires
Art. 60. — La commission judiciaire ne peut commencer ses opérations sur le fond qu'au bout d'un délai de trois jours après la fixation de l'ordre de ses délibérations (art. 5o) ; mais elle est tenue de les commencer dans la huitaine et de les poursuivre dans Tordre qu'elle a fixé ou modifié, et autant que possible sans un seul jour d'interruption.
Les intéressés ou leurs mandataires doivent être prévenus, dans les formes de l'article 74, du jour de la discussion au fond.
Art. 61. — La commission judiciaire met en discussion, autant que possible, au jour fixé et dans Tordre déterminé, les lettres de légitimation et les protestations qui lui ont été renvoyées; elle ne peut les mettre en discussion avant le jour fixé; et, jusqu'à
III. — RÈGLEMENTS : CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Touverture des débats, elle peut recevoir du député intéressé, ou des électeurs qui sont parties au débat, des mémoires écrits, pour la réfutation des griefs élevés par le bureau dans les termes des articles 12 6) et d) ou i5 du règlement, ou des faits relevés dans la protestation formée contre Télection.
Art. 62. — Au jour fixé pour la discussion, la commission judiciaire, s'il s'agit de la validité d'une élection frappée de protestation, examine avant tout la protestation au point de vue de la forme, et, après avoir préalablement entendu, sur cette question seulement, les parties ou leurs mandataires, si la protestation ne satisfait pas aux conditions de forme du | i*' de l'article 55, elle la rejette définitivement, après enquête préalable, le cas échéant, sur la qualité électorale ou ridentitédes protestataires et, sauf le cas prévu à l'article 12 b) et d) du règlement de la Chambre, elle déclare validé le député élu ; dans le cas des || 2 et ^ de l'article 55, elle retourne la protestation pour être complétée, en impartissant un délai à cet effet.
Si la protestation a été déclarée satisfaire aux conditions de forme ci-dessus prescrites, comme aussi dans les cas de l'article 126) et d) du règlement de la Chambre, il est aussitôt procédé à la discussion au fond.
Art. 63. — La discussion au fond commence parla lecture d'un extrait du rapport contenant le grief élevé par le bureau contre la lettre de légitimation classée dans les catégories b) et d) de l'article 12 du règlement de la Chambre, de la contestation élevée dans les termes de l'article i5 de ce règlement, ou de la protestation formée contre l'élection, ainsi que dès mémoires écrits parvenus à la commission. ^
Ensuite, la commission j udiciaire entend les explications orales des protestataires, du député désirant défendre son élection, des mandataires des électeurs
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qui défendent Tëlection, ou des éleeteuFS eux-mêmes se présentant en personne, et elle en fait insérer au procès-verbal un résumé succinct^ avec indication de» faits exposés par les personnes susdites.
Chaque partie ne peut s'expliquer que deux fois, sauf le cas où la commission désire des explications complémentaires pour élucider la question ; mais, dans tous les cas, le député qui désire défendre son éleciioa ou les électeurs qui défendent Télection, ou leurs mandataires, ont la parole les derniers.
Art. 64. — Ne peuvent faire Tobjet de l'examen de la commission judiciaire que les griefs élevés aux termes de Tarticle 126) et d) et de l'article i5 du règ-lcment de la Chambre, ou soulevés dans la protestation.
Les mandataires des protestataires peuvent invoquer au cours de l'instruction de nouvelles preuves à l'appui des faits relevés dans la protestation (art. 67) ; mais ils ne peuvent faire valoir des griefs non mentionnés dans cette protestation, et ces grief» ainsi soulevés ne peuvent ôlre pris en considération par les juges.
Art. 65. — Si les parties ont été régulièrement citées dans les formes prescrites à l'article 74, la circonstance que les parties ou leurs mandataires ne se présentent point aux débats ne fait pas obstacle à la tenue de l'audience, ni, le cas échéant, au prononcé du jugement définitif.
i^ar contre, si la citation n'a pas eu lieu régulièrement, les débats doivent être renvoyés à une date ultérieure, à moins que les parties ou leurs mandataires, bien qu'irrégulièrement cités, ne soient présents à Taudience et d'accord pour demander la discussion immédiate.
Art. 66. — Si la commission judiciaire estime, en cas de non-comparution des parties régulièrement citées, sur le vu de la protestation et, le cas échéant, des mémoires produits, et en cas de comparution des
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parties, d'après leurs explications et les faits exposés, que la question est suffisamment élucidée, elle juge aussitôt au fond.
Si, au contraire, elle estime les faits exposés insuffisants pour établir les circonstances essentielles du point du fait, elle prononce la remise des débats et ordonne une enquête, en spécifiant, sous les restrictions déterminées aux articles 87 et 64, les points sur lesquels cette enquête devra porter.
Art. 67. — L'enquête doit nécessairement être ordonnée :
a) lorsqu'il existe un doute sérieux sur le point de savoir si le député élu réunit ou non lesconditions légales prescrites pour l'éligibilité ;
b) lorsqu'il existe des indices sérieux portant à croire que les actes ou omissions mentionnés à l'article 71 6), c) ou rf), se sont produits, et qu'ils ont eu une influence décisive sur le résultat de l'élection.
Art. 68. — Pour procéder à Tenquête, la commission désigne un membre dans son sein, ou fait rapport à la commission permanente de vérification, en lui communiquant ses procès-verbaux et sa décision, pour requérir la désignation d'un député parmi ceux qui sont définitivement validés. Dans ce dernier cas, la commission permanente de vérification est tenue de siéger sans relard, et, après avoir désigné un député pour pro- <!éder à l'enquête, d'en donner avis à la Chambre.
Art. 69. — La décision au fond sera prise en forme de jugement; le député élu y sera déclaré définitivement validé, avec maintien du résultat de l'élection, ou, au contraire, verra son élection annulée.
Art. 70. — La commission judiciaire apprécie librement les preuves fournies par les parties; mais les pièces produites ne peuvent être prises en considération que si elles ont été annexées en original ou en reproduction certifiée, ou si la copie. annexée d'une
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pièce se trouvant en la possession de quelque autorité publique a été reconnue par Tadversaire, ou encore si Toriginal de celte pièce, la copie ou l'extrait officiellement certifiés ont été transmis, à la requête de la commission judiciaire, par Tautorité compétente. Si cette autorité ne fait pas droit à la demande de la commission, il sera fait rapport au ministre compétent, par l'organe du président de la Chambre, pour la mise à exécution de la requête.
Les attestations fournies par des particuliers ne peuvent être prises en considération que pour décider s'il y a lieu ou non d*ordonner l'enquête, et seulement au cas où les signatures ou signes manuels apposés sur ces attestations ont été légalisés par un notaire ou un juge de paix.
Art. 71. — L'élection est nulle, et la constatation de cette nullité peut être poursuivie par la voie de la protestation :
a) lorsque le député n'était pas éligible aux termes de la loi au moment de l'élection, soit d'une manière générale, soit dans la circonscription, — en supposant que la protestation ait été formée à raison de faits tombant sous l'application de l'article 3 | i®*" de la loi XV de 1899, et auxquels ne s'étend pas la voie du recours (art. 10 § 2 de la loi XV de 1899) ;
b) lorsque les actes prévus aux§§ 7 et 8 de l'article 3 de la loi XV de 1899 ont été commis, non parle député, mais par une autre personne, et qu'on peut induire avec fondement des faits établis que ces actes ont eu une influence décisive sur le résultat de l'élection ;
c) lorsque les violences ou menaces exercées dans la rirconscription ont produit une intimidation suffisante pour empêcher l'exercice du droit de vote d'une paitie (les électeurs, alors même que cette partie ne saurait être numériquement déterminée, et qu'on peut en induire avec fondement que l'intimidation a été de
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nature à exercer une influence décisive sur le résultat de l'élection ;
d) lorsque les prescriptions de la loi XXXIII de 1874, et de la loi XV de 1899 qui la complète, y compris celles qui affectent la forme de dispositions disciplinaires ou pénales, ont été à ce point violées, par actes ou par omissions, qu'on en puisse induire avec fondement que les faits articulés et prouvés ont exercé une influence décisive sur le résultat de Télection.
La violation des prescriptions contenues aux articles 29 à 55 de la loi XXXIII de 1874. et i4i à i52 de la loi XV de 1899, ne rentre pas dans les dispositions du I précédent (d).
Lorsqu'aucune protestation n'a été formée contre l'élection, ou que la protestation a été rejetée pour vice de formes, l'élection contestée par application des articles 12 ou i5 du règlement de la Chambre ne peut être annulée qu'au cas prévu à la lettre a) du présent article.
Art. 72. — Les membres de la commission judiciaire opinent oralement sur la validation ou Tannulationde l'élection, ou sur l'enquête ; le vote de chacun des membres de la commission, et, en cas d'égalité de voix, le vote du président, seront mentionnés au procès-verbal, avec les motifs à Tappui s'ils le requièrent, et ce procès-verbal sera signé des membres de la commission judiciaire qui prendront part à la décision.
Les décisions portant jugement de la commission judiciaire, ou rejet de la protestation pour vices de forme, ou ordonnant Tenquète, seront complètement motivées.
Art. 73. — Toute décision portant jugement de la commission judiciaire, ou rejet de la protestation pour vices de forme, ou ordonnant Tenquêle, sera prononcée en présence des parties dans les 24 heures de la clôture desdébats, publiée auxjour et heure indiqués aux
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parties présentes lors de celte clôture, et notifiée en copie, dans les trois jours de cette publication, aux parties intéressées ou à leurs mandataires.
Art, 74. — Toute signification faîte, au cours de la procédure, soit par les commissions elles-même^î, Boit par les députés délég-ués à l'enquête^ sera adressée aux mandataires des protestataires, des députés élus, et des électeurs qui défendent Télection, ou, si ces derniers sont autorisés à comparaître en personne aux termes de l'article 4^, à ces électeurs eux-mêmes. Les significations seront faites par la voie de la poste et par accusé de réception.
Les lieu, jour et heure des discussions fixées par les commissions judiciaires seront annoncés par une affiche apposée au moins trois jours d'avance, avec indication de Fobjet du débat, au tableau des avis officiels de la Chambre des députés.
Art. 75. — Les protestataires, les électeurs qui défendent l'élection et le député intéressé, s'ils ont constitué en temps utile un ou deux mandataires, et si ceux-ci ont justifié de pouvoirs réguliers, ont le droit, au cours de la procédure, de les remplacer par un ou deux nouveaux mandataires, dont les pouvoirs sont établis conformément aux dispositions de l'article 43.
Art. 76. — Si, au cours de la procédure, il se découvre des indices de nature à faire supposer que réleclion contestée a donné lieu à des actes ou à des omissions coupables, les pièces seront transmises à l'autorité compétente, une fois la procédure terminée, par rintennédiaire du président de la Chambre des députés.
Art. 77. — Si, au cours de la procédure, avant que la commission se retire pour rendre sa décision au fond, tous les protestataires, ou le ou les mandataires qui les représentent retirent leur protestation eu personne ou par acte légalisé (art. 43), la procédure est
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arrêtée, sauf le cas où il y a lieu à rapplication des articles 12 6) et d) et i5 du rèçlemenl d« la Chambre ; toutefois, s'il existe des indices de nature à faire supposer l'existence de quelque acte ou omission punissable, les pièces seront transmises à Taulorité compétente.
Art. 78. — Lorsque les décisions des commissions judiciaires ont été notifiées à la Chambre par leurs présidents respectifs, la Chambre inscrit au registre des députés définitivement validés ceux que la commission judiciaire a déclarés tels, ordonne de nouvel* les élections pour rem placer ceux dont l'élection a été annulée, charge le président d'y pourvoir, et délègue, pour procéder aux enquêtes conformément aux injonctions de la commission, nIcs membres désignés parla commission judiciaire, ou, le cas échéant, par la commission permanente de vérification.
Ceux qui rentrent dans les catégories d'intéressés énumérées à l'article 38 ne peuvent être délégués à 4enquôte.
Art. 79 — Tout député est tenu d'accepter la délégation pour procéder à l'enquête. Toutefois, si le député délégué demande à être déchargé de ce mandat, la Chambre statue suivant les circonstances, el., si elle estime suffisantes les causes d'excuse invoquées, elle décide qu'il sera fait une nouvelle délégation.
Art. 80. — Le député dont l'élection a été soumise à l'enquête conserve, au cours de cette enquête, ses droits de membre de la Chambre, même lorsqu'il a déclaré ne pas vouloir défendre son élection.
Art. 8i. — Le député délégué à l'enquête prête en séance publique, debout devant le siège du président, le serment suivant :
a Je . , , jure de procéder à l enquête à laquelle j'ai été délégué par la Chambre des députés sans partialité ni considérations étrangères^ conformément à la loi et
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au règlement de la Chambre des députés, dans la sphère de mon mandat^ d employer tous mes ejfforts à la découverte de la vérité^ et défaire un rapport fidèle de tout ce que f aurai recueilli. Que Dieu me soit en aide ! »
TITRE IV De la procédure d'enquête.
Art. 82. — Le député délégué à Tenquéte, aprë3 avoir cité, dans les formes de Tarticle 74$ les mandataires des protestataires, du député élu et des électeurs qui défendent l'élection, s'ils ont été désignés, ou les •électeurs qui ont demandé à se présenter en personne, pour un jour déterminé et dans la ville dont il s'agit, ou dans une localité du municipe ou de la circonscription électorale, procède à l'enquête contradictoirement avec eux, s'ils comparaissent.
Art. 83. — Si personne ne se présente pour défendre l'élection, ni de la part du député élu, ni de celle des électeurs, les membres de la commission de recensement qui ont fonctionné pour le compte du député élu seront convoqués, et entendus en leurs explications, s'ils veulent en donner.
Art. 84. — Seront entendus au cours de l'enquête, par le député délégué, les témoins qui ont été désignés, avec indication de leurs domiciles et qualités, dans la protestation contre l'élection (art. 07), ou dans le mémoire produit par le député élu ou par les députés qui défendent l'élection (art. 61), ou au cours des débats (art. 63), pour la justification des points défait qui font l'objet de l'enquête, — à moins qu'ils ne tombent sous le coup des reproches déterminés à l'article 86.
Les témoins désignés par les parties intéressées qui
m. — RÈGLEMENTS : CHAMBRE DES DÉPUTÉS 545
sont domiciliés hors du municipe ne seront entendus qu'au cas où ils pourront être produits par les parties intéressées dans un délai à fixer par le député délégué et pouvant être prolongé une fois à la requête motivée des parties.
Les parties intéressées peuvent également demander l'audition de témoins non désignés par eux au préalable au cours des débats ; le député délégué à l'enquête statue sur cette demande en tenant compte des circonstances ; toute décisioa-portant rejet de la demande est motivée, insérée au procès-verbal d'enquête, et prononcée eif présence des parties.
Art. 85. — Le député délégué à Tenquête peut entendre, en outre des témoins désignés par les parlies, toutes personnes dont il juge l'audition utile pour éclaircir les points de fait qui font l'objet de l'enquête. Il peut, en outre, entendre des experts, et procéder, avec ou sans assistance d'experts, à une visite de lieux.
Les lieu, jour et heure de l'audition des témoins, de la visite de lieux et de l'audition des experts sont toujours portés à la connaissance des parties ou de leurs mandataires (art. 74).
Art. 86. — Peuvent refuser de témoigner, et réciproquement ne peuvent, sur le reproche de la partie adverse, être admis au témoignage et au serment :
I® les parents et alliés en ligne ascendante ou descendante, conjoints, frères et sœurs, cousins et parents plus proches, beaux-frères et belles-sœurs, tuteurs et pupilles du député attaqué et de son concurrent ;
2^ les proches, déterminés comme ci-dessus, des personnes qui ont été incriminées de faits ou omissions contraires à la loi se rattachant à l'élection allacjuée ;
3** les ecclésiastiques, en ce qui concerne les faits qui leur ont été révélés en confession ou autrement, sous le sceau du secret de leur ministère ;
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4° les fonctionnaires publics, relativement aux circonstances qui constituent un secret professionnel, o» sur lesquelles ils sont tenus, par disposition lég^ale, de rédig'er un acte officiel ;
5" les avocats-avoués, sous les restrictions de Tarlir cle 49 de ia loi XXXIV de 1874.
Art. 87. — Le député délëg^ué pose d'office à chaque témoin à entendre les questions générales suivantes:
Sa condition ou profession
5. S'il est parent ou allié du député attaqué ou de la partie adverse, ou de l'un des protestataires?
6. S'il n'a pas d*inimitié contre Tune des personnes indiquées au n° 5?t
7. S'il n'attend pas quelque avantage ou préjudice du résultat de l'affaire ?
8. S'il n'a pas été fait au lémoin des dons ou promesses pour sa déposition, et, en cas d'affirmative, par qui?
9. Si le témoin napasété dirigé ou conseillé au sujet de sa déposition, et, en cas d'affirmative, par qui ?
Art. 88. — A[)rès la réponse aux questions générales, le député délégué à Tenquéle pose aux témoins les questions particulières qu'il juge nécessaires àl'éclaircisseaient des points de fait essentiels qui font l'objet de Tenquèle.
Cela fait, les parties intéressées ou leurs mandataires peuvent proposer des questions complémentaires à adresser aux témoins. Le député délégué décide si les témoins seront aussi entendus sur ces questions. Si sa décision est négative, il est tenu de la motiver et de l'insérer au procès-verbal avec les motifs.
Art. 89. — Les témoins et les experts seront entendus sous la foi du serment. Le député délégué à l'enquête attire préalablement l'attention des témoins
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et des experts sur la sainteté du serment et sur les conséquences du faux témoignage, et, après avoir reçu leurs dépositions, il leur fait lui-même prêter serment. Il règle la taxe des témoins et des experts d*après l'usage des lieux. Ceux de ces frais qui incombent à la partie qui attaque l'élection seront prélevés sur lasomme consignée ; ceux qui sont à la charge des défendeurs seront préalablement consignés par eux sur place.
Le témoin qui, sans motif valable, ne comparaît pas ou refuse de déposer, peut y être contraint suivant les règles de la procédure pénale. L^amende, ou, s'il y a lieu, la peine privative de liberté, est prononcée par le tribunal de district compétent sur la réquisition du député délégué à Tenquéte.
Les témoins qui ne savent pas s'exprimer dans la langue officielle de l'Etat seront entendus au moyen d'un interprète assermenté.
Si Tenquête a été ordonnée sur un acte, du député ou du candidat contre lequel la protestation est dirigée, celui-ci peut demander à être entendu comme témoin sur le faht contesté.
Cette demande ne peut pas être repoussée. Mais il ne peut être posé, à la partie entendue comme témoin, d'autre question que celle qui se rapporte au fait allégué.
La déposition de ce témoin n'estw pas couverte par rimmunité édictée à l'article 224 de la loi V de 1878.
Art. 90. — Ledéputé délés^ué à l'enquête tient procès-verbal de l'audition des témoins et experts et de la visite des lieux.
La déposition des témoins et experts sera insérée au procès-verbal littéralement, autant que possible, et la prestation de serment du témoin ou de l'expert y sera mentionnée.
Les parties intéressées ou leurs représentants peuvent, s'ils sont présents, faire, sur la déposition des
témoins et experts, des observations qui doivent être insérées au procès-verbal dans leurs termes essentiels.
Le procès-verbal doit être si$;né des parties intéressées ou de leurs représentants, et en cas de refus de leur part, ce refus sera mentionné, avec une brève indication des motifs, s'il y a lieu.
Aux. 91. — Le député délégué à l'enquête est tenu, outre Taudition des témoins et experts, de provoquer les explications
a) de ceux qui ont été appelés par leurs fonctions, en vertu de dispositions légales, à concourir à l'élection, si ce sont leurs procédés qui sont relevés comme vices de Félection ; >
6) de ceux qui ont été sérieusement incriminés d'actes ou omissions contraires à la loi, dont ils se seraient rendus coupables au cours de la procédure électorale, etqui seraient de nature à invalider le résultat de l'élection ;
c) il peut enfin requérir la communication de tous documents publics relatifs à Téleclion.
Art. 92. — Les pouvoirs publics, les tribunaux, les autorités administratives, leurs fonctionnaires et employés sont tenus d'obtempérer aux réquisitions faites par le député délégué à l'enquête, dans la sphère de son mandat, de faire comparaître devant lui les témoins et experts ([u'il désire entendre, de lui communiquer les documents qu'il désigne, et en général de lui prêter assistance, dans la sphère de leurs attributions, pourrcxécution de l'enquête ; ils ne peuvent d'ailleurs s*iminiso(M* dans l'enquête d'aucune autre manière, et ne peuvent assister à raudition des témoins ou des accnsc's.
AfvT. ()'.i, — Lorsqu'au cours de l'enquête s'élève la (|ueslion de savoir si le député élu était inscrit comme électeur à la Chambre des députés sur une liste électorale régulière, le député délégué à Tenquête met
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en demeure le député élu, les électeurs qui défendent l'élection, s'il s'en est présenté, ou leur mandataire, de justifier valablement, dans un délai de i5 jours, de rinscription du député élu sur une liste électorale régulière, ou tout au moins de désigner la circonscription électorale sur la liste de laquelle le député élu a été inscrit. Dans ce dernier cas, le député délégué à Tenquète vérifie d'office, en se faisant communiquer la liste électorale en question, si le député élu est réellement inscrit sur la liste de la circonscription désignée.
Si, dans. le délai de i5 jours, le député élu, les électeurs qui défendent l'élection ou leur mandataire n'ont pas fourni l'indication ci-dessus, il est présumé que le député élu n'est inscrit sur aucune liste électorale pour la Chambre des députés, et qu'il n'est, par suite, ni électeur, ni éligible.
Art. 94. — Après que le rapport du député délégué à l'enquête, et le procès-verbal des opérations, -ont été communiqués à la Chambre des députés par le président, les pièces sont envoyées par la Chambre, pour la continuation de la procédure, à la commission judiciaire qui avait déjà été chargée antérieurement du jugement de l'élection contestée.
Art. 95. — Après le dépôt du rapport sur l'enquête, les débats sont fixés par la commission à i4 jours au plus tôt et 3o jours au plus tard après le dépôt.
Les dispositions des articles 62 à 78 sont applicables à la procédure, au supplément d'enquête à ordonner, s'il y a lieu, à la décision à rendre et aux significations à faire.
TITRE V Des frais de la procédure de vérification.
Art. 96. — Les frais de l'enquête ordonnée sont avancés au député délégué à l'enquête, sur le rapport
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de la commission judiciaire, et assig'nés par le président de la Chambre sur la somme consig'née par les protestataires conformément à l'article 53 | i.
Art. 97. — Les parties intéressées à la procédure de vérification qui désirent obtenir le remboursement des frais exposés à cette occasion sont tenues d'en fournir le compte à la commission judiciaire compétente avant la décision définitive.
Art. 98. — La commission judiciaire, après avoir examiné le compte de frais présenté par le député délégué à Tenquète ainsi que par les parties intéressées, fixe le montant des frais à rembourser, par disposition spéciale, en même temps qu'elle rend sa décision définitive.
Le député délégiié àTenquète a droit, outre ses frais de déplacement, à une indemnité journalière de 3o couronnes.
Art. 99. — Si la commission judiciaire rejette la protestation comme non fondée, les protestataires doivent être condamnés solidairement au remboursement de tous les frais exposés par les parties adverses.
Dans le cas de contestation prévue à l'article i5du règlement de la Chambre, le député qui a élevé la contestation ne sera condamné aux frais de la procédure que s'il est établi qu'il ne l'a faite que dans une intention vexatoire.
Art. 100. — Si, au contraire^ l'élection est annulée, peyvent être condamnés au remboursement des frais exposés par les protestataires :
a) le (lépulé intéressé, à moins qu'il n'ait renoncé à défendre son élection dans les termes de l'article 4i> î
/>) les électeurs qui ont déclaré vouloir défendre l'élection, et, en outre,
c) toutes personnes dont l'acle ou l'omission contraire à la loi a motivé l'annulation de l'élection, y cora-
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pris le député élu, même au cas où il aurait renoncé à défendre son élection.
Art. ioî. — La commission judiciaire décide, ■d'après les circonstances de fait, si les personnes énumérées à l'article loo seront condamnées au remboursement des dépens solidairement, ou, suivant les catégories déterminées en a),b), c), soit individuellement, soit solidairement, et dans quelle proportion.
Art. ro2. — En cas de condamnation solidaire, le montant total de la condamnation peut être exigé de Tun quelconque des condamnés ; sauf pourtant le recours de ce dernier, par les voies légales, contre ceux qui ont été condamnés solidairement avec lui.
Art. io3. — La commission judiciaire peut, suivant les circonstances, compenser les dépens. En ce cas, chaque partie supporte ses frais, et les frais d'enquête sont supportés en commun par toutes les parlies.
Art. 104. — La partie gagnante en ce qui concerne les frais peut, après le dépôt à la Chambre du rapport de la commission judiciaire, demander au président de la Chambre, pour la mise à exécution par les Yoies légales, une copie certifiée, signée du président et d'un secrétaire, de la décision de la commission judiciaire relative à la charge des frais.
Art. io5. — Les auteurs des protestations peuvent retirer de la caisse de la Chambre, sur l'assignation du président, et par l'intermédiaire de leur mandataire légal, la portion restante, après déduction des frais taxés, de la somme par eux consignée à titre de garantie, s'ils ont été condamnés aux frais en totalité, ou en partie conformément à l'article 102, et cette somme intégrale, s'ils ont été exemptés de toute contribution aux frais.
La portion non encore acquittée des frais taxés est envoyée, par le président de la Chambre, au moyen
d'un prélèvement sur la somme consignée, à l'administration municipale compétente, pour être remise aux ayants-droit.
Art. io6. — Si les protestataires justifient, soit au moment du dépôt de la protestation^ soit lors de l'ouverture des débats, — par un certificat émané du président ou du vice-président de la commission centrale, sous le sceau officiel dcTalispan ou du bourgmestre, ou par un extrait de la liste électorale légalisé, sous le sceau officiel, par la signature du président, du vice-président ou du secrétaire de la commission centraie, de Tarchiviste du municipe ou de son suppléant, — de leur inscription sur la liste électorale de la circonscription, et si leur qualité électorale, ou leur identité avec les électeurs indiqués, est contestée par le député ou les électeurs qui défendent l'élection, les frais de l'enquête préalable ordonnée à ce sujet seront avancés par les parties contestantes, et définitivement supportés par elles, si leur contestation est reconnue mal fondée.
TITRE VI
De la procédure de vérification relative aux lettres de léffitimation non renvoyées aux bureaux.
Art. 107. — Les lettres de légitimation qui n'ont pu encore être renvoyées à Texamen des bureaux, aux termes des articles 9 et i4, ainsi que celles qui sont produites de temps à autre à la suite d'élections complémentaires, sont adressées pour examen, avec les protestations qui ont pu se produire pour demander l'annulation des élections auxquelles elles sont afférentes, à la commission permanente de vérification.
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Sont remis à la même commission les recours transmis par la Cour suprême et se rapportant à ces mêmes lettres de légitimation, ainsi que les décisions judiciaires intervenues sur ces recours.
La commission permanente de vérification procède, en ce qui concerne ces lettres de légitimation, comme il est dit à l'article 12; en cas d'élection multiple, la disposition de l'article 21 reçoit application.
Art. 108. — Sur le rapport de la commission permanente de vérification, la Chambre déclare définitivement validés les députés dont les lettres de légitimation n'ont donné lieu à aucune contestation de la part de la commission dans les termes des articles 12 b) et d) et i5 du règlement de la Chambre, — si, d'ailleurs, par suite de l'expiration des délais, aucune protestation ni aucun recours ne peuvent plus être formés contre Téleclion. Au cas contraire, elle les déclare vjilidés sous la réserve du droit de protestation ou de recours.
La même procédure s'applique aux élections partielles soumises aux dispositions du | 2 de l'article 24 du règlement de la Chambre.
Art. 109. — Les lettres de légitimation contestées dans les termes des articles 12 6) et d) et i5 du règlement de la Chambre, et celles qui sont afférentes à des élections partielles frappées de protestation ou de recours, sont renvoyées, par la commission permanente de vérification, à l'une des commissions judiciaires, d'après le tirage au sort prévu à l'article 89.
Les dispositions du présent règlement s'appliqueront à la procédure de vérification de ces lettres, avec cette différence que, dans les cas d'intérêt personnel des membres de la commission judiciaire (art. 38), la récusation devra être proposée au président de la commission permanente de vérification dans les trois jours qui suivent celui où la lettre de légitimation a été, en
séance de la Chambre des députés, renvoyée, par la Toie du sort, à l'une des commissions judiciaires.
TITRE VII
De la procédure de vérification des lettres de légitimation attaquées par la voie du recours.
Art. iio. — Si la Cour suprême s'est déclarée incompétente sur un motif d'annulation invoqué à l'appui du recours, le jugement de ce motif d'annulation appartient à la commission judiciaire à laquelle l'élection a été renvoyée.
Dans les i5 jours qui suivent celui où il a été donné connaissance à la Chambre de la décision de la Cour suprême à ce sujet, une protestation peut être formée, mais seulement sur le point de fait qui a été invoqué comme motif d'annulation à l'apptii du recours.
La commission judiciaire ne peut rejeter cette protestation pour raison d'incompétence.
Art. m. — Lorsque la Cour suprême, par son arrêt, a invalidé réieclion, le président de la Chambre donne connaissance de cet arrêt à la Chambre, qui ordonne une nouvelle élection et charge le président d'y pourvoir.
Toute procédure en cours devant la commission judiciaire, au sujet d'une protestation ou d'une contestation relative à la même élection, est arrêtée.
Toutefois, si Télcclion a été annulée pour cause de corruption, ou de distribution d'aliments et boissons, il ne sera point ordonné de nouvelle élection, mais procédé comme il est dit au litre Vllldu règlement de la Chambre.
Art. ir2. — Si la Cour suprême a décidé, par son arrêt, que la majorité absolue des voix régulièrement exprimées a été obtenue, non par le député, mais par
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un autre candidat, ou bien si un autre candidat aurait dû être proclamé député élu aux termes de la loi, en ce cas la Chambre déclare le député déclaré élu aux termes de l'arrêt conditionnellement validé,— sous (a réserve du délai de protestation de i5 jours (art. i35 de la loi XV de 1899).
Art. ii3. — ■ A l'expiration du délai de i5 jours ci-dessus, si aucune protestation n'a été formée, la Chambré, sur Tavis qui lui en est donné par le président, déclare le député définitivement validé.
Elle ordonne, en môme temps, que la décision de la Chambre portant validation (art. i34 de la loi XV de 1899) sera annexée aux deux exemplaires officiels du registre général des élections, ainsri qu'à l'expédition authentique de l'arrêt de la Cour suprême.
Une copie certifiée de l'arrêt de la Chambre, accompagné de la décision de validation, sera remise au député validé.
Art. ii/|. — Lorsque la Cour suprême s'est déclarée incompétente, ou a rejeté définitivement la requête, ou a arrêté sa procédure, la commission judiciaire, si une protestation a été formée ou une contestation soulevée contre l'élection, engage ou continue la sienne.
Si aucune protestation n'a été formée contre l'électrion, ou si l'élection n'a pas été contestée dans les termes des articles 12 ou i5 du règlement delà Chambre, le député sera porté sur la liste des députés définitivement validés.
TITRE Vm
Procédure concernant la suspension du droit de représentation d'une circonscription électorale.
Art. ii5. — Dans le cas où, en conséquence de l'arrêt de la Cour suprême ou du rapport de la commis-
sion judiciaire, il est venu à la connaissance de la Chambre des députés qu'à l'occasion d'une élection annulée, la corruption ou la distribution d'aliments et boissons ont été pratiquées dans une grande proportion, le président de la Chambre transmet d'office l'arrêt de la Cour suprême ou le rapport de la commission judiciaire à la commission permanente de vérification, pour que celle-ci présente dans la huitaine un rapport et des conclusions sur le point de savoir s'il y a lieu d'ordonner l'enquête par application de Tarticle iSy de la loi XV de 1899.
Après le dépôt du rapport et des conclusions, la Chambre des députés décide sur Tenquête à ordonner, après avoir entendu le rapporteur, l'avis de la minorité, s'il a été exprimé, et quatre orateurs au plus»
Art. 116. — La Chambre des députés délègue, pour procéder à l'enquête, une commission de trois membres, qui élit dans son sein un président et un secrétaire.
La commission est tenue de commencer Tenquête dans les huit jours de son élection.
Si l'enquête n'est pas terminée dans les 3o jours, la commission d'enquêtedoit fournirun rapport mensuel des empêchements qu'elle a rencontrés.
Art. 117. — Il sera procédé à l'enquête conformément aux dispositions du titre IV de la loi XV de 1899, et des articles 82 à 96 du règlement de la Chambre.
Art. 118. — Les membres de la commission d'enquête prêtent le serment prescrit par l'article 81 du règlement de la Chambre.
Les frais de voyage des membres de la commission, et leur indemnité journalière de 3o couronnes, sont payés par la caisse de la Chambre des députés.
Art. 119. — Les pièces de l'enquête, quand elle est terminée, y compris le rapport, sont remises au président de la Chambre.
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Le président de la Chambre tire au sort, en séance publique/ II membres des commissions judiciaires, qui forment, sous la présidence du président la Chambre, une commission judiciaire spéciale, et désignent un secrétaire (rapporteur).
Dans la commission ainsi constituée, la présence de sept membres, non compris le président, est nécessaire pour prendre une décision.
Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres présents.
Le président ne vote qu'en cas de partage égal des voix.
Art. 120. — La discussion commence par la lecture du rapport de la commissiondéléguée àTeçquête.
Ensuite, le rapporteur expose les faits révélés au cours de l'enquête, et les preuves qui s y rapportent ; il fait enfin une proposition pour la suspension jou le maintien du droit de représentation de la circonscription électorale.
La commission procède, au surplus, pour ses délibérations et la décision à rendre, conformément aux règles prescrites pour les commissions judiciaires.
Art. 121. — Le rapport avec conclusions, transmis à la Chambre, contiendra une proposition motivée, tendant à la suspension ou au maintien, pendant la durée de la diète en cours, du droit de représentation de la circonscription électorale.
Art. 122. — La décision de la Chambre des députés porlanl suspension du droit de représentation d'une circonscription électorale sera insérée au journal officiel et publiée dans les formes officielles dans les communes de la circonscription.
L'avis officiel restera affiché pendant 60 jours.
Le président de la Chambre requerra, pour l'exécution de celle décision, le ministre de l'intérieur, qui
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fera rapport à la Chambre des mesures d^exéculioD prises par lui.
Art. 123. — Si la Chambre n'a pas ordonné l'enquête, ni suspendu le droit de représentation, il sera procédé à la nouvelle élection.
Art. 1 24- — Les dispositions des articles i à 1 23 du présent règlement entreront en vigueur le jourqui suivra la clôture de la diète convoquée pour la période 1896-1901.
CHAPITRE I" Diii|>ofiilioiii» générales
Art. 125. — La préparation des sujets de discussion a lieu dans les bureaux (sections) ou dans les commissions.
Art. 126. — La Chambre se divise, après sa constitution, le président et les vice-présidents exceptés, en neuf bureaux, et nomme en même temps, pour chaque session, les quatorze commissions permanentes suivantes, savoir :
r. La commission de justice, 2. des finances,
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des comptes
12. du contrôle des comptes annuels, i3. de l'administration,
cl i4- d'économie publique.
Les 6®, 8*^, 9« et ii* commissions se composent de 1 1 membres au moins, la 7^ de 26 au moins, les autres de i5 au moins.
Outre ces commissions, la Chambre peut en constituer d'autres pour des affaires spéciales, ou pour certaines natures d'affaires.
Sont élus en même temps, pour toute la durée de la diète, les 4 membres titulaires et les 2 membres suppléants à déléguer par la Chambre des députés, conformément à la loi XLVI de 1868, à la commission nationale déléguée au contrôle de la dette publique.
Art. 127. — 'Les bureaux et les commissions, à l'exception de la commission d'incompatibilité (art. i47)» élisent dans leur sein, à la majorité absolue, un président et un secrétaire. La présence delà majorité absolue de tous les membres est nécessaire pour cetle élection. Le président et le secrétaire peuvent être remplacés pour une séance particulière.
Art. 128. — Tout député, bien que n'étant pas membre d'une commission, peut remettre au président de cette commission une proposition ou un amendement relatif à un projet de loi qui lui a été renvoyé pour la discussion préparatoire. Le président donne connaissance de celte proposition ou de cet amende-
ment au cours de la discussion au sein de la commission, qui peut entendre le député en question.
Tout député dont la proposition ou le projet de loi a été renvoyé par la Chambre à une commission a le droit de prendre part à la discussion de cette proposition ou de ce projet de loi, bien qu'il ne soit pas membre de la commission, mais sans voix délibérative.
Art. 129. — La discussion dans les bureaux ou dans les commissions ne peut être refusée aux projets de loi présentés parle ministère.
Lorsque le ministre présente à la Chambre le rapport d'une commission permanente ou technique, le député auteur de la proposition ou le rapporteur de la commission peut proposer que la question soit mise directement à Tordre du jour de la Chambre sans passer par les bureaux.
La Chambre statue sur cette poprosition par simple vote, après avoir entendu deux députés au plus de chaque opinion contraire, s'il s'en produit.
Art. i3o. — Lorsque les bureaux ont terminé leurs discussions, ils élisent pour chaque affaire un rapporteur, lui remettent les procès-verbaux qui y ont trait, et font rapport du tout à la Chambre par Torgane du président de la Chambre.
Art. i3i. — Lorsque ce rapport a été reçu de la part de cinq bureaux, le président de la Chambre convoque les rapporteurs en commission centrale, et en informe les bureaux retardataires.
Art. i32. — La commission centrale composée des rapporteurs est pn'sidée par le président de la Chambre, ou par un <les vice-présidents délégués par lui à cet effet, mais sans voix délibérative.
Art. i33. — La commission centrale, aprè»? avoir entendu les opinions exprimées par les bureaux, et discuté l'affaire, nomme un rapporteur pour faire en
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séance un exposé motivé de Tavis de la majorité rédigé par écrit.
Ceux qui font partie de la minorité, ou chaque rapporteur individuellement, peuvent aussi, à cette occasion, exposer, oralement ou par écrit, Tavis de la minorité ou leurs avis dissidents.
Art. i34. — Le rapport de la commission centrale, après avoir été déposé, avec les avis dissidents rédigés par écrit, sur le bureau de la Chambre, est imprimé, et, sauf cas exceptionnels, mis à Tordre du jour après un délai de trois jours au moins.
Art. i35. — La Chambre peut renvoyer l'affaire, pour nouvelle discussion, à la commission centrale ou aux bureaux.
En ce cas, les bureaux élisent d'autres rapporteurs.
Art. i36. — Les bureaux sont renouvelés au début de chaque session par la voie du sort, et les commissions permanentes par élection.
Art. 187. — Les présidents des commissions permanentes ou techniques sont tenus de convoquer la commission en séance, si deux membres au moins de la commission le demandent.
Art. i38. — Les commissions permanentes, comme celles qui sont constituées pour des cas particuliers, peuvent se diviser en sous-commissions, et, après avoir dûment discuté l'affaire, présentent leurs rapports ou leurs projets, rédigés par écrit, par Torgane de rapporteurs spéciaux.
La minorité de la commission ou chaque membre individuellement, peuvent également, à cette occasion, exposer leur opinion dissidente oralement ou par écrit.
Art. 139. — Dans les bureaux et les commissions
techniques ou particulières, la présence des deux tiers
des membres élus de la commission est nécessaire
pour prendre une décision valable, et les décisions
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sont prises à la majorilé absolue des membres présents, mais le président de la commission ne vote qu'en ca» de partage ëj^al des voix.
Lorsqu'une commission a été deux fois de suite dans rimpossibilité de siéger, faute de présence de ses membres en nombre utile, le président en donne avis à la Chambre, avec la liste des noms des membres absents de la commission, que la Chambre remplace, si elle le juge nécessaire, au moyen d'une élection nouvelle.
Art. i4o. — Les rapports ou projets des commis* sions^ après avoir été imprimés avec l'avis de la minorité ou les avis dissidents, sont, sauf cas exceptionnels, mis à l'ordre du jour ou renvoyés aux bureaux après un délai de troisjours au moins.
Art. r4i. — Les ministres ou leurs délégués, — ces derniers pour fournir des explications, — peuvent prendre part aux séances des bureaux, delà commission centrale et des commissions particulières» ou être appelés par les bureaux et commissions ; en con* séquence, les ministres intéressés doivent être prévenus, par les présidents des bureaux ou commissions,, des jour, heure, lieu et objet des séances.
Art. i4a. — Les commissions peuvent faire appeler qui elles jugent utile, pour être entendu sur une affaire soumise à leurs délibérations.
Art. i43. — Les séances des bureaux, comme celles des commissions, centrale et autres, à l'exception de celles de la commission des immunités, sont publiques pour les membres de la Chambre.
Les (ic^cumonts et registres des bureaux et des commissions sont déposés au secrétariat de la Chambre des députés, où les membres de la Chambre peuvent en prendre connaissance.
La Chambre décide de leur impression et de leur distribution entre ses membres.
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CHAPITRE U
lies eoniiiii««loii« irioe«iiipatlblllCè et leur procéda re.
Art. i44- — Tout député peut dénoncer un cas d'incompatibilité, soit par écrit au président de la Chambre, soit oralement en séance publique.
En outre, tout citoyen a le droit de dénoncer par écrit, au président de la Chambre, un cas d'incompatibilité concernant un député.
Soit que la dénonciation ait lieu oralement en séance de la Chambre ou par écrit, le cas d^incompatibilité dénoncé doit y être prouvé avec référence à Tarticle et au paragraphe de la loi qui s'y appliquent.
Une même dénonciation ne peut pa> viser à la fois plusieurs députés.
La dénonciation écrite doit être rédigée dans la langue officielle de l'Etat ; le domicile de son auteur doit y être clairement indiqué, et la signature du ou des auteurs doit être légalisée, sur l'acte même, par uu notaire o'u par un juge.
La légalisation de la signature n'est pas nécessaire sur la déclaration par laquelle un député dénonce un cas d'incompatibilité en sa personne.
Toute dénonciation écrite qui ne remplit pas les conditions prescrites estrejelée par le président de la Chambre, qui la fait déposer au secrétariat et en avisç la Chambre à sa plus prochaine séance.
Il n y a lieu, à cet égard, ni à discussion, ni à aucun vole.
Art. i45. — La juridiction, en matière d'incompatibilité, est exercée :
a) par la commission permanente d'incompatibilité;
b) par le jury d'incompatibilité (i).
Art. i46. — La commission permanente d'incorapatibiiilë prononce :
a) sur les cas d'incompatibilité prévus par les articles I, 2, 'i, 4 et 12 de la loi sur les incompatibilités (2).
b) sur le cas de l'article 5 de la loi XXXIX de 1876 (3) :
c) sur le cas de Tarticle i58 du règlement de la Chambre.
En outre, elle doit préparer le jugement des causes d*incompatibilité dénoncées par application des articles 5 à II de la loi sur les incompatibilités, et procéder dans les cas prévus aux articles i85 et 186 du règlement de la Chambre.
Le jury d'incompatibilité prononce sur les causes d'incompatibilité dénoncées en vertu des articles 5 à 1 1 de la loi sur les incompatibilités.
Art. 147. — Le nombre des membres de la commission permanente d'incompatibilité est de 11.
Le président, le vice-président et les autres membres de la commission sont élus par la Chambre pour chaque session.
Le président et le vice-président sont élus à la majorité absolue.
(1) Littéralement : rommission de jnçemenl d'incompatibilité. A l'exemple de M. Haumgartcn {Annuaire de législation étrangère^ t. 1902, p. 233), nous employons l'expression de jury, qui correspond très exactement aux attributions et au fonctionnement de cette commission (Note des traducteurs).
(2) La loi XXIV de 1901 {1"-10 août) sur les incompatibilités a été analysée par M. Baum^arten dans V Annuaire de législation étrangère de 1902, [). 233. Los cas prévus aux articles 1, 2, 3, 4 et 12 sont ceux qui résultant des fonctions ou des condamnations ; les cas prévus par les articles ii à 11 sont ceux d'incompatibilité par intérêt {Note des traducteurs).
(3) II s'au:it du ^as où le député élu n'exécute pas son mandat et ne remet p;is sa lettre de léç^itimalion. V. l'analyse de la loi XXXIX de 187G dans V Annuaire de législation étrangère, t. 1877, p. 382 (Note des traducteurs) .
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Le député élu membre de la commission prête en séance publique de la Chambre, au milieu de la salle, debout devant le siège du président, le serment suivant :
« Je , ,. jure d'observer la loi et le règlement de la Chambre des députés dans les affaires d' incompatibilité des députés qui seront débattues devant moi ; de pro^ céder y dans la sphère de mon mandat^ sans partialité ni considérations étrangères^ d* employer tous mes efforts à la découverte de la vérité, et de donner mon suffrage conformément à ma conviction et à ma conscience. Que Dieu me soit en aide ! »
Art. i48. — La commission élit dans son sein, au scrutin secret, un secrétaire, et, pour chaque cas particulier, un rapporteur, qui sont remplacés de la même manière quand il est nécessaire.
La présence de cinq membres au moins, non compris le président, est nécessiare pour prendre une décision valable, et les décisions sont prises à la majorité absolue des membres présents ; mais le président de la commission ne vote qu'en cas de partage égal des voix.
La commission lient un procès-verbal de ses délibérations.
Art. 149. — Tout député élu membre de la commission permanente d'incompatibilité est tenu d'accepter ce mandat et de procéder en cette qualité.
Art. i5o. — Il est interdit d'influer en aucune manière, dans les affaires d'incompatibilité, sur les actes des membres de la commission permanente et du jury, ou d'intervenir auprès d'eux (les interviewer).
Les membres de la commission permanente et du jury ne peuvent recevoir l'intervention {interview) de qui que ce soit : ils sont tenus de repousser toute tentative faite pour exercer une influence sur eux, et ne peuvent faire ni promesse ni déclaration concernant le vote qu'ils auront à émettre.
Art. i5i. — Aucun membre de la commission ou du jury ne peul prendre pari à la discussion d'une question d'incompatibililé relative à un député,
a) si lui-même ou son concurrent sont parents ou alliés en ligne directe, ascendanteou descendante, frères, cousins ou parents plus proches, ou beaux-frères (frère de femme ou mari de sœur) du député ou de l'auteur de la dénonciation ;
b) s'il a été son concurrent à Télection ;
c) s'il a exercé sur son élection une influence effective^
d) s'il est l'auteur d'une dénonciation contre lui. Art. i52. — Le président de la Chambre transmet
directement à Ifa commission permanente d'incompatibilité, sans en donnerpréalablementavis à la Chambre des députés, toute dénonciation d'incompatibilité qui lui parvient, lorsqu'il n'y a pas lieu de la rejeter par application de Tariicle i44^ ainsi que toute décision judiciaire ou administrative reçue par lui en exécution de l'article 12 de la loi des incompatibilités (i).
Il est procédé de la même manière lorsque le député, dans les cas prévus aux articles 21 et 22 de la loi des incompatibilités, ne signale pas la cessation. sur\'enue dans le délai imparti par la loi, de la cause d'incompatibilité dénoncée par lui-même, ou, avant même l'expiration de ce délai, requiert du président de la Chambre, pî^r écrit, la transmission de l'affaire à la commission.
Lorsqu'un membre de la Chambre dénonce en séance publique un cas d'incompatibilité, le président de la Chambre renvoie cette dénonciation, saosdébat et.stns vote, i\ la commission permanente d'incompatibilité.
Art. i53. — Les opérations de la commission ne
(1) Cet «rtif^e viîw» 1rs cas d'indiprnité résultant de condamnations pénales, jii^cniciils de faillite ou d'inlerdiction (Neée des Iradmctrursti,
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peuvent jamais s'étendre qu'à l'investigation et au jugement du cas d'incompatibilité qui lui est renvoyé.
La citation inexacle, dans la dénonciation, de Tarti- -cleet du paragraphe de la loi n'empêche pas l'instruction et le jugement de l'affaire.
Art. i54. — Dans les cas des articles j, 2, 'i, ^ei 12 de la loi des incompatibilités, la commission permanente d*incompatibilité fixe, pour la discussion du cas d'incompatibilité, un jour suivant de i5joursau moins et de 3o au plus un délai de huitaine après qu'elle a été saisie ; et elle informe^ au moins huit jours à l'avance, le député intéressé, en lui faisant tenir copie de la dénonciation, ou, s'il y a lieu, de la décision judiciaire ou administrative, et l'auteur de la dénonciation, des jour, heure et lieu de la discussion.
Cet avis doit être adressé au député à son domicile -déclaré, tant à Budapest qu'en province.
Toute signification faite au cours de la procédure sera adressée par la Voie de la poste contre accusé de réception. En outre, les jour, heure et lieu de la discussion seront publiés par avis officiel affiché, au moins trois jours à Tavance, au tableau des avis officiels de la dhambre des députés.
Le jour où les débals s'ouvriront sera également communiqué au président de la Chambre, qui en donnera connaissance à la Chambre, et qui, si celle-ci n'est pas en session, le fera publier par la voie des journaux.
Arj. i55. — Le fait que les intéressés n'auraient pas reçu la signification n'empêche pas l'ouverture des débats ; aussi la commission ne renvoie à un autre jour la discussion de l'affaire que dans le cas où les règles prescrites pour la notification par l'article précédent n'auraient pas été observées.
Au jour fixé, le député et fauteur de la dénonciation doivent être entendus.
■ Le député et Fauteur de la dénonciation peuvent^
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èant que ia commission n'a pas prononcé la clôture des débats, faire des productions par écrit et administrer leurs preuves.
Si le député est malade ou absent par congé, il peut constituer un mandataire pour faire les productions écrites et administrer ses preuves.
Le même droit appartient à l'auteur de la dénonciation, en cas de maladie.
Art. i56. — La commission permanente d'incompatibilité est également tenue de pourvoir d'office aux moyens d'élucider le fait d'incompatibilité qui lui a été signalé et de recueillir à cet effet les éléments de fait nécessaires.
Art. 107. — Lorsqu'un député a omis, malgré l'invitation à lui adressée conformément à l'article 4 de la loi XXXIX de 1876, de faire tenir au président de la Chambre sa lettre de légitimation, la Chambre renvoie la question à la commission permanente d'incompatibilité, pour l'instruire et rendre une décision.
La commission tient séance, pour l'examen des faits^ dans les huit jours de la communication de la décision de la Chambre, et statue conformément à l'article 5 de la loi, d'après les éléments de fait recueillis d'office.
Art. (58. — Si un député élu dans plusieurs circonscriptions ne fait pas de déclaration d'option dans le délai imparti en exécution des articles 21 et 107 du règlement de la Chambre, le président de la Chambre renvoie l'affaire à la commission d'incompatibilité, qui décide, dans une séance à tenir dans la huitaine de la réception de l'avis du président, quelle circonscription ce députtf représentera, et désigne en conséquence la ou les circonscriptions qui restent sans représentation. Si Téleclion n'a pas eu lieu le même jour dans les circonscriptions en question, la commission proclame le député représentant de la circonscription où l'élection a été accomplie la première, et si les élections ont
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eu lieu le même jour, elle décide par tirage au sort effectué en séance publique.
La commission rend compte de ses opérations à la Chambre, qui prend en conséquence les mesures nécessaires pour les élections nouvelles à ordonner.
Art. 109. — Lorsque la commission a terminé la discussion, le président invite tous ceux qui ne sont pas membres de la commission à s'éloigner pendant le temps nécessaire pour délibérer et arrêter la décision.
Le président de la commission prononce la décision de vive voix, avec les motifs, les portes ouvertes, et la transmet par écrit, avec le rapport, au président de la Chambre.
Le président de la Chambre porte la décision à la connaissance de la Chambre des députés, et en fait donner lecture ainsi que des motifs.
Cette proclamation ne peut donner lieu à discussion ni à aucun vote.
Art. 160. — Dans les cas d'incompatibilité dénoncés par application des articles 5 à ii de la loi des incompatibilités, lacommissionpermanentedes incompatibilités prépare raffaire pour la mettre en état d'être jugée.
Les articles i54, i55 et i56 du règlement de la Chambre sont aussi applicables à cette procédure préparatoire.
Art. iGi. — Seront entendus au cours de la procédure préparatoire les témoins que Tun des intéressés aura désignés avant la clôture de cette procédure, avec indication de leurs domiciles et qualités, pour établir quelque fait essentiel concernant le cas d'incompatibilité.
Aucun témoin ne peut plus être désigné après l'expiration des trente jours suivant celui de l'ouverture des débats.
Si le témoin demeure à l'étranger, ou si la citation
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qui lui a été adressée ne lui est pas parvenue, la commission impartit un délai de 3o jours pour la comparution de ce témoin. Le témoin qui ne comparaît pas dans ce délai est laissé de côté.
La commission peut aussi ordonner d'office l'audition d'un témoin dont la déposition parait devoir être utile pour élucider la question ou préciser un point douteux.
La commission peut aussi ordonner l'audition d'experts.
Art. 162. — La commission pourvoit à raudition des témoins et des experts par Tintermédiaire du tri* bunal de district compétent.
Art. i63. — La commission peut entendre en qualité de témoin le député contre lequel un cas d'incompatibilité a été dénoncé. Cette auditionne peut pas être demandée par requête.
Akt. 164. — Peuvent refuser de témoig'ner :
1. les parents et alliés en ligne directe ascendante ou descendante, le conjoint, les frères et sœurs, lescousins et parents plus proches, les beaux-frères et bellessœurs, le tuteur et le pupille du député attaqué ou de son concurrent ;
2. les ministres des cultes, sur des faits qui leur ont été communiqués sous le sceau de la confession ou quelque autre secret ecclésiastique ;
3. les fonctionnaires publics, sur des faits qui constituent un secret professionnel, à moins que l'autorité supérieure compétente ne les délie de l'obligation du secret; ce qu'elle ne peut refuser que pour un motif d'ordre public ;.
/|. les avocats-avoués, sous les restrictions de Tartîde 49 de la loi XXXIV de 1874, et les notaires, sons celles de Tarticle 67 de la loi XXXV de la même année.
Aht. i65. — Il sera posé d'office au témoin à entendre les questions générales indiquées à l'article 87.
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Après que le témoin aura répondu à ces questions générales, il lui sera posé les questions spéciales qui paraîtront utiles àTéclaircissement des points de fait essentiels faisant l'objet de l'enquête.
Cela fait, les intéressés, s'ils sont présents, pourront proposer des questions supplémentaires à poser au témoin. La commission, ou le tribunal qui procédera à l'enquête, décide si le témoin aura à repondre à ces questions. La décision négative sera motivée et insérée au procès-verbal avec molifs à l'appui.
Les témoins et les experts seront entendus sous la foi du serment. Leur attention sera préalablement attirée sur la sainteté du serment et les conséquences du faux témoignage.
Art. i66. — Les indemnités allouées aux témoins et aux experts sont fixées par la commission permanente d'incompatibilité, ou par le tribunal qui procède à l'enquête.
Les frais d'audition des témoins et des experts seront avanctfs par la caisse de la Chambre, sur l'assignation du président delà Chambre.
Art. 167. — La commission permanente d'incompatibilité poursuit la procédure préparatoire jusqu'à ce que l'affaire soit en état de recevoir jugement au fond.
Si la commission permanente d'incompatibilité ne termine pas la procédure préparatoire dans les 60 jours de l'ouverture des débals, le président de la commission est tenu d'en faire rapport à la Chambre, avec énonciation détaillée des motifs.
Toutefois, si la clôture de la procédure préparatoire a été retardée par le fait que l'autorité requise par la commission n'a pas satisfait à l'obligation résultant pour elle de Tarticle 17 de la loi des incompatibilités, ou tarde à exécuter la réquisition, le président de Ij
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commission est tenu d*en faire rapport sans délai à la Chambre.
Art. i68. — La commission permanente d'incompatibilité tient procès-verbal de la procédure préparatoire, et y mentionne la marche de la procédure et la situation de TafFaire.
Seront, notamment, mentionnés au procès-verbal :
1. les articulations de fait des intéressés essentielles pour le jugement de Taffaire, avec l'indication des preuves offertes, ainsi que les dires de la partie adverse sur ces articulations et sur ces preuves ;
2. la déposition des témoins entendus et Tavis des experts, avec mention de leur serment, ainsi que les observations de la partie adverse à ce sujet ;
3. les décisions de la commission et les motifs A Tappui, avec mention de la circonstance que la décision a été rendue à Tunanimité ou à la majorité des voix et à laquelle ;
4. le montant des frais exposés dans la procédure préparatoire et taxés par la commission ou par le tribunal, ainsi que la portion de ces frais qui a été cou- \erte parles avances de la caisse de la Chambre ;
5. le nom du membre de la commission désigné comme rapporteur pour les débats devant le jur}* d'incompatibilité.
Seront annexés au procès-verbal, spécialement, les mémoires écrits des parties, les pièces produites par elles on recueillies par la commission, en original ou m co[)ie certifiée, ou, le cas échéant, par extrait certifié, les pièces en langue étrangère étant toujours accompagnées d'une traduction certifiée ; et enfin Tavis dissident exprimé et rédigé par écrit, individuellement, par les membres de la commission, contre la décision de la commission ou ses opérations.
Art. i()(). — Après la clôture de la procédure pré-
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paratoire, le président de la commission fait son rapport au président de la Chambre.
Art. 170. — Le président de la Chambre donne connaissance du rapport à la plus prochaine séance de la Chambre, et met le tirage au sort du jury d'incompatibilité à Tordre du jour d'une séance dont la date se placera après un délai de huitaine et sera annoncée selon le calendrier ; il déclare en même temps que les débals de l'affaire commenceront aussitôt après le tirage au sort du jury.
Le secrétariat de la Chambre prévient sans délai, par citations spéciales, par la voie de la poste^ et contre accusé de réception, Tauteur de la dénonciation, le député intéressé, et les députés portés sur la liste, du jour du tirage au sort et des débats.
Art. 171. — Le président de la Chambre dresse, au début de chaque session, après l'élection des commissions, parmi les députés validés, une liste de 80 noms, dont il donne connaissance à la Chambre. Le président de la Chambre ne peut se faire remplacer, pour dresser cette liste, qu'en vertu d'une décision spéciale de la Chambre.
Toutefois, ce remplacement doit avoir lieu lorsque le président est empêché de dresser la liste par un obstacle insurmontable.
Les ministres, lessecrétairesd'État,les vice-présidents de la Chambre et les membres de la commission permanente d'incompatibilité ne seront pas portés sur la liste.
A la séance fixée pour le tirage au sort, le président lire au sort, parmi les députés portés sur la liste, 12 jurés titulaires et 3 jurés suppléants.
Le tirage a lieu de la manière suivante : le président tire les noms un à un, en séance publique de la Chambre, de l'urne contenant les noms des 80 députés portés sur la liste, et les remet au secrétaire de la Chambre qui en prend note.
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Ensuite, le secrétaire de la Chambre retire les noms restés dans Turne et en donne lecture.
Si quelqu'un des députés désignés par le sort n'est pas présent, ie tirage au sort sera continué jusqu'à ce que 12 membres titulaires et 3 suppléants soient sortis parmi les membres présents. *
Le député désigné parie sort doit signaler immédiat tement, à Tappel de son nom, les causes d'exclusion qui pourraient se rencon trer en sa personne, par application de Tarticlc i5i du règlement de la Chambre.
Art. 172. — Les députés partes sur la liste sont tenus d*étre présents au moment du tirage au sort.
Le député tombé au sort est tenu d'accepter le mandat et de procéder en cette qualité»
Le député tombé au sort est tenu de justifier par écrit des raisons de son absence. Un empêchement insurmontable peut seul être admis comme motit d'excuse.
Celui qui ne justifie pas des raisons de son absence perd pour le trimestre suivant son indemnité de député.
Nul ne peut invoquer comme excuse le fait de la non-réception de la signification.
La commission permanente d'incompatibilité statue définitivement sur Texcuse.
La décision doit être publiée, et portée à la connaissance de la Chambre par le président.
Art. 173. — Les membres du jury d'incompatibilité prêtent, aussitôt après leur tirage au sort, le serment prescrit par l'article ï47-
Art. 174. — Aussitôt après la prestation de serment, le jury d'incompatibilité élit au scrutin secret son président et son secrétaire dans la salle de délibération désignée par le président de la Chambre.
Art. 175. — La présence de 12 membres est nécessaire pour rendre le verdict. — Si quelqu'un des jurés titulaires est enipèclié par un obstacle insurmontable
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de prendre part aux débats, ou si les parties justifient de quelque cause de récusation, les jurés suppléants seront appelés dans Tordre du tirage.
Art. 176. — Les dispositions de Tarticle i5i du règlement de la Chambre sont également applicables aux membres dû jury d^incompatibilité.
Art. 177. — Les membres du jiwy, y compris les jurés suppléants, ainsi que le rapporteur, ne peuvent quitter la salle des séances et les pièces désignées pour lui servir de dépendances tant que le jury n'a pas prononcé au fond.
Pendant ce temps, les jurés et le rapporteur ne peu-» vent communiquer avec personne autre qu'avec ceux qui prennent part à la discussion de TafFaîre qui leur est soumise.
Les débats ne peuvent être remis.
Art. 178. — Les débats et le vote ont lieu en séance publique. Il est tenu procès-verbal de la séance.
Art. 179. — Les parties peuvent, avant Touverttirc des débats, proposer contre un membre du jury une cause de récusation, sur laquelle la commission statue immédiatement.
Les débats commencent par la lecture du rapport^ et, le cas échéant, du mémoire écrit du député.
Pujs le rapporteur expose les faits, et fait connaître les preuves.
Les parties sont ensuite entendues, et leurs explications^ si elles le désirent.
Il ne peut être apporté aucune preuve nouvelle devant le jury. Toules preuves non produites dans la procédure préparatoire seront rejetées.
Tout membre du jury, peut demander des explica^ lions au rapporteur, examiner les pièces, et à la demande d'un juré quelconque, il sera donné lecture de pièces désignées^ ou de toutes les pièces.
Les membres du jury peuvent poser des questions aux parties.
Lorsqu'aucun membre du jury ne demande plus d'explications, les débats sont clos.
Art. i8o. — Après la clôture des débats, le président pose au jury la question suivante :
Le cas d'incompatibilité existe-t-il à l'égard du député dans Taffaire rapportée?
Si la majorité du jury répond affirmativement à cette question, et si l'application de l'article 24 de la loi des incompatibilités devient nécessaire, le président pose encore au jury la question suivante :
Le député est-il entaché de mauvaise foi manifeste, pour avoir manqué à l'obligation qui lui était imposée par les articles 21, 22 et 28 de la loi des incompatibilités?
Art. r8i. — Tous les membres du jury, y compris le président, sont tenus de répondre par un simple Oui ou Non à la question posée. L-e vote a lieu au scrutin secret par bulletins imprimés.
Avant de procéder au vote, le président remet à chaque juré un bulletin imprimé portant Oui^ et un autre portant Non,
Le vote a lieu de la manière suivante : la question étant posée par le président, les membres du jury déposent un à un leurs bulletins plies dans Furne placée devant le président.
Ensuite, chaque juré remet le bulletin qui lui reste dans une urne de contrôle, également placée devant le président.
Les ratures ou annotations pouvant se trouver sur les bulletins sont considérées .comme non-avenues.
Art. 182. — Le présidenlcomple immédiatement, un par un, devant le jury, les bulletins de vote et ceux qui ont été déposés dans l'urne de contrôle : il
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constate le résultat du vote, et le fait mentionner au procès-verbal.
Le résultat du vote est proclamé; les bulletins de vote et les bulletins restants sont mis sous scellés en présence du jury, et produits comme annexe au rapport à faire au président de la Chambre.
Art. i83. — Le verdict sera prononcé d'après la majorité des voix exprimées sur les questions posées.
En cas de partage égal des voix, le verdict déclarera qu'il n y a pas incompatibilité, — ou qu'il n'y a pas mauvaise foi.
,Les questions posées et le résultat du vote seront insérées au verdict.
Si le cas d'incompatibilité est constaté, et s'il est déclaré que le député est entaché de mauvaise foi manifeste, pour avoir manqué à Tobligation qui lui était imposée par les articles 21, 22 et 23 de la loi des incompatibilités, le jury prononcera, par son verdict, le député déchu de son mandat.
S'il ny a pas mauvaise foi manifeste, le verdict portera mise en demeure au député de faire cesser en sa personne le cas d'incompatibilité, ou à renoncer à son mandat, dans les huit jours qui suivront la proclamation du verdict à la Chambre des députés.
Si l'incompatibilité a été constatée par application de l'article 11 de la loi des incompatibilités, ledéputé est déclaré déchu de son mandat, et le verdict déclare, en outre, que le député cessera d'élreéligible pendant Coûte la durée de la diète.
Le verdict mentionnera les frais taxés par la commission de préparation ou par le tribunal. Si Tinconipatibilité est constatée, ils seront à la charge du dépMté, et en cas contraire, à celle de Tauteur de la dénonciation.
Pour les frais avancés par la caisse de la Chambre, Morcau cl Delpech 37
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la condamnatiou aux frais sera prononcée au profit de cette caisse.
Le verdict sera porté au procè9«>verbal et prononcé par le président du jury.
Art. 184. ^^ Le verdict est transmis par le président du jury au président de laGhanibre, Le président de la Chambre porte le verdict à la connaissance de la Chambre et en fait donner lecture. Cette proclamation ne peut donner lieu à discussion ni à aucun vote.
Art. i85. -r-^ Si le jury, dans son verdict, a adressé au député la mise en demeure prévue à l'article iS'J du rèA^lement, le président de la commission permanente d'incompatibilité la convoque, pour une date qui ne peut dépasser la huitaine après laproclamationdii verdict ; les jour, heure et lieu de la séance seront annoncés au moins trois jours à l'avance, avec indication de l'objet, au tableau des avis officiels de la Chambre.
La commi&sioii permanente d'incompatibilité décide si le député a fait ou non cesser la cause dincompatibilité dans le délai imparti par la loi ; en cas de nég^ative, elle déclare que le mandat du député a pris fin aux termes de la loi. ^
L'article iSi) du règ^lemenl reçoit application pour tout ce qui concerne le verdict, son prononcé et sa proclaniatiou à la Chambre.
Si, entre temps, le député a renoncé à son mandat^ la commission permanente d'incompatibilité constate le fait, arrête la procédure, et fait du tout rapport à la Chambre
Akt. 180. — Les dispositions de l'article précédent recevront ée^alement application au cas où la commission permanente d'incompatibilité aura constaté rincompatihilité dans les termes des articles i à 4 de la loi (les incompatibilités, et aura adressé au député la mise on demeure prévue par l'article 24 de la même loi.
CHAPITRE III Commisiilon des Immunités
Art. 188. — Le président de la Chambre des députés transmet directement à la commission des immunités, sans en donner avis préalable à la Chambre, les requêtes officielles qui lui parviennent en matière d'immunité.
Si quelque fait en conflit avec le droit d'immunité est dénoncé à la Chambre, en séance publique, par un de ses membres, ou si le président de la Chambre en a connaissance par une voie quelconque, laChambre en sera informée, et la question sera renvoyée sans débats à la commission des immunités, à qui la Chambre impartira un délai pour faire son rapport.
Art. 189. — Dans les cas de requêtes officielles tendant à la suspension du droit d'immunité, la commission des immunités fixe un jour, eu égard à Turgence du cas, pour Pexamen de la question, et informe des jour, heure et lieu de la discussion le député intéressé, qui, s'il est présent et demande à être entendu, doit Têlrc avant toute discussion.
Art. 190. — Lcsdélibérationsde lacommission des immunités ne sont pas publiques, mais elle en tient procès-verbal, qui est présenté à la Chambre en même temps que son rapport et ses conclusions.
Art. 191. — Par dérogation aux dispositions de l'article i4o, les rapports de la commission des immunités peuvent, en cas exceptionnel, être discutés immédiatement.
CHAPITRE IV
Contmlssloii de révIsiiBn ûu eompie-reuda.
Art. 192. — Les membres de la commission de révision du compte-rendu sont au nombre de 26 ; pour tout ce qui concernei'élection et la constitution de cette commission, les articles 126, 127 et i36 reçoivent application.
Art. ig3. — Aussitôt après sa constitution, elle tient une séance dans laquelle elle établit un règlement pour mener à bien ses opérations le plus promptement et le plus exactement possible. Ce règlement portera que les membres de la commission, deux par deux, en suivant la liste, devrontètre présents aux séances journalières de la Chambre, recevoir du rédacteur le compte-rendu de la- diète préparé par la sténographie, le recenser dans les trois jours, et le renvoyer sans retard au rédacteur du compte-rendu pour la suite à y donner.
Art. 194. — Elle communique à la Chambre, à titre de renseignement, le règlement qu'elle a établi.
TITRE II De r ordre des délibérations,
CHAPITRE l" Délibérations
Art. 195. — La présence de 4o membres est nécessaire pourapprouver le procès-verbal, si aucune obscr-
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vation n'a été faite sur son contenu, ainsi que pour délibérer, et celle de loo membres pour prendre une décision.
Art. 196. — Au début de la séance, avant tout, le procès-verbal de la séance précédente est lu et approuvé, si cela n'a pas déjà été fait à cette séance même.
Quatre orateurs au plus peuvent parler sur l'approbation du procès-verbal, et la Chambre statue par simple vote sur cette approbation et sur les modifications à apporter, s'il y a lieu.
Art. 197. — Après l'approbation du procès- verbal, le président donne connaissance des documents qui lui sont parvenus, et des communications officielles, avec mention sommaire de leur contenu. Il n'est pas donné connaissance des communications anonymes.
Il donne connaissance, avec indication rapide de leur objet et du nom du député qui les transmet, des pétitions qui lui sont remisses par les députés.
Deux fois par semaine (le mercredi et le samedi), il fait donner lecture du registre des propositions et des interpellations. Cette lecture tenant lieu de présentalion en ce qui concerne les propositions, la Chambre fixe par un simple vote et sans aucun débat, sur les indications du président, le jour de la prise en considération de la proposition, et en ordonne en même temps l'impression et la distribution entre ses membres.
Art. 198. — Toute proposition sera inscrite, avec mention sommaire du nom de son auteur et de son objet, dans un registre des propositions placé sur le bureau de la Chambre. La proposition ainsi mentionnée sera en même temps remise, en rédaction écrite, au président de la Chambre:
Art. 199. — Au jour fixé pour la prise en considération de la proposition, elle est exposée par son
auteur, et la Chambre décide par un vole, sans discussion au fond, si la proposition sera prise en considération ou non.
Si la Chambre décide de passera la discussion au fond, elle règle à son gré la discussion ultérieure.
Art. 200. — Les propositions qui ne tendent pas à la confection d'une loi sont disculées directement par la Chambre, sans passer par les bureaux ni les commissions.
Art. 201. — Si la proposition tend à la confection d'une loi, elle devra être déposée, lors de sa préscnlalion, sous la forme d'un projet de loi rédigé. Ce projet de loi sera imprimé et distribué, et, si la Chambre veut le discuter, il sera, dans tous les cas, renvoyé à la discussion des bureaux ou des co^nmissions.
Art. 202. — La Chambrestatueparun simple vote, après avoir entendu quatre orateurs au plus, sur les propositions du président ou des membres tendant à la fixation de Tordre ^u jour.
La séance ne peut être levée tant que l'ordre du jour n'est pas fixé.
Art. 2o3. — La Chambre fixe, de temps à autre, le temps consacré à la discussion de Tordre du jour, et celui de la position des interpellations et de Taudition des réponses qui y sont faites.
Toute proposition tendant à modifier cette décision <Joit être remise par écrit au président de la Chambre, communiquée immrdialenient par lui à la Chambre, qui statue par simple vote à la fin de la séance qui suit cette communication.
Si celte proposition tend à la prolongation de la séance, la prolongation ne peut dépasser une heure, et ne peut être votée que pour la durée de la discussion d'un projet de loi déterminé ou du budget : elle ne peut être renouvelée au cours de la discussion du
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projet de loi ou du budget pour laquelle elle a d<îjà été votée.
Art. 204. — Toute interpellation est inscrite, avec mention sommaire du député interpellant et de l'objet de rinterpellation^ et indication du ministre à qui elle s'adresse, dans un registre des inlerpellatrons <léposé sur le bureau de la Chambre.
Les interpellations, qui doivent toujours être rédigées par écrit, peuvent être présentée<i hors des jours «t heures consacrés à Tordre du jour, et il lear fest répondu dans le même temps.
Toutefois, si quelqu'un, par dérogation à ce qui précède, désire présenter une interpellation dans un cas spécialement urg'ent, il est tenu d^n avertir préalablement le président de la Chambre, qui, s'il ne croit pas pouvoir l'autoriser, pose la question à la Chambre, à la demande du député ; la Chambre statue par simple vote et sans débats.
Le ministre peut répondre sur-le-champ à une interpellation. Autrement, il s'explique dans un délai <Ie 3o jours, et s'il désire répondre à quelque interpellation, il en informe la Chambre lui-même, ou par l'organe du prf^sident, au moinôun jourà l'avance.
Art. 2o5. — Le député ?uteur de Tinterpellation a le droit, s'il est présent, de s'expliquer sur la rép'ônse -du ministre, et après l'avoir entendu, la Chambre <lécide Hi elle prendra acte de la réponse ministérielle •ou si elle la mettra à l'ordre du jour pour la discuter.
Si, toutefois, le ministre juge nécessaire une seconde fois de prendre la parole, en ce cas, TiAterpellant a également le droit de parler une seconde fois.
Si un député fait ultérieurement une proposition «péciale sur l'objet de Tinterpellation, la réponse du ministre dont il aura été pris acte n*en préjugera ni la <liscussion ni la solution.
Art. 206. — Toute réclamation ou positioti dfc
question préalable à Tordre du jour fixé sera d'abord signalée au président, qui, au cas où il ne jugerait pas pouvoir l'autoriser, posera, sur ce point, à la demande du député, la question à la Chambre. Celle-ci décidera sans débat et par un simple vote. Les explications fournies sur une question ainsi posée ne pourront faire Tobjet d'aucune discussion ni d'aucun vote.
Art. 207. — Lorsque la discussion est commencée sur un objet à Tordre du jour, il n'est permis de s'en écarter et de parler d'autres objets qu'avec Tautorisation de la Chambre, donnée sur l'invitation du président.
Art. 208. — En toute matière, la discussion générale est d'abord ouverte, et ce n'est qu*après la clôture de cette discussion que la Chambre peut passera la discussion détaillée et par articles du sujet déjà adopté en principe.
Art. 209. — La parole appartient en premier lieu au rapporteur de la commission centrale ou de la commission particulière, ou, à défaut, à l'auteur de la proposition ; le rapporteur de la minorité ou Tauteur d'une opinion particulière ou d'une contre-proposition ont le droit de parler après lui.
Art. 210. — Les autres membres se font inscrire, [)Our prendre la parole, auprès des secrétaires chargés de ce soin. II ne peut toutefois être pris d'inscriptions pour parler qu'en séance publique et après la mise à l'ordre du jour de l'affaire à laquelle elles s'appliquent. L'inscription sera faite, dans Tordre des demandes, par les secrétaires du jour désignés pour les recevoir.
Au cours des débats, la parole est donnée aux orateurs dans Tordre des inscriptions, de manière à appeler alternativement ceux qui veulent parler pour ou contre le projet ou la proposition en discussion, tant (ju'il s'en trouve en nombre égal. Si Tavis de la minorité n'est pas exprimé, la parole appartient en premier
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lieu, après le rapporteur, au premier orateur inscrit contre la proposition, et s'il y a un avis de la minorité, la parole appartient, après le rapporteur de la minorité, au premier orateur inscrit pour le projet.
Art. 211. — Chacun ne peut parler qu'une fois sur chaque point, aussi bien dans la discussion générale que dans la discussion des articles, sauf les exceptions énumérées plus bas.
Art. 212. — Tout discours commencé doit être terminé au cours de la séance : il n'est pas permis de le continuer à la séance suivante. Celui des orateurs inscrits dont le tour arrive un quart d'heure avant l'heure fixée pour la clôture de la séance a le droit, ou de demander la prolongation de la séance pour pronon* ccr son discours, ou de demander la clôture, pour le renvoi de tout son discours à la séance suivante ; la Chambre décide sans débat et par un simple vote, pour lequel la présence des 4o membres nécessaires pour délibérer est suffisante.
Art. 2i3. — Lorsqu'il n'y a plus d'orateurs inscrits^ le président demande à la Chambre si quelqu'un désire prendre la parole, et, si personne ne répond à son invitation, il dot la discussion. Peuvent encore parler une fois après la clôture de la discussion : les rapporteurs des commissions centrale et particulière, ceux de la minorité ou de Topinion dissidente, l'auteur de la proposition, si elle n'a pas été discutée en commission, et celui de la contre-proposition, si neuf membres, outre lui, en font la demande.
Lorsqu'un amendement n'est pas considéré comme contre-proposition, son auteur n'a pas le droit de parler deux fois ; la Chambre statue sur la Question par simple vote.
Art. 2i4. — Conformément à l'article 28 de la loi III de 1848, les ministres peuvent parler à tout moment.
Les délégués des ministres^ dont la constitution doit
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être déclarée à la Chambre, peuvent aussi demander la parole au cours de la discussion et avantla position de }a question mise aux voix, pour donner les explications nécessaires; il en est de même des rapporteurs des commissions, pour les questions qui leur sont posées, ou pour les difficultés qui surfissent au cours des débats.
Art. 2i5. — Peuvent aussi demander la parole à tout moment ceux :
à) qui veulent répondre à une attaque personnelle ;
b) ou rectifier rapidement une erreur d'interprétation de leurs paroles;
c) ou rappeler à l'observation exacte du règ-lemenl, sans pouvoir à celte occasion parler sur Tobjet même du débat ;
d) ou retirer une proposition ou un amendement qu'ils ont déposé.
Art. 2î6. — Les propositions, contre-propositions ou amendements doivent toujours être déposés par écrit : la Chambre décide de leur impression sans débats et par simple vote.
Art. 217. — I/auteur d'une proposition a toujours le droit de la retirer ; mais^ si elle est reprise par on autre, celui-ci succède aux droits du premier, et si la discussion est commencée, elle continue.
Art. 2î8. — La Chambre peut renvoyer raffaire à la commission, ou l'envoyer aux bureaux ou aux commissions particulières, et suspendre sa décision définitive.
Si celte résolution n'est prise que pour un point ou un amendement, la Chambre continue la discussion des autres points et articles.
Art. 2Î9. — Il est interdit de lire un discours.
Art. 220. — (I n'est pas permis d'interrompre le discours d'un oraleur ou de le troubler par des interpellations.
Art. 221. — Le président seul a le droit d'interrom*pre l'orateur ou de l'avertir, s'il s'écarte du sujet.
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Si l'orateur, après deux avertissements, réitère la faute ci-dessus au cours du même discours, le président lui retire la parole.
Si l'orateur emploie quelque expression offensant les bonnes mœurs ou les convenances, ou incompatible par ailleurs avec la dig'nité de la Chambre, ou s'il excite à la haine d'une classe, d'une nationalité ou d'une confession religieuse, ou s'il commet une offense grossière envers un membre de la Chambre, le président Je rappelle à l'ordre, et peut même lui retirer la parole dès la première fois; si, après le rappel à Tordre du président, l'orateur retombe dans la même faute au cours du même discours, la parole doit lui être immédiatement retirée, et même, suivant les circonstances, si la Chambre ne trouve pas suffisantes les excuses que l'orateur a toujours le droit de faire, elle peut, sans débats et par si mple vote, ordonner un blâme au procès-verbal.
Art. 222. — Il n'est pas permis de parler contre un avertissement ou un rappel à Tordre du président, d'y riposter, ni d'en faire Tobjet d'un débat.
Dans les cas de résistance aux objurg'ations du président et à la décision de la Chambre, la Chambre procède conformément aux dispositions de l'article 255 du règlement.
Art. 22,3. — La Chambre peut se constituer en séance secrète à la demande du président, de l'un des ministres, ou de vingt membres.
Aucune décision n'étant prise en séance secrète, il n'est pas tenu de procès-verbal.
CHAPrrRE n Voie.
Art. 224. — Lorsque la discussion est terminée, Ife président en prononce la clôture, et met la question aux voix.
Art. 225. — La question doit toujours être posée de manière que chacun puisse y répondre par 0/« ou par Non, Si la question, l'article ou la proposition mis aux voix se composent de plusieurs parties, ilspeuvent être divisés.
Art. 226. — Le point de savoir comment la question sera posée peut faire, avant le vote, l'objet d'un nouveau débat, sur lequel la Chambre prononce.
Art. 227. — Avant de procéder au vote, il est donné de nouveau lecture des propositions et amendements, si le président le juge nécessaire ou si un membre de la Chambre le demande.
Art. 228. — La Chambre statue, en principe, par simple vote sur les questions qui lui sont posées.
Le vote simple a lieu par assis et levé.
Si le résultat est douteux, il est procédé à la contre-épreuve.
Si le président le juge nécessaire ou si dix membres le demandent, les secrétaires comptent les votes par tête.
Art. 229. — Dans tous les cas où le règlement de la Chambre ne prescrit pas impérativement le vote simple, le vote a lieu par appel nominal sur la demande écrite qui en est faite par vingt membres présents avant le commencement du vote (art. 228).
Le vote par appel nominal doit être remis au lendemain sur la demande écrite de vingt membres.
Le vote simple ne peut jamais être remis au lendemain.
Art. 23o. — Lorsque le vote a lieu par appel nominal, il est accordé cinq minutes de suspension après la position de la question ; le vote commence aussit(^t après, et les présents sont tenus de répondre par Oui ou par Non.
. Lorsque le vote a lieu par assis et levé, une suspension de cinq minutes doit être accordée avant le vote
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lorsque la demande écrite en est faite par vingt membres au moins.
Art. 23 1. — Quand le vote par appel nominal a été ordonné, le président tire au sort la lettre par laquelle l'appel commencera.
Art. 282. — Il n'est pas permis de faire un discours pendant le vote, ni de motiver son vote.
Art. 233. — Les élections ont toujours lieu au scrutin secret.
Le scrutin secret a lieu par bulletins plies; les voix portées sur des bulletins ouverts ne sont pas comptées.
Au scrutin secret, les membres delà Chambre quit^ tient leur place, chacun à son tour à l'appel de son nom, pour aller déposer leurs bulletins ; ils sont tenus «de se retirer aussitôt après.
A ce scrutin, nul ne peut s'approcher du lieu du vote, à Texceplion du député qui vote, pendant la durée du dépôt de son bulletin.
Art. 234- — Le projet de la commission centrale, ou de la commission particulière, est mis aux voix en premier lieu, puis, à défaut ou en cas de non-adoption de ce projet, le projet ou la proposition originaire ; viennent ensuite successivement les amendements qui •s'en rapprochent le plus, et enfin la contre-proposition et ses amendements, s'il y a lieu.
Art. 235. — En matière de dépenses, la somme la plus élevée est mise, d'abord aux voix, puis successivement les sommes inférieures proposées, dans l'ordre d'importance.
Art. 236. — Aucune protestation ni contradiction n*est admise à Tencontre des décisions de la Chambre.
Art. 237. — Pour les projets de loi, après la clôture de la discussion des articles, il est procédé à une troisième lecture et à un vote de l'ensemble du projet, •qui ne peut avoir lieu toutefois à une séance tenue le jnême jour que la discussion des articles.
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Lors du vote d^ensemble, et préalablement à ce vole,' il ne peut être fait d'autres rectifications que celles qui ont pour but de faire disparaître les contradictions poQYaat subsister dans les divers articles et dansla rédaction du projet mis en délibération, à la suite des modifications adoptées au cours de la discussion des articles, et pour les mettre d*a«cord avec cesmodifications.
Il est ensuite donné lecture du projet de loi dans son entier, et la Chambre en vote Tadoption ou le rejet.
Art. 238, — Une proposition ou un projet rejetés par la C4hambre, — qu'il s'agisse ou non d'une loi à faire, et à quelque phase de la discussion que le rejet ait été prononcé, — ne peuvent plus être remis en délibération au cours de la même session.
Art. 239. — A la première séance dechaquemois, le président donne connaissance à la Chambre de la liste de toutes les propositions et interpellations sur lesquelles la Chambre n'a pas encore statué, ou auxquelles il n'a pas encore été répandu.
CHAPITUE m PétttloniK.
Art. .i!\o. — Il ne peut être remis de pétition à la Chambre que par riiilermédiaire d'un de ses membres.
Toutefois, les pétitions et re[)résen talions des municipes. doivent être adressées directement au président (le la Chambre.
Le député qui remet au pnfsident une pétition destinée à clvc communiquée à la Chambre la signe toujours de sa main; en quoi faisant, il se porte garant que la pétition ne contient aucune expression ofFen-
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santé pour la Constitution^ la loi, la dignité de la Cham-* bre ou les bonnes mœurs.
Art. 24i. — Il est interdit aux personnes qui ne sont pas députtfs, ou à des délégations, de porter des pétitions à la Chambre ou de les présenter de vive voix. Art. 242. — Toute pétition dont le président a donné connaissar\ce à la Chambre est envoyée, sans qu'il en soit donné lecture, à la commission des pétitions.
Art. 243. — La commission élue par la Chambre pour Texamen préalable des pétitions (art. 126) fait, de temps H autre, à la Chambre, un rapport suivi de conclusions.
Art. 244. — Lorsque la liste des pétitions à discuter a été, au préalable, imprimée et distribuée, les pétitions elles-mêmes sont déposées sur le bureau de la Chambre et mises à la disposition de tous les députés^ trois jours avant la discussion.
Art. 245. — Les pétitions seront discutées, en principe, sur le rapport de la commission des pétitions, chaque semaine à la séance du samedi, en dehors du temps consacré à la discussion de l'ordre du jour.
Art. 246. — Une pétition relative à un objet sur lequel la Chambre a déjà statué, soit sur la proposition d'un de ses membres, soit sur une pétition précédente, ne peut plus être discutée an cours delà même session, et la commission se borne à la sigt>aler pour ordre à la Chambre, avec cette simple mention.
Art. 247. — Les parties intéressées peuvent se faire délivrer un extrait certifié par le secrétaire de la Chambre de la décision prise sur leurs pctitioDs.
Art. 248. — Lorsqu'une [>étition est remise par un
député ou dans l'intérêt d'un député qui est lui-même
le pétitionnaire, il ne peut assister, nii la commission,
ni à la séance où elle est disculée.
Mais, si une pétition est remise contre lui, les pièces
4ui sont préalablement communiquées, et il peut prér«enter sa défense devant la Chambre, de vive voix ou par écrit ; toutefois il ne peut prendre part, ni à la discussion qui suit, ni au vote.
Art. 249. — La commission des pétitions est élue à nouveau à chaque session.
TITRE m Du bureau de la Chambre.
CHAPITRE I" Le préftldeiit ci les Tlcc-présldeiits
Art. 260. — Le président ouvre et lève la séance, fixe Tordre du jour et le fait afficher dans la Chambre, le tout conformément aux décisions de la Chambre.
Il communique les documents qui lui sont parvenus ; il dirige et clôt les délibérations, dans les termes du règlement; il pose la question et prononce la décision.
Il signe le procès-verbal lorsqu'il est approuvé.
Il maintient le silence, et il surveille, en se conformant au règlement intérieur de la Chambre, le travail et les opérations de tous les membres élus du bureau et des fonctionnaires de la Chambre.
Art. 25i. — Il fait publier les jour et heure delà séance par des placards affichés à la porle du bâtiment national et en plusieurs endroits de Budapest, et annonce, à la fin de la séance, les jour et heure de la séance prochain<% conformément à la décision de la Chambre.
Il en informe également les ministres.
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Art. 262. — I. Dans les cas où la Chambre suspend ses séances en vertu d'une décision par elle prise, le président est tenu, sur la demande de vingt membres, de faire une nouvelle convocation.
La demande doit être formée oralement ou par écrit
3. La demande exprimée oralement sera faite au président le jour même, par les vingt députés, tous en personne.
4. La demande écrite, avec exposé des motifs, sera rédigée sous forme de déclaration.
. La demande ne pourra être repoussée à raison des motifs invoqués.
Chacun des membres inscrira de sa main, sur cette déclaration, son nom et la date de sa signature (lieu., année, mois et jour).
Dans les deux semaines qui suivront la date de la plus ancienne signature, quatre des signataires, au nom de tous les autres, remettront en personne la déclaration au président.
Ces délégués inscriront en cette qualité leurs noms sur la déclaration.
5. Dans les cas où la Chambre, en suspendant ses séances, aura en même temps fixé un délai jusqu'à l'expiration duquel aucune séance de discussion ne sera tenue, le président devra fixer le jour de la séance de manière qu'une séance soit tenue l'un quelconque des dix jours qui suivront la demande oralement formée,ou la remise de la déclaration écrite.
Dans tous les autres cas de suspension des séances ordonnée par la Chambre, la séance doit être fixée à l'un quelconque des quatre jours qui suivront la demande oralement formée ou la remise de la déclaration écrite.
Art. 253. — * Le président peut toujours parler dans l'intérêt de l'ordre de la discussion ; si les membres Moreau et Delpech 38
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de la Chambre »*€a écartent, il est même tenu de parler, et il e»t interdit de Ten empêcher. Mais, s'il veut parler pour ou contre Tobjet du débat, il cède le siège présidentiel à Tun des vice-présidents, et il ne peut plus le reprendre jusqu'à la fin de la discussion.
Toutefois, si le président ou les vice-présidents prennent part à la discussion générale du budget, ou parlent sur les chapitres particuliers du budget d'ua ministère, ce fait n'empêche pas qu'après le prononcé de la décision sur ce points ils reprennent le fauteuil présidentiel au cours de la discussion des budgets det différents ministères ou des autres chapitres du budget de ce ministère.
AaT. 254. — Le président ne vote qu'en cas d'égalité des voix.
Art. 255. — Si un membre de la Chambre trouble l'ordre, le président le rappelle à Tordre nominalement. Il est interdit de réclamer contre ce rappel à Tordre, de le rétorquer, ou d'en faire l'objet d*un débat.
Si le député en question persiste à troubler Tordre, et que la nécessité d'une prompte mesure ne se fasse pas sentir, comme aussi dans les autres cas de désobéissance au président, la Chambre^ par un 8im|:Je vote et sans débat, charge la commission des immunités de présenter^ dans les 24 heures, le projet d*une résolution à prendre par la Chambre.
Le projet de la commission des immunités peut conclure, en pareil cas, à des excuses solennelles à faire à la Chambre, ou à la publication du blâme au procèsverbal dans le journal ofiiciel et, par voie d'afliches, dans la circonscription électorale du député, et, en cas de récidive, à l'exclusion temporaire pour une durée déterminée. Les conclusions du rapport de la commission des immunités sont mises immédiatement en discussion par la Chambre, qui, après avoir entendu le rapporteur de la majorité de la commission et, le cas
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échéant, celui de la minorité, statue sur les projets sans débat et par simple vote. Le député intéressé ne peut prendre part à cette délibération.
Il est procédé de la même manière à l'encontre de ceux qui ont déjà encouru le blâme au procès-verbai dans les termes de l'article 221, et qui retombent dans la même faute an cours de la même session.
Art. 256. — Le président peut, à tout moment^ suspendre la séance de la Chambre pour une durée de 5 à 10 minutes.
Si la séance est troublée par un bruit et un tumulte persistant, que le président ne parvienne pas à apaiser, il déclare qu'il va suspendre la séance. Si le silence ne se rétablit pas après cette déclaration, le président suspend la séance pour une[durée déterminée, qui ne peut dépasser une heure.
Art. 257. — Le président surveille la publicité des séances; il rappelle Tauditoire à Tordre, s'il y a lieu, dans les termes de la loi, et, en cas de besoin, il le fait expulser des tribunes ; il peut même punir les perturbateurs.
A cet effet, tous moyens constitutionnels, et même l'emploi de la force armée, sont à sa disposition, sous sa responsabilité.
Art. 258. — Le président tient toujours une liste dressée des membres de la Chambre, y compris ceux qui sont absents par con^é, ou en vertu d*une délég»< tion de la Chambre, ou pour cause de maladie déclarée».
Il peut accorder un congé pour une durée de quinze jours au plus ; les congés plus étendus doivent être demandés à la Chambre. Les députés absents par congé doivent, à leur retour, se présenter en personne devant le président.
11 veille, pendant toute la durée de la diète, à la tenue au courant du tableau des circonscriptions électorales
et de leur représentation à la diète, et i^ en fait, de temps à autre, rapport à la Chambre.
Art. 259. — Si les membres de la Chambre ne sont pas présents en nombre voulu, en sorte que la séance ne puisse se tenir, ou qu'aucune décision ne puisse être prise, le président suspend la séance pour une durée déterminée, qui ne peut dépasser une demi-heure, et si, au bout de ce temps, les députés ne sont pas en nombre suffisant pour prendre une décision, il fait donner lecture de la liste nominative, et il en fait rapport à la Chambre à la prochaine séance, en lui communiquant la liste des absents.
La Chambre peut, chaque fois qu'elle le juge convenable, se faire lire la liste nominative de ses membres, et faire porter celle des absents au procès-verbal.
Lorsque la liste des absents est portée au procèsverbal, les absents par congé, par maladie ou par délégation de la Chambre sont mentionnés sous une rubrique spéciale.
La Chambre peut ordonner, en conséquence de la lecture de la liste nominative, que les absents seront convoqués par le président pour un jour déterminé et tenus de j ustifier devant lui des motifs de leur absence.
Art. 260. — Le traitement annuel du président est fixé par la Chambre.
Art. 261. — Les indemnités journalières des députés ne peuvent leur être versées que sur le visa du président.
Les députés qui se sont absentés des séances plus de i5 jours sans congé n'ont pas droit à leur indemnité pendant la durée de leur absence, jusqu'à ce qu'ils aient justifié leur absence.
Les députés qui n'étaient pas présents au moment de la lecture de la liste nominative, ordonnée dans les termes de Tarticle 269, perdent à partir de ce jour leur droit à indemnité, tant qu'ils n'ont pas en personne
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signalé leur présence ou déclaré les causes de leur absence au président de la Chambre.
Cette règle n'est pas applicable à ceux dont Tindemnité est supprimée en exécution du § 2 du présent article.
Art. 262. — Les fonctions officielles du président se perpétuent même pendant la durée des vacances : il reçoit les documents qui lui sont adressés, et il prend toutes les mesures nécessaires concernant les affaires qui restent dans ses attributions.
Art. 263. — Les fonctions du président sont remplies^en cas d'empêchement, par un des vice-présidents.
Art. 264. — Le président nomme tous les fonctionnaires et employés de la Chambre, en cas de vacances ou d'augmentation du personnel ordonnée parla Chambre.
Le président nomme lui-même, conformément à la pratique et aux décisions en vigueur, le rédacteur du compte-rendu et les sténographes, ces derniers parmi ceux qui possèdent les diplômes établissant qu'ils ont subi l'examen réglementaire ; il nomme, sur le rapport des secrétaires, le personnel du secrétariat; sur le rapport de la commission de la bibliothèque, le bibliothécaire et le personnel subalterne ; sur le rapport de la commission d'administration intérieure, le trésorier et le personnel subalterne ; enfin, sur le rapport du questeur, le personnel de la questure et les huissiers de salle.
Art. 265. — Le pouvoir disciplinaire sur tous les fonctionnaires et employés nommés de la Chambre est exercé par le président, et, dans les cas de fautes disciplinaires graves, par un conseil disciplinaire de cinq membres pris parmi les membres élus du bureau de la Chambre et siégeant sous la direction du président.
Le règlement de procédure qui sera établi sera communiqué pour ordre à la Chambre.
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Après la dissolvCion de la diète et josqa*à nouvelle réunion, tous les fonction aaires et employés nommés sont placés sous la surveillance d« questeor, et à la disposition et sous le pouvoir disciplinaire du ministre de l'intérieur.
CHAPITRE n lies seerétaires
Art. 266. — Les secrétaires rédigent et signent le procès-verbal de la Chambre, donnent lecture des pièces, inscrivent et appellent à leur tour de rôle les orateurs et recensent les voix.
Art. 267. — Le procès-verbal doit contenir :
a) laquestion miseauxvoix, dansson texte littéral;
b) le résultat du vote ;
c) la décision prise.
Art. 268. — Sauf décision contraire de la Chambre pour un cas spécial, les interpellations adressées aux ministres et les réponses qui y sont faites sont insérées, in extenso^ au compte-rendu ; le procès-verbal ne mentionne, en principe, que l'objet de l'intei^ pellation, le fait qu'il y a été ou non répondu, et, le cas échéant, la décision qui s*en est suivie.
Art. 269. — Si une observation est faite sur le contenu ou la rédaction du procès-verbal, il est immédiatement rectifié suivant le désir de la Chambre et approuvé après nouvelle lecture.
Art- 270. — Les procès-verbaux sont imprimés sans retard, et il en est distribué un exemplaire à chaque membre, ainsi que de tous les autres imprimés de la Chambre.
Art. 271. — Les secrétaires surveillent le classement des documents de la Chambre et le travail dn
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personnel du secrétariat et de« bureaux. lis s'entendent entre eux pour t'exercîce de cette sttnreillaflbce.
Art. «72. — Le« secrétaires reçoivent, à titre de traitement, une indemnité journalière double.
CHAPÏTRE ÏII Vc qveliteiir.
Art. 273. — Le questeur prend gain du bâtiment de la Chambre des députés, des salles, du mobilier et de tous les objets matériels ; il les administre «ous sa responsabilité, et tient an inventaire régulier de tout ce qui est soumis à son administration.
Art. 274. — Il veille au transport des membres de la Chambre à Foccasion des solennités officielles^ et tient toujours au courant un tableau de leurs domi- •ciles.
Art. 275. — 11 est chargé de préparer et de meubler les salles des séances de la Cliambre et des commissions, et de surveiller la publication de l'annonce -des séances.
Art. 276. — JLc questeur est Torgane exécutif du président, en ce qui concerne toutes les mesures i prendre pour le maintien de Tordre et du silence, pour la garantie de la publicité et de La liberté des •délibérations, et, s'il est nécessaire, pour l'emploi de la force.
Art. 277. — Il commande directement au personnel de la questure, aux huissiers de salle et personnes ^e service; il agrée et congédie ces dernières.
Art. 278. — Le questeur a dans ses attributions la surveillance des tribunes et la distribution des cartes d'entrée.
Art. 279. — Le questeur veille à la distribution aux membres de la Chambre des pièces et imprimés officiels. Il est interdit de distribuer dans la Chambre sans sa permission des manuscrits ou circulaires.
Art. 280. — Le questeur continue à exercer ses fonctions, sous sa responsabilité, pendant la durée des vacances ou après la dissolution de la diète, et par suite après qu'il a cessé d'avoir la qualité de député; il est tenu de rendre compte de tout ce qui est placé sous sa garde, à la Chambre des députés, lorsqu'elle se réunit à nouveau, ou à la nouvelle Chambre.
Art. 281. — Après la dissolution de la diète, et jusqu'à la réunion delà nouvelle diète, le questeur est placé sous l'autorité du ministre de l'intérieur.
Art. 282. — Le traitement annuel du questeur est fixé par la Chambre au commencement de la diète, pour toute sa durée.
TITRE IV De la publicité.
Art. 283. — Les séances de la Chambre sont publiques.
Art. 284. — Un emplacement spécial sera réservé aux sténographes et au rédacteur du compte-rendu ; la Chambre élitdans son sein, pour les surveiller, des contrôleurs du compte-rendu.
Art. 285. — Un emplacement spécial sera réservé aux informateurs des journaux.
Art. 286. — L'auditoire ne peut prendre place que dans les tribunes.
Art. 287. — Une partie des tribunes est toujours
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ouverte ;. l'autre partie est réservée aux porteurs de cartes d'entrée, et spécialement
a) aux membres de la Chambre des Magnats ;
b) aux assistants porteurs de cartes permanentes de députés ;
c\ aux femmes ;
d) aux étrangers.
Art. 288. — Tout député reçoit une carte permanente nominative, dont il dispose à son gré.
Les cartes d'entrée journalières sont distribuées par le questeur. Le président peut se réserver de disposer d'un certain nombre de cartes.
Art. 289. — Il est interdit à l'auditoire de manifester son approbation ou sa désapprobation.
Art. 290. — Des surveillants sont placés dans les tribunes, sous les ordres du questeur.
Art. 291. — Si quelqu'un trouble Tordre ou le silence, et si un premier avertissement du président reste sans effet, la seconde fois, tout l'auditoire, ou celui d'une tribune, est expulsé, conformément à la loi IV de i848.
Art. 292. — Lorsque l'auditoire a été expulsé de toutes les tribunes, la délibération continue, suivant la décision de la Chambre, le même jour ou ultérieurement, mais toujours publiquement, après réadinission de l'auditoire.
Art. 29.3. — Les perturbateurs, outre leur expulsion, encourent une peine.
Art. 294. — En cas de besoin, le président dispose, sous sa responsabilité, de tous moyens légaux et parmi eux, le cas échéant, de l'en^loi de la force armée.
Art. 295. — Les dispositions du présent chapitre seront imprimées séparément, et affichées à toutes les entrées et dans toutes les tribunes.
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TITRE V Des Jînances de la Chambre des députés.
Art. 296. — La Chambre dispose en toute imdëpcndance dé sa caisse particulière et ordoniie Coûtes ses dépenses.
Art. 297. — Le pré6Î<i€nt de la Chambre est pré«- <ient de la commission d'administration intérieure.
Art. 298. — La commission d'administration intérieure :
a) prépare, tous les mois, le budget de la Chambre et le présente préalablement à la Ckambre, pour qu'il puisse être imprimé et distribué avant sa discussion ;
b) ordonne toutes les dépenses àe la Chambre, et contrôle continuellement ces dépenses, ainsi que tout ce qui concerne Tadroinistration, les marchés, les bAtiments, et autres affaires analog^nes ;
c) fait tenir un prooès-irerbal régulier de ses opérations, qu'elle présente à la Chambre de temps à autre.
Art. 299. — Hors les dépenses COQ rantes, qui comprennent les indemnités journalières et les paiements périodiques, aucune dépense quelconque ni versement ne peut être effectué par la caisse sans la connaissance et l'approbation préalable de la commission d'administration intérieure.
Il n'est fait exception à cette règle que pour les cas extraordinaires ne comportant aucun retard^ auxqaels il est pour\u proviso-irement par le président, sous réserve d'en faire ultérieurement rapport à la commission.
Art. 3oo. — La caisse est géré^^ sous sa responsabilité, par le trésorier, qui est nommé par le président, la commission d'administration intérieure entendue.
Art. 3oi. — Le trésorier prend rang, au surplus.
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parmi les fonctionnaires de la Chambre, et les prescriptions relatives à ces fonctionnaires s'appliquent également au trésorier.
ART. 3o2. — La commission d'administration intérieure détermine le mode de gestion et de comptabilité de la caisse.
Art. 3o3. — A la fin de la session, on tous les semestres, si la session dure plus longtemps, le trésorier dresse un compte en règle, que le président présente à la Chambre.
Art. 3o4« — La commission des comptes fait tous les six mois rapport i la Chambre du résultat de son examen.
Art. 3o5, — Cette commission fonctionne et achève son travail même au cas de dissolution de la diète, et elle remet provisoirement au ministre de Tintérieur le rapport qui en constate les résultats.
Le ministre de rintérieur, qui en ce cas administre temporairement la caisse de la Chambre et le personnel de celte caisse, transmet ledit rapport, pour être statué, à la plus prochaine Chambre des députés à convoquer.
TITRE Vr
De la bibliothèque de la Chambre.
Art. 3o6. — La Chambre entretient, pour Tusage de ses membres, une bibliothèque, pour laquelle il est fait acquisition de tous livres, imprimés et autres publications contenant des renseignements nécessaires au travail législatiL
Art. 307. — La bibliothèque est gérée, sous la direction et la surveillance de la commission de la biblio-
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thèque, par Je. bibliothécaire de la Chambre des députés, avec Taide du personnel de service.
Le président de la Chambre est président de la commission de la bibliothèque.
L'acquisition des livres a lieu sur Tordre de la commission de la bibliothèque, et, en cas d'urgence, du président de la Chambre, en sa qualité de président de la commission.
Art. 3o8. — La Chambre des députés vote, au début de chaque session, sur la proposition de la commission de la bibliothèque, la somme à porter au budget mensuel de la Chambre pour les frais de bibliothèque.
Art. 809. — L'usage des livres hors des locaux de la Chambre se pratique suivant un règlement établi de temps à autre par la commission de la bibliothèque et soumis à l'approbation de la Chambre des députés.
Art. 3 10. — La commission de la bibliothèque fait rapport à la Chambre, à la fin de chaque session, des acquisitions réalisées au cours de la session et de l'usage qui a été fait de la bibliothèque, et elle annexe ses comptes à ce rapport.
Art. 3ii. — Après la dissolution de la diète, et jusqu'à la constitution de la commission de la bibliothèque de la nouvelle Chambre, la bibliothèque de la Chambre des députés est sous la surveillance du questeur.
III. — RÈGLEMENTS : CHAMBRE DES DÉPUTÉS
TITRE VIII Dispositions finales.
Art. 317. — Le ministre de rintérieur adressera aux municipes, pour les porter à la connaissance du public, les dispositions des i"* et 2® parties du règlement.
Art. 3 18. — Les dispositions des r* et 2* parties du règlement n'entreront à vigueur qu'à la prochaine diète, et seront appliquées pendant toute sa durée, et même jusqu'à ce que la Chambre en ait autrement disposé.
Art. 319. — La partie du règlement qui concerne l'organisation de la Chambre e( l'ordre des délibérations, au sens strict du mot, ne sera modifiée qu'à la fin des sessions et après que la discussion des projets de loi sera terminée.
BELOIQUE (^)
TEXTES CONSTITUTIOIVIVELS
CONSTITUTION du 7 février 1831, modifiée le 7 septembre 1893.
Art. 27. — L'initiative appartient à chacune des trois branches du pouvoir législatif. Néanmoins toute loi relative aux recettes ou dépenses de TEtat ou au contingent de l'armée doit d'abord être votée par la Chambre des représentants.
Art. 33. — Les séances des Chambres sont publiques. Néanmoins chaque Chambre se forme en comité secret sur la demande de son président ou de dix membres.
Elle décide ensuite à la majorité absolue si la séance doit être reprise en public sur le même sujet.
Art. 34. — Chaque Chambre vérifie les pouvoirs de ses membres et juge les contestations qui s'élèvent à ce sujet.
Art. 37. — A chaque session, chacune des Chambres nomme son président, ses vice-présidents, et compose son bureau.
Art. 38. — Toute résolution est prise à la majorité absolue des suffrages^ sauf ce qui sera établi par les règlements des Chambres à l'égard des élections et présentations.
En cas de partage des voix, la proposition mise en délibération est rejetée.
Aucune des deux Chambres ne peut prendre des résolutions qu'autant que la majorité de ses membres se trouve réunie.
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Art/ 39. — Les votes sont émis à haute voix ou par assis et levé ; sur Tensemble des lois il est toujours volé par appel nominal et à haute voix. Les élections etprésenlationsde candidats se font au scrutin secret.
Art. ^o. — Chaque Chambre a le droit d'enquête.
Art. 4I' — Un projet de loi ne peut être adopté par Tune des Chambres qu'après avoir été voté article par article.
Art. 4^. - Les Chambres ont le droit d'amender, et de diviser les articles et les amendements proposés.
Art. 43« — H est interdit de présenter en personne des pétitions aux Chambres.
Chaque Chambre a le droit de renvoyer aux ministres les pétitions qui lui sont adressées. Les ministres sont tenus de donner des explications sur leur contenu, chaque fois que la Chambre l'exige.
Art* 46- '^ Chaque Chambre détermine, par son règlement, le mode suivant lequel elle exerce ses attributions.
Art. 53. — Chaque membre de la Chambre des représentants jouit d'une indemnité annuelle de 4-ooo francs (ï).
Il a droit, en outre, au libre parcours sur les lignes des chemins de fer de l'Etat et au parcours gratuit sur les lignes des chemins de fer concédés, du lieu de sa résidence à la ville où se tient la session.
Art. 57. — Les sénateurs ne reçoivent ni traitement ni indemnité*
Art. 59* — Toute assemblée du Sénat qui serait
(1) Règlement relatif à r indemnité accordée aux membres de la Chambre des Représentants par l'art 52 de la Constitution revisée (Séance da bureau du 6 juin 1894) :
L'indemnité commence à courir à dater du premier mois qui suit l'élection, pourvu que celle-ci soit validée ultérieurement : elle cesse à la fin du mois dan<« lequel le mandat du représentant tinit par suile do non-réélection, décès on démission.
L*indcmnilé est payée au commencement du troisième mois de chaque trimestre de l'aunée.
I. — CONSTITUTION
tenue hors du temps de la session de la Chambre des représentants est nulle de plein droit.
Art. 70. — Les Chambres se réunissent de plein droit, chaque année, le deuxième mardi de novembre, à moins qu'elles n'aient été réunies antérieurement par le roi.
Les Chambres doivent rester réunies chaque année au moins quarante jours.
Le roi prononce la clôture de la session.
Le roi a le droit de convoquer extraordinairement les Chambres.
Art. 71. — Le roi a le droit de dissoudre les Chambres, soit simultanément, soit séparément. L'acte de dissolution contient convocation des électeurs dans les quarante jours et des Chambres dans les deux mois.
Art. 72. — - Le roi peut ajourner les Chambres.
Toutefois l'ajournement ne peut excéder le terme d'un mois, ni être renouvelé dans la même session sans Tassentiment des Chambres.
Art. 79. — [Réunion des Chambres à la mort du roi], [Réunion des Chambres quand le roi est mineur, — quand il se trouve dans Timpossibililë de régner, — ou quand le trône est vacant].
— Les ministres n'ont voix délibérative dans Tune ou l'autre Chambre que quand ils en sont membres.
Ils ont leur entrée dans chacune des Chambres et doivent être entendus quand ils le demandent.
Les Chambres peuvent requérir la présence des ministres.
Art. 126. — La ville de Bruxelles est la capitale de la Belgique et le siège du gouvernement.
Art, i3ï. — Le pouvoir législatif a le droit de déclarer qu'il y a lieu à la révision de telles dispositions constitutionnelles qu'il désigne....
Art,
Art.
Art.
Art.
II. TEXTES LÉGISLATIFS ET ORGAIVIQUES
1« LOI DU 3 MAI i880, sur les enquêtes parlementaires.
Art. i«f. — L'exercice du droit d'enquête conféré aux Chambres par l'article 4o de la Constitution est réglé par les dispositions suivantes.
Art. 2. — ChaqueChambre exerce ce droit par ellemême ou par une commission formée dans son sein.
Art. 3. — La commission est constituée et elle délibère conformément aux règles établies par la Chambre.
Elle procède à l'enquête sans préjudice du droit d'y assister réservé à chacun des membres de la Chambre.
Les séances où Ton entendra des témoins ou des experts sont publiques, à moins que la commission ne décide le contraire.
Art. 4- — Lespouvoirsatlribuésau juge d'instruction par le Code d'instruction criminelle appartiennent à la Chambre ou à la commission d'enquête, ainsi qu'à leur président.
Toutefois la Chambre a le droit, chaque fois qu'elle ordonne une enquête, de restreindre ces pouvoirs.
Ces pouvoirs ne peuvent être délégués, sauf le droit de la Chambre ou de sa commission de faire, en cas de nécessité, procéder, par voie rogatoire, à des devoirs d'instruction spécialement déterminés.
Cette mission ne peut être confiée qu'à un conseiller de la cour d'appel ou à un juge du tribunal de pre-
II. — TEXTES LKiGISLATIFS ET ORGANIQUES
mière instance du ressort dans lequel le devoir d'instruction doit être rempli.
Art. 5. ~ Les citations sont faites par le ministère d'huissier,, à la requête, selon le cas, du président de la Chambre, du président de la commission ou du magistrat commis ; le délai sera de deuxjours au moins, sauf le cas d'urgence.
Art. 6. — Le président de la Chambre ou le président de la commission a la police de la séance.
11 l'exerce dans les limites des pouvoirs attribués aux présidents des cours et tribunaux.
Art. 7. — Les outrages et les violences envers les membres de la Chambre qui procèdent ou assistent à l'enquête sont punis conformément aux dispositions du chapitre 2 du litre 5, livre II, du Code pénal, concernant les outrages et les violences envers les membres des Chambres législatives.
Art. 8. — Les témoins, les interprètes et les experts sont soumis, devant la Chambre, la commission ou le magistrat commis, aux mêmes obligations que devant le juge d'instruction, et, en cas de refus ou de négligence d'y satisfaire, ils sont passibles des mêmes peines. Le serment sera prêté d'après la formule usitée devant la cour d'assises.
Art. 9. — Le coupable de faux témoignage, l'interprète et l'expert coupables de fausses déclarations, le coupable de subornation de témoins, d'experts ou d'interprètes seront punis d'un emprisonnement de deux mois à trois ans, et privés de l'exercice du droit de vote et d'éligibilité pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
Lorsque le faux témoin, l'expert ou l'interprète aura reçu de l'argent, une récompense quelconque ou des promesses, il sera condamné de plus à une amende de 5o à 3.000 francs.
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l^a mâme peine sera appliquée ^u saborneur, sang préjudice des autres peines.
Le faux témoignage est consommé lorvq ue le témoin, ayant fait sa déposition, a déclaré y persister*
Si le témoin est appelé pour être entendu de nou" veaui U faux témoignage n'est consommé que parla dernière déclaration du témoin qu'il persiste dans SI déposition.
Art. 10, ^— Lies procè0-verbauic constatant les infra^ tions seront transmis au procureur général près la Cour d'appel, dans )e ressort de laquelle elles auroat été commises, pqury être donné telle suite que de droit.
S'il existe des circonstances atténuantes, les peines seront diminuées conformément au Code pénal.
Art. II. — I^es indemnités dues aux personnes doqt le concours a été requis dans l'enquête sont réglées conformément au tarif des frais en matière civile.
Art» i^. — Les dépenses résultant dç l'enquête sont Imputées sur le budget de la Chambre qui Ta ordonnée.
Art. i3. — Les pouvoirs de là commission cessent en cas de dissolution de la Chambre qui a ordonné l'enquête.
Ils sont suspendus par la clôture de la session, à moins que la Chambre n'en décide autrement.
20 LOI nu ier JUILLET 4893,
relative aux effets de la dissolution, des Ghambres à l'égard des projets de loi antérieurement déposés.
Art. I®^ — En cas de dissolution des deux Chambres, les projets de lois qui n'ont été adoptés ni par l'une ni par l'autre Chambre dissoute sont considérés comme non avenus; chacune des nouvelles Chambres est saisie, sans nouveau renvoi, des projets de lois qui ont
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été adoptés par Tautre Chambre antérieuremeat à la dissolution et qu'elle n'a ni adoptés ni rejetés.
Art. 2. — En cas de dissolution de l'une des Chambres, les projets de lois qui ont été présentés à la Chambre dissoute et n'ont pas été adoptés parelle sont considérés comme non avenus ; la nouvelle Chambre est saisie, sans nouveau renvoi, des projets de loi qui ont été adoptés par l'autre Chambre antérieurement à la dissolution; l'autre Chambre reste saisie des projets qui ont été adoptés par la Chambre dissoute.
Art. 3. — La présente loi aura effet rétroactif.
GODE ÉLECTORAL
[Loi du 12 avril 1894, modifiée par les lois des 11 juin 1894, 22 décembre 1894 et 11 avril 1895].
Art. igS. — Le procès-verbal de l'élection, rédigé et signé séance tenante par les membres du bureau principal et les témoins, les procès-verbaux des bureaux de vote et de dépouillement, les actes de présentation et les bulletins contestés sont adressés dans les cinq jours au greffier de la Chambre des représentants ou du Sénat.
Des extraits du procès-verbal sont adressésaux élus.
Art. 194. — Les bulletins électoraux repris en exécution des articles 174, alinéa 3, et 176, sont déposés au greffe du tribunal ou, subsidiairement, de la justicede parxduburtîau de dépouillement ; ilsysont conservés jusqu'au surlendemain du jour de la validation de l'élection. Le Sénat ou la Chambre des représentants peuvent se les faire produire, s'ils le j ugent nécessaire....
Art. 241. — La Chambre des représentants et le
Sénat prononcent seuls sur la validité des opérations électorales en ce qui concerne leurs membres....
Art. 242. — Toute réclamation contre l'élection doit être faite avant la vérification des pouvoirs.
Art. 244- — Lorsque les Chambres sont réunies, elles ont seules le droit de recevoir la démission de leurs membres. Lorsqu'elles ne sont pas réunies la démission peut être notifiée au ministre de Tintérieur et de l'instruction publique.
CHAPITRE I
Du bureau provisoire et de la Téritteatlon deai pouvoirs.
Art. i". — A Touverture de la sesvsiou, le doyen d'âge occupe le fauteuil.
Les quatre membres les plus jeunes de rassemblée remplissent les fonctions de secrétaires et de scrutateurs.
Art. 2. — En cas de renouvellement intèg^ral ou par moitié, le président d'âge partage rassemblée en trois commissions, à chacune desquelles est attribuée la vérification des procès-verbaux d'élection du tiers des provinces du royaume, de telle manière que les sénateurs d'une province ne puissent vérifier que les élections d'autres provinces.
Art. 3. — A chaque commission sont aussi envoyées les pièces justificatives des élections, ainsi que les protestations contraires ou les oppositions.
Chaque commission faitprésenter son travail par un rapporteur.
Art. 4- — Le Sénat prononce sur la validité des élections, et le président admet et proclame sénateurs ceux dont les pouvoirs ont été déclarés valides.
III. — RÈGLEMENTS : SÉNAT
lion : 1° d'un président; 2^ d'un premier vice-président; 3° d'un second vice-président; 4** d'un premier et d'un second secrétaires effectifs et d'un premier et d'un second secrétairessuppléants. La nomination des secrétaires est faite au scrutin de liste.
Art, 6. — Toutes ces nominations se font à la majorité absolue des votants.
Cependant si, au deuxième tour de scrutin, aucun membre n'obtient la majorité absolue, un scrutin de ballottage a lieu entre les deux membres qui ont obtenu le plus de voix.
Dans tous les cas de parité de suffrages, les plus âgés sont préférés.
Art. y. — Les secrétaires vérifient le nombre des votants; les scrutateurs dépouillent le scrutin.
Art. 8. — Lorsque le Sénat est constitué, il en donne connaissance au roi et à la Chambre des représentants.
Art. 9. Fonctions du président, — Les fondions du président sont de maintenir l'ordre dans l'assemblée, de faire observer le règlement, d'accorder la parole, de poser les questions, d'annoncer les résultats des suffrages, de prononcer les décisions du Sénat et de porter la parole en son nom et conformément à son vœu.
Il ne peut prendre la parole dans un débat que pour présenter l'état de la question et y ramener; s^il veut discuter, il quitte le fauteuil et ne peut le reprendre qu'après que la discussion sur la question est terminée.
Art. ro. Fonctions des secrétaires. — Les fonctions des secrétaires sont de surveiller la rédaction du procèsverbal, de faire l'appel nominal, d'inscrire successivement lessénateursqui demandent la parole, de donner lecture des propositions et des amendements, de tenir note des résolutions et des votes ; en un mot, de faire tout ce qui est du ressort du bureau.
Art. II. — Tous les membres du bureau sont nommés pour une session.
CHAPITRE m
Art. 12. Ordre du jour, — Le président fait l'ouverture et annonce la clôture des séances. Il indique, à la fin de chacune d'elles, après avoir consulté rassemblée, le jour et l'heure de la séance suivante et Tordre du jour, lequel est affiché dans le local du Sénat et mentionné dans les billets de convocation.
Ouverture des séances. Appel nominal, — Sauf décision contraire de l'assemblée, la séance s'ouvre à deux heures.
A rheure fixée, le président peut faire procéder à l'appel nominal. Si l'assemblée n'est pas en nombre, l'appel est recommencé un quart d'heure après; les noms des membres qui, sans avoir obtenu de congé ou sans avoir prévenu le président, conformément à Tart. 79, n'ont pas assisté à la séance sont inscrits au procès-verbal ; la liste est insérée au Moniteur.
Si l'assemblée ne se trouve plus en nombre suffisant pour délibérer, il est procédé à un nouvel appel nominal à l'effet de constater quels sont les membres qui ont quitté la séance ; leurs noms sont mentionnés au procès -verbal et publiés par le Moniteur.
Art. i3. Liste de présence. — Avant de prendre séance, les sénateurs signent la liste de présence.
Art. ï/j. Procès^verbal. — Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur le bureau une demi-heure avant la séance.
Tout membre a le droit, pendant la séance, de réclamer contre sa rédaction.
Art. i5. — S'il s'élève une réclamation contre larédaction, l'un des secrétaires a la parole pour donner d(\s éclaircissements nécessaires.
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Art. i6. — Si, nonobstant cette explication, la réclamation subsiste, le président prend Tavis du Sénat.
Art. 17. — Si la réclamation est admise, le bureau est chargé de présenter, séance tenante ou, au plus tard, dans la séance suivante, une nouvelle rédaction, conforme à la décision du Sénat.
Si la séance s'écoule sans réclamation contre le procès-verbal, il est adopté.
Art. 18. — Les procès-verbaux, tant des séances publiques que des comités secrets, immédiatement après que la rédaction en a été adoptée, sont parafés par le président et les secrétaires; ils sont ensuite transcrits sur un registre et signés par le président et les secrétaires.
Art. 19. — Le Sénat peut décider qu'il ne sera tenu aucun procès-verbal de son comité secret.
Art. 20. Pétitions. — Au début de la séance, l'un des secrétaires présente une analyse sommaire des pétitions adressées au Sénat depuis la dernière séance.
Ces requêtes sont renvoyées à la commission des pétitions ou à la commission chargée de Pexarhen du projet auquel la pétition est relative.
Demandes d'emploi et de naturalisation. — Les demandes d'emploi sont renvoyées à la questure, et les demandes de naturalisation à la commission des naturalisations.
Tous les sénateurs peuvent prendre communication des pétitions.
Messages. — Il est donné connaissance au Sénat des messages, lettres et autres envois qui lui sont adressés, à l'exception des écrits anonymes ou injurieux.
Art. 21. — II y a, dans la salle, des places réservées aux ministres et aux commissaires du roi.
Art. 22. Police de la tribune. — Aucun sénateur ne peut parler qu'après s'être fait inscrire ou avoir de-
mandé la parole, et, dans l'un et Tautre cas, après l'avoir obtenue.
La parole est accordée suivant Tordre des inscriptions et des demandes. Toutefois l'auteur et le rapportWÊW d'une proposition sont entendus quand ils le désirent.
Il peut être aussi déroge à Tordre des inscriptions et des demandes pour accorder la parole alternativement pour, sur et contre la proposition en discussion.
L'orateur parle debout et ne s'adresse qu'au président ou à Tassemblée.
Art. 23. — Toute imputation de mauvaise intention et toute autre personnalité sont défendues sous peine du rappel à Tordre, qui pourra être prononcé conformément à Tarticle 33.
Les signes d'approbation ou d'improbalion sont interdits.
Art. 24. — Nul n'est interrompu lorsqu'il parle, si ce n'est pour un rappel au règlement. Si un orateur s'écarte de la question, le président seul l'y rappelle. Si, dans la même discussion, après avoir été deux fois rappelé à la question, l'orateur s'en écarte de nouveau, le président consulte Tassemblée pour savoir si la parole sera continuée à Torateur sur le même sujet pen dant le reste de la séance.
Art. 25. — A l'exception de Tauteur et du rapporteur d'une proposition, nul ne parle plus de deux fois sur la même question, à moins que Tassemblée ne Ty autorise.
Art. 26. — H est toujours permis de demander la parole :
i^ pour proposer la question préalable contre toute discussion ultt^rieure;
2*^ pour demander Tajournemenl ;
3^ pour soutenir qu'une autre question que celle qui est en discussion doit être décidée par priorité ;
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4° pour poser la question ;
5® pour le rappel au rèjjlement ;
6® pour le redressement d'un fait allégué;
7** pour répondre à un fait personnel.
Art. 27. — Toutes ces demandes ont la préférence sur la question principale, dont elles suspendent la discussion, et sont mises aux voix avant cette question.
Art. 28. Si une question est complexe, la division est de droit, lorsqu'elle est demandée. Les amendements sont mis aux voix avant la proposition primitive, et les sous-amendements avant les amendements.
Art. 29. Clôture des discussions. — Aucun orateur ne demandant plus la parole, le président ferme la discussion.
Lorsque cinq membres demandent la clôture d'une discussion, le président consulte l'assemblée. Il est permis de prendre la parole pour ou contre une demande de clôture.
Il est interdit de prendre la parole entre les deux épreuves d'un vote.
Art. 3o. Votes (Voir également les n®^ 46 à 48). — Sauf le vote sur l'ensemble des lois, qui a toujours lieu par appel nominal et à haute voix, le Sénat exprime son opinion par assis et levé, à moins que cinq membres ne demandent le vote par appel nominal. L*appel nominal se fait par ordre alphabétique et commence parle nom du membre désigné par le sort.
Si le vote a lieu par assis et levé, la contre-épreuve doit se faire sur la demande de deux membres ; le président etlessecrétairesdécidentdurésultatde l'épreuve et de la contre-épreuve, qui peuvent se répéter; s'il y a doute après la répétition, il est procédé à l'appel nominal.
Après cet appel, il en est immédiatement fait un second pour les sénateurs qui n'ont pas encore voté.
Le second appel terminé, le compte des votes est arrêté par le président et les secrétaires.
Art. 3i, — Lorsqu'une question est mise aux voix par appel nominal, tout sénateur est tenu de voter ou, s'il s'abstient, de faire connaître les motifs de son abstention.
Le vote doit être pur et simple ; il s'exprime par Oui ou Non.
Art. 32. Comité secret, — Le Sénat se forme en comité secret sur la demande du président ou de dix membres ; il décide ensuite, à la majorité absolue, si la séance doit être reprise en public sur le même objet.
Les sénateurs qui demandent que l'assemblée se forme en comité secret rédig^ent leur demande par écrit et la signent.
Leurs noms sont inscrits au procès-verbal.
Art. 33. Police de la séance, — Si un membre trouble l'ordre, il y est rappelé nominativement par le président ; en cas de réclamation, le président consulte rassemblée. Si celle-ci maintient le rappel à l'ordre, il en est fait mention au procès-verbal.
Art. 34. — Si rassemblée devient tumultueuse, le président annonce qu'il va suspendre la séance. Si le trouble continue, il suspend la séance pendant une heure, durant laquelle les sénateurs quittent la salle; l'heure écoulée, la séance est reprise de droit.
CHAPITRE IV De» propowitioii
Art. 35. Procédure, — Les propositions de loi adressées au Sénat par le roi ou par la Chambre des représentants sont imprimées, distribuées et envoyées à l'examen d'une commission ou de plusieurs commissions réunies, sauf le cas où le Sénat décrète l'ur-
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gence et la discussion immédiate. Le président, lorsque le Sénat ne sera pas réuni, désignera les commissions auxquelles les propositions de loi seront envoyées.
Les présidents de ces commissions en seront informés par le greffier, auquel ils feront connaître l'heure à laquelle les commissions devront être convoquées le jour de la première réunion du Sénat.
Art. 36. Initiative parlementaire. — Chaque sénateur a le droit de faire des propositions.
Art. 37. Propositions. Procédure. — Le sénateur qui veut faire une proposition la rédige sous la forme d'un projet de loi, sauf les cas où Tobjet n'est pas susceptible de cette forme; il la signe et la dépose sur le bureau. Il en est donné lecture par un des secrétaires. Si deux membres appuient la proposition, son auteur est admis à la développer au jour que le Sénat indique.
Art. 38. Prise en considération. — La proposition doit être appuyée par quatre membres au moins pour que la discussion puisse s'ouvrir sur la question de savoirsi le Sénat la prend en considération ; dans l'affirmative, la proposition est renvoyée à Texamen d'une commission ou de plusieurs commissions réunies, à moins que l'assemblée n'en prononce Tajourncment ou la discussion immédiate.
La proposition n'est imprimée et distribuée que si le Sénat l'ordonne.
Art. 39. Discussion. — La discussion qui suivra le rapport de la commission est divisée en deux débats : la discussion générale et celle des articles.
Art. 4o. — La discussion générale portera sur le principe et sur l'ensemble de la proposition ou d'un titre ou d'un chapitre de celle-ci. Elle sera suivie de la discussion des articles, qui s'ouvrira successivement sur chaque article et .sur les amendements qui s'y rattachent.
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Art* 4i« -* La discussion des articles sera remise au lendemain si cinq membres le demandent.
Art. 4a* Amendements. — Chaque sénateur peut présenter et développer des amendements, sous-amendements ou articles additionnels. Il doit les rédiger par écrit, les signer et les déposer sur le bureau.
Aucun amendement, sous-amendement ou article additionnel ne peut être mis en discussion qu'après avoir été appuyé par deux membres.
Art. 43. — Si l'assemblée décide qu'il y a lieu de renvoyer un amendement, un sous-amendement ou un article additionnel à la commission, la délibération peut être suspendue.
Art. 44* — Lorsque des amendements auront été adoptés ou des articles d^une proposition rejetés, le vote sur Tensemble aura lieu dans une autre séance que celle où il a été voté sur les derniers articles pro* posés.
^ Cette séance ne pourra, dans aucun cas, avoir lieu avant le jour suivant.
Dans la dernière séance, seront soumis à une nouvelle discussion et à un vote définitif les amendements adoptés, ainsi que les articles du projet primitif rejetés.
Il en sera de même des nouveaux amendements qui seraient motivés par cette adoption ou ce rejet.
Tous autres amendements sont interdits dans cette dernière séance.
Art. 45. — Quoique la discussion soit ouverte sur une proposition, celui qui Ta faite peut la retirer ; mais, si un autre membre la reprend, la discussion continue.
Art. 46. Votes. — Toute résolution est prise à la majorité absolue des suffrages, sauf ce qui est établi par le règlement à Tégard des élections et présentations.
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En cas de partage de voix, la proposition mise en délibération est rejelée. Le Sénal ne peut prendre de résolution qu'autant que la majorité de ses membres se trouve réunie.
Art. 47- — Le résultat des délibérations de l'assemblée est proclamé par le président, en ces termes : Le Sénat adopte ow Ij* Sénat n'adopte pas.
Art. 48. — Chaque sénateur peut exiger que son vote soit inséré au procès verbal, mais sans en exprimer les motifs.
Toute protestation est interdite et ne peut être lue dans rassemblée, ni inscrite au procès-verbal.
Art. 49- Budget général c/f? /*A7a/(i)[i8 avril r884J. — Par dérogation aux dispositions générales du présent règlement^ il sera procédé de la manière suivante à la discussion et au uote d'un projet de loi réglant le budget général de F Etat :
I" Après la discussion sur r ensemble du projet de loi y chaque tableau du budget sera successivement mis en délibération^ en se conformant au règlement^ depuis la discussion générale du tableau jusqu'au uote inclusivement :
2* Le Sénat sera ensuite appelé à voter par assis et levé ou par appel nominal, s' il est régulièrement demandé, sur la partie du texte du projet de loi qui correspond au tableau ;
3' Avant de faire Fappel nominal sur l'ensemble du projet de loi, il sera procédé, s'il y a lieu, à un vote de révision, portant exclusivement sur les propositions qui
(i| Les dispositions visées par les articles 49, 50 % 3, 52{| 2, 3 el 4 et qui sont en italiques, indiquent la procédure à suivre en cas de présentation des budgets sous la forme d'un projet de loi unique contenant le « Budget général de l'Etal ■.
Lorsque les budgets sont présentés sous la forme de projets de lois distincts, ils sont renvoyés chacun séparément à l'examen des commissions compétentes formées comme il est dit à Tart. 50 {{ 1, 2, 4 et 5 {Adopté le 22 décembre 1881}.
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auraient pour objet de mettre en concordance les ooies définitifs partiels.
CHAPITRE V Des comiiilssion
Art. 5o. — A l'ouverture de chaque session et après là formation du bureau, le Sénat se divise en autant de commissions qu'il y a de départements ministériels.
Chaque commission se compose d'un nombre é^I de membres ; s'il y a un excédent, il est attribué dans Tordre suivant : Justice, Intérieur et Instruction publique, Finances, Affaires étrangères, Agriculture etTravaux publics, Guerre, Chemins de fer, Postes et Télégraphes, Industrie et Travail.
Une commission spéciale, composée comme il est dit à Vart» 52, est chargée de F examen du projet de loi contenant le budget général de VEtat.
Les membres des commissions sont désignés au scrutin secret par bulletin de liste et à la pluralité relative des suffrages.
En cas de parité de voix, le plus âgé est nommé.
Art. 5i. Rapports, — Les rapports des commissions contiennent, outre l'analyse des délibérations, des conclusions motivées.
Ils sont déposés sur le bureau, imprimés, et distribués la veille de la discussion générale, à moins que le Sénat n'en décide autrement.
Le Sénat peut en ordonner la lecture en séance publique.
Art. 02. — Chaque commission nomme, pour toute la durée de la session, un président et un vice-président. Elle choisit son rapporteur pour chaque affaire. Chaque commission délègue deux de ses membres pour faire partie de la commission du budget général de V Etat y
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et un de ses membres pour former les commissions permanentes des pétitions et des naturalisations.
Le président du Sénat préside de droit la commission à laquelle il appartient et la commission du budget général de F Etat, Les vice-présidents président également de droit, Tun la commission des pétitions, l'autre celle des naturalisations. .
La commission du budget général de l'Etat nomme à la majorité absolue un ou plusieurs de ses membres pour faire rapport sur l'ensemble et sur les diverses parties de ce budget.
Art. 53. Commission permanente. — A l'ouverture de chaque session, le Sénat nomme une commission permanente d'agriculture, de commerce et d'industrie, composée de neuf membres, dont un de chaque province. Elle choisit dans son sein son président et son vice-président. On suit, pour la nomination de cette commission, le mode indiqué à Fart. 5o.
Art. 54. — L'auteur d'une proposition peut assister et être entendu aux séances de la commission chargée de l'examen de sa proposition, même s'il n'est pas membre de cette commission.
Art. 55. Pétitions. — Un feuilleton, indiquant l'analyse de chaque pétition et, autant que possible, les conclusions des rapports de la commission sera imprimé et distribué vingt-quatre heures avant la présentation de ces rapports à l'assemblée ; Tordre de date et d'inscription au procès-verbal devra être obser\'é ; en cas d'urgence, le Sénat peut intervertir cet ordre.
Art. 56. Commissions spéciales. — Le Sénat peut, chaque fois qu'il le juge utile, nommer des commissions spéciales. Il fixe le nombre des sénateurs qui doivent en faire partie et suit, pour leur nomination, le mode indiqué à l'article 5o.
630 BKL(+I(^UE
CHAPITHE VI
Dlsp4»Mlilonii rèffrlani l'ex.ècailon de la loi «ur les naiurallitaiioits .
Art. 57. — Le Sénal, après le dépôt des rapports de la commission sur les demandes de naturalisation, fixe le jour auquel il sera procédé à la prise en considération. Il y aura au moins un jour franc entre ce jour et celui où le rapport a été déposé.
Art. 58. — Il est procédé par scrutin de liste à la prise en considération des demandes de naturalisation.
A cet effet, le bureau fait imprimer des listes portant les noms, prénoms,lieux de naissance, domiciles et professions des pétitionnaires sur la demande desquels la commission a fait son rapport, indiquant les avis des autorités consultées et les conclusions motivées de la commission.
Chaque membre reçoit cette liste à domicile. Il efface les noms des pétitionnaires auxquels il veut refuser la naturalisation.
Un secrétaire fait Tappel nominal ; les listes sont déposées dans une urne ; le bureau vérifie le scrutin; puis deux bureaux, composés chacun de deux scrutateurs tirés au sort et d'un des secrétaires, dépouillent les bulletins.
Art. 59. — Les listes ne peuvent contenir plus de vingt-cinq noms.
Les demandes de grande naturalisation et celles de naturalisation ordinaire sont portées sur des listes distinctes.
Les listes doivent être distribuées la veille au moins du jour du scrutin.
CHAPITRE VII
Des dépuiaiions ci adresses.
Art. 6o. — Les députations sont nommées par la voie du sort; le Sénat détermine le nombre de membres qui les composent.
Le président ou un des vice-présidents en fait toujours partie et porte la parole.
Art. 6j. — Les projets d'adresse sont rédigés par une commission composée du président et de quatre membres choisis à la majorité absolue, conformément aux règles établies par l'article 6. Ces projets sont soumis à l'approbation du Sénat et transcrits, dès qu'ils sont approuvés, aux procès-verbaux des séances.
chapitre vra
De la questure et de la eompiablllié.
Art. 62. — Pour chaque session, deux sénateurs remplissent les fonctions de questeurs.
Art. 63. — Ils sont nommés au scrutin secret, par bulletins de liste et à la majorité absolue, conformément aux règles établies par l'article 6.
Art. 64. — Les questeurs sont chargés des mesures relatives au matériel, au cérémonial, aux dépenses et au service du Sénat. Tous les employés sont placés sous leur haute direction et surveillance.
Art. 65. — Ils se concertent avec les personnes désignées à cet effet parla Chambre des représentants pour les mesures qui concernent l'entretien du palais et pour toutes celles qui intéressent en commun les deux Chambres.
Art. 66. — Sur le rapport fait par les questeurs, le bureau procède à Texamen de la comptabilité des fonds du Sénat ; il vérifie et apure les comptes.
II détermine, sur (a proposition des questeurs, le budget du Sénat et le soumet à l'approbation de rassemblée.
CHAPITRE IX Du giroflier
Art. 67. — Un greffier est nommé par le Sénat.
Les règles établies pour la formation du bureau sont applicables à cette nomination.
Le greffier est toujours révocable.
Art. 68. — Le greffier est placé près du bureau, dans le local des séances. Il est chargé, sous la direction des secrétaires, de la rédaction du procès-verbal des séances, du classement et de la conservation des archives, et de toutes les pièces appartenant au Sénat ainsi que de la bibliothèque.
Art. 69. — Il surveille l'impression et Texacte distribution des pièces, ainsi que l'expédition des billets de convocation, et fait généralement tout le travail qui est du ressort du bureau.
Art. 70. — Il ne peut, à moins d'y être autorisé par le bureau, donner communication d'aucune pièce appartenant aux archives à d'autres qu'à des membres du Sénat.
Art. 71. — Le greffier tient la comptabilité et les écritures de la questure ; il règle Tordre du service et surveille les employés.
Art. 72. — Le traitement du greffier est fixé par le Sénat.
Art. 73. — Encasde maladie ou d'empêchement du greffier, un des secrétaires en remplit les fonctions.
CHAPITRE X Oe la bibliothèque
Art. 75. — Le budget du Sénat contient, chaque année, une allocation de fonds pour la bibliothèque.
Les questeurs achètent sur ce fonds, à mesure des besoins, les livres et documents qui peuvent être utiles aux travaux du Sénat.
Art. 76. — Aucun livre ne peut être emporté de la bibliothèque, si ce n'est contre un reçu. Chaque membre nepeutconserverchezluiun livrequependantdeux fois vingt-quatre heures.
Art. 77. — Un catalogue des ou vragesqui composent la bibliothèque est mis à la disposition du Sénat.
CHAPITRE XII Des eouifés
Art. 79. — Hors le cas de maladie, nul sénateur ne peut s'abstenir d'assister à une séance sans avoir pré-
venu le président, et ne peut s'absenter pendant plus de trois jours sans un congé de l'assemblée.
Il sera tenu note, dans un registre spécial, de tous les congés accordés, ainsi que de toutes les absences faites en vertu du paragraphe précédent.
CHAPITRE xm
De la pollec du Sénat et des trlbuneiB.
Art. 8o. — La police du Sénat est exercée, au nom de l'assemblée, par le président, qui donne à la garde de service les ordres nécessaires.
Art. 8i. — Nul ne présente au Sénat des pétitions en personne ou de vive voix. Sauf les sténographes, les rédacteurs du Compte-rendu analytique et les huissiers attachés au service de rassemblée, nul ne peut, sous aucun prétexte, s'introduire dans l'enceinte où siègent les sénateurs.
Art. 82. — Pendant tout le cours de la séance, les personnes placées dans les tribunes se tiennent assises, découvertes et en silence.
Art. 83. — Toute personne qui trouble Tordre ou qui donne des marques d'a|)probalion ou d'improbation dans les tribunes en est immédiatement expulsée. Elle est traduite sans délai, s'il v a lieu, devant l'autorité compétente. Cet arlicleest affiché à chaqueportedes tribunes.
Art. 84. — Un Manuel contenant le règlement du Sénat, la Constitution et les principales lois orçcaniques est remis à chaque membre lors de son admission dans l'assemblée.
CHAPITRE XIVJl
De la réTislon de la Cansiliatlon.
Art. 85. — Lorsque le pouvoir législatif a déclaré qu'il y a lieu à la révision de certaines dispositions constitutionnelles, ces déclarations sont, dès le début de la nouvelle session, renvoyées par le Sénat à l'examen d'une commission de 21 membres, y compris le président de l'assemblée, qui fait de droit partie de la commission.
Ces membres sont nommés au scrutin de liste par le Sénat, conformément aux || 4 et 5 de l'art. 5o du règlement
Art. 86. -Le président du Sénat préside la commission. Celle-ci désigne parmi ses membres un vice-président, un ou plusieurs rapporteurs et un ou plusieurs secrétaires.
Art. 87. — Toutes propositions de modification ou de rédaction nouvelle des articles à reviser sont soumises à la commission sans que le Sénat ait préalablement à les prendre en considération ou à les examiner en commission.
Art. 88. — Nonobstant la clôture de la session, la commission peut siéger, et être saisie directement de propositions émanant soit du gouvernement, soit de l'initiative parlementaire.
Art. 89. — Le texte des propositions, qu'elles émanent du gouvernement, de l'initiative parlementaire, de la commission ou d'un de ses membres, si celui-ci le désire, est imprimé et distribué aux membres du Sénat.
(l) Dispositions complémentaires apportées au rôe^Iemcnt du Sénat et adoptées le 29 juillet 1892.
II en est de même de l'exposé des motifs qui serait présenté à l'appui des propositions.
Art. 90. — La commission peut ordonner l'impression des procès-verbaux de ses séances et leur distribution aux membres du Sénat.
Art. 91. — Toute résolution est prise à la majorité absolue des suffrages.
La commission ne peut prendre de résolution qu'autant que la majorité de ses membres se trouve réunie.
Les ministres peuvent assister aux séances de la commission et doivent y être entendus quand ils le demandent.
La commission peutégalement lesinviteràlaséance.
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SOMMAIRE
Chapitiie I***.... — Du bureau provisoire et de la vérification des pouvoirs (art. 1-4).
CHAPITRE I
Do bnrcaa provisoire et de la vèrlfleatlon des pouvoirs.
Art. I ^'•. Composition du bureau provisoire. — A l 'ouverture de la session, le doyen d'âg^e occupe le fauteuil.
Les quatre plus jeunes représentants remplissent les fonctions de secrétaires.
Art. 2. Vérification des pouvoirs, — En cas de renouvellement intégral ou par moitié, six commissions de sept membres sont formées par la voie du sort pour vérifier les pouvoirs. Tous les membres élus prennent part à cette vérification, à l'exception de ceux dont l'admission a été ajournée. En tout autre cas, la vérification est faite par une commission de sept membres tirée au sort.
Art. 3. Procès-verbaux électoraux. — Les procèsverbaux d'élection sont, avec les pièces justificatives, répartis entre les six commissions, et chacune d'elles nomme un rapporteur chargé de présenter à la Chambre le travail de sa commission.
Art. 4- Décision sur les élections, — La Chambre prononce sur la validité des élections, et le président proclame représentants ceux dont les pouvoirs ont été déclarés valides.
CHAI^lTRE II Bureau déiinliir.
Art. 5. Composition du bureau définitif. — La Chambre, après la vérification des pouvoirs, procède àlélec-
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tion d'un président, de deux vice-présidents et de quatre secrétaires.
Art. 6. Nomination du bureau. — Toutes ces nominations sont faites à la majorité absolue ; il est procédé successivement à un scrutin spécial : i® pour la nomination du président ; 2<» pour celle du premier vice-président ; 3** pour celle du second vice-président.
La nomination des secrétaires est faite au scrutin de liste {Adopté le 28 novembre i85o).
Cependant, au troisième tourde scrutin qui estcelui de ballottage, la majorité relative suffit.
Dans le cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est nommé.
Art. 7. Dépouillement du scrutin, — Les secrétaires vérifient le nombre des volants ; des scrutateurs tirés au sort dépouillent le scrutin.
Art. 8. Chambre constituée. — Lorsque la Chambre est constituée, elle en donne connaissance au roi et au Sénat.
Art. 9. Fonctions du président. — Les fonctions du président sont de maintenir Tordre dans l'assemblée, de faire observer le règlement, d'accorder la parole, de poser les questions, d'annoncer les décisions de la Chambre et de porter la parole en son nom et conformément à son vœu.
Il ne peut prendre la parole dans un débat que pour présenter l'état de la question et y ramener ; s'il veut discuter, il quitte le fauteuil, et ne peut reprendre qu'après que la discussion sur la question est terminée.
Art. 10. Fonctions des secrétaires. — Les fonctions des secrétaires sont de surveiller la rédaction du procès-verbal, d'inscrire pour la parole les députés suivant Tordre de leur demande, de donner lecture des propositions, amendements et autres pièces qui doivent être communiquées à la Chambre, de tenir note des résolutions, de faire Tappel nominal, de tenir note
des votes, en un mot de faire tout ce qui est du ressort du bureau.
Les secrétaires peuvent parler dans les discussions, mais en prenant chaque fois place parmi les députés.
Art. 1 1 . Durée des mandats et remplaçants. — Tous les membres du bureau sont nommés pour une session, sauf les cas de vacances extraordinaires. A défaut du président et des vice-présidents, le doyen d'âge préside la Chambre ou ses députations. A défaut de secrétaires, les membres les plus jeunes les remplacent {Adopté le 3o avril 1875).
CHAPITRE ni De Ifi tenue des séauceii
Art. 12. Ouoerture des séances. Ordre du jour, — Le président fait l'ouverture et annonce la clôture des séances.
Il indique, à la fin de chacune d'elles, après avoir consulté la Chambre, le jour de la séance suivante et l'ordre du jour, lequel sera afhché dans la salle. Sauf résolution contraire, dictée par l'urgence de certains travaux législatifs, la Chambre ne siège ni le lundi, ni le samedi.
Si la Chambre n'en a pas décidé autrement, le commencement de la séance est fixé à i heure 45 minutes {Adopté le 21 novembre 1892).
Art. i3. Liste de présence. — Une liste de présence est mise une demi-heure avant la séance à la disposition des membres pour être signée par eux.
Appel nominal — A l'heure fixée pour la séance, le président prend connaissance de cette liste; il peut, soit ouvrir immédiatement la séance, soit faire procé-
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der à Tappel nominal des membres qui n'ont point signé la liste de présence.
Il n'y a point de réappel ; mais le président invite les membres qui seraient présents avant la clôture deTappel, et qui n'ont point répondu, à se faire inscrire.
Si l'on n'est pas en nombre, le présidient déclare qu'il n'y a pas de séance et fixe la prochaine séance à l'un des quatre jours suivants.
Inscription des présents et des absents. — La liste des membres présents est portée au procès-verbal. Si la -Chambre n'est pas en nombre, la liste des membres présents et des membres absents est insérée aux Annales parlementaires ; elle est suivie de l'indication des membres qui ont déclaré être absents pour cause de maladie [Adopté le 3o avril 1875).
Art. i4« Procès-verbal. — Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur le bureau une demiheure avant la séance.
Tout membre a le droit, pendant la séance, de réclamer contre sa rédaction.
S'il s'élève une réclamation contre la rédaction, Fun •des secrétaires a la parole pour donner les éclaircissements nécessaires. Si, nonobstant cette explication, la réclamation subsiste, le président prend l'avis de la Chambre.
Si la réclamation est adoptée, le bureau est charjçé de présenter, séance tenante, ou au plus tard dans la «éance suivante, une nouvelle rédaction conforme à la décision de la Chambre.
Si la séance s'écoule sans réclamation contre le procès-verbal, il est adopté {Adopté le 3o avril 187;")).
Art. i5. Pétitions, — Les secrétaires font chaque jour insérer aux Annales parlementaires, dans If compte-rendu de ta séance, l'analyse sommaire des pétitions adressées à la Chambre depuis sa dernière séance; ils proposent, soit le renvoi pour examen, soil Morcau et Delpech 41
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le dëpôt sur le bureau de la Chambre, soit le renvoi à M. le ministre de la Justice, s'il s'agit d'une demande de naturalisation.
Chaque membre a le droit, dans l'une des trois séances suivantes, de faire une autre proposition ; s'il n'en est pas fait, celle des secrétaires est adoptée {Adopté le 3o avril 1875).
Art. 16. Messages. — Le président donne connaissance à la Chambre des messages, lettres et autres envois qui la concernent, à l'exception des écrits anonymes (Arfo/)/^' /^3o a«W/ 1875).
Art. 17. Places des ministres. — H y a dans la salle des places exclusivement réservées aux ministres et aux commissaires du roi.
Art. 18. Ordre de parole. — Aucun député ne peut parler qu'après s't^tre fait inscrire ou après avoir demandé de sa place la parole au président et Tavoir obtenue.
La parole est accordée suivant l'ordre des demandes ou inscriptions.
Il n'est dérogé à cet ordre que pour accorder la parole alternativement pour, sur et contre les propositions en discussion. [Les ministres et les rapporteurs peuvent toujours être entendus] {Adopté le 2C) janvier
La parole sur est exclusivement réservée aux orateurs qui auraient des amendement* à proposer, lesquels amendements ils devront déposer sur le bureau en (juittant la tribune.
Lecture d la tribune. — L'orateur ne peut s'adresser qu'au président ou à l'assemblée. Les députés parlent de leur place ou de la tribune et debout. Les rapports, les exposés de propositions ou d'amendements et les lectures de pièces se font à la tribune.
Art. 19. Police de la tribune, — Toute imputation de mauvaise intention, toute autre personnalité, tout
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Hiis;ne d'approbation et d'improbation sont interdits.
Art. 20. Inscription des orateurs. — Dans les discussions précédées du rapport de la section centrale ou d'une commission, les orateurs ne peuvent se faire inscrire qu'après la lecture ou le dépôt de ce document (^rfo/)/^'/^ 3o auril 1870).
Art. 21. Rappel au règlement et à la question, — Nul n'est interrompu lorsqu'il parle, si ce n'est pour un rappel au règlement. Si un orateur s'écarte de la question, le président seul l'y rappelle. Si un orateur, après avoir été deux fois dans le même discours rappelé à la question, continue à s'en écarter, le président doit consulter la Chambre pour savoir si la parole ne sera pas interdite à l'orateur, pour le reste de la séance, sur Ik même question.
Art. 22. Nombre de discours limité. Durée de discours limitée. — Nul ne parle plus de deux fois sur la même question, à moins que l'assemblée n'en décide autrement.
Art. 23. — l/assemblée pourra toujours décider que, dans une discussion, les orateurs, autres que les ministres et les rapporteurs, ne pourront parler que pendant un temps déterminé {Adopté le 29 janvier
Art. 24. Position de la question. Rappel au règlement. Fait personnel. — Il est toujours permis de demander la parole sur la position de la question, pour rappeler au règlement ou pour répondre à un fait personnel.
Art. 25. Réclamation d^ ordre du jour, de priorité y de rappel au règlement. Question préalable. Question d\ijournement. — Les réclamations d'ordre du jour, de priorité et de rappel au règlement ont la préférence sur la question principale et en suspendent toujours la discussion. La question préalable, c'est-à-dire celle qu'il n'y a pas lieu à délibérer, la question d'ajourné-
ment, c'est-à-dire celle qu'il y a lieu de suspendre la délibération ou le vote pendant un temps déterminé, sont mises aux voix avant la proposition principale {Adopté le 3o avril 1870).
Art. 26. Ordre des votes, — L'ordre de la mise aux voix des questions posées doit se faire de manière que toutes les opinions puissent le mieux se produire.
On suit à cet efTet les règles suivantes :
Dans une proposition renfermant plusieurs questions^ la division est de droit lorsqu'elle est demandée.
Lorsque plusieurs propositions sont faites sur un même point, les propositions qui peuvent être mises aux voix sans exclure le vote des autres ont la priorité; entre les propositions dont le vole des unes exclut la mise aux voix des autres, la priorité est attribuée à celles ([ui ont le plus d'étendue (AdoptéleZo avril 1870).
Art. 27. Clôture. — Si vingt {Adopté le 17 octobre 1899) membres demandent la clôture d'une discussion, le président la met aux voix ; il est permis de prendre la parole pour et contre une demande de clôture.
Il n'est pas permis de prendre la parole entre deux épreuves.
Avant de fermer la discussion le président consulle la Chambre pour savoir si elle est suffisamment instruite; dans le doute, après une seconde épreuve, la discussion continue (Adopté le 3o avril 1875).
Art. 28. Vote, Appel nominal. — Sauf le vote sur l'ensemble des lois ((ui a toujours lieu par appel nominal et à haute voix, la Chambre exprime son opinion par assis et levé, à moins que [dix membres au moins (Adopté le 28 septembre 1899) ne demandent le vote par appel nominal et à haute voix.
Le bureau inscrit le nom de ces membres, et l'appel nominal commence par eux.
Si f//.7? d'entre eux n'y répondent point, la demande d'appel nominal est censée abandonnée.
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Le nombre dix est réduit à cinq pour les voles sur les articles des projets de loi et les amendements y relatifs {Adopté le 28 septembre 1899).
Le vote par assis et levé n'est complet que par répreuve et la contre-épreuve ; le président et les secrétaires décident du résultat de l'épreuve et de la contre-épreuve, qui peuvent se répéter; s'il y a doute après la répétition, il est procédé à l'appel nominal.
Après l'appel nominal, le président invite les membres qui n'auraient point voté à prendre part au vote {Adopté le 3o avril 1875).
Le compte des votes est arrêté par le président et les secrétaires.
Chaque jour, avant de procéder au premier vote par appel nominal, on tirera au sort le nom du membre parlequel on commencera cet appel, [après avoir appelé, s'il y a lieu, les membres qui ont demandé l'appel nominal] (Adoptéle 28 septembre 1899) ; si d'autres appels nominaux ont lieu dans la même séance, ils se feront de la même manière.
Art. 29. Vote collectif. — Lorsque plusieurs propositions de loi relatives à des intérêts particuliers ou locaux, présentées ensemble et comprises dans un seul rapport, ne donnent lieu à aucune réclamation, il sera voté sur l'ensemble par un seul appel nominal.
Art. 3o. Abstention. — Tout membre qui, présent dans la Chambre lorsque la question est mise aux voix, s'abstient de voter, sera invité par le président, après l'appel nominal, à faire connaître les motifs qui l'engagent à ne pas prendre part au vote.
Art. 3r. Comité secret. — Les députés qui demandent que la Chambre se forme en comité secret rédigent leur demande par écrit et la signent.
Leurs noms sont inscrit^ au procès-verbaL
Art. 32. Questions. — Le membre qui désire poser une question au gouvernement en remet le texte écrit
au président; [ce texte ne peut énoncer que les faits indispensables pour le rendre intelligible] {Adopté le 28 mars 1901) ; le président le fait insérer^au Compterendu analt/iû/ue et aux Annales parlementaires sous une rubrique spéciale et, sous son numéro d'ordre, à Tordre du jour de la séance où il y doit être répondu.
Le ministre en cause répond au début de la séance du marrf/ suivant, à moins que, d'accord avec celui-ci, la Chambre ne déclare Turçence.
Sitôt leurs explications échangées, l'incident est clos (Adopté le 'i^ janvier 1897).
Une question ne peut être signée par plus de trois membres [Adopté le 28 mars 190 1).
Art. 33. Interpellations. — Le membre qui se propose d'interpeller le gouvernement fait connaître au président l'objet de son interpellation par une déclaration écrite.
Le président donne lecture de ce document (Adopté le 2^1 janvier 1897).
L'interpellation est inscrite à Tordre du jour de la séance du mardi suivant et éventuellement à la suite des autres interpellations y figurant déjà.
L'exposé de Tinterpellation ne peut dépasser une demi-heure.
Si le ministre compétent ne prend pas aussitôt la parole, Tinterpellation est close, et l'auteur seul est encore admis à prendre la parole pendant quinze minutes au plus.
Après les explications du gouvernement, quatre orateurs au pi us, y compris Tauteurde l'interpellation qui aura droit à un tour de priorité, pourront encore prendre la parole, mais pendant quinze minutes au plus.
Sur la demande du cinquième des membres de la Chambre, Tinterpellation peut être fixée à une séance plus ra[)prochée ou, d'accord avec le gouvernement, à la séance même.
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Dans ce cas, les mesures limitant le nombre des orateurs et le temps réservé à chacun d'eux ne sont pas applicables.
Une interpellation sera épuisée en une séance ; il ne sera déroçé à cette règle que si les deux tiers des membres présents en décident autrement (Adopté le 28 mars 1901).
CHAPITRE IV De la discipline
Art. 34. Rappela tordre. — Si un membre trouble Tordre, il y est rappelé nominativement par le président ; en cas de réclamation, le président consulte rassemblée. Si celle-ci maintient le rappel à Tordre, il en est fait mention au procès-verbal.
Art. 35. Censure ^exclusiontempor aire. — La censure avec inscription au procès-verbal ou Texclusion temporaire du palais de Tassemblée peut, sur la proposition du président, être prononcée par la Chambre con tre le membre qui trouble Tordre {Adopté le 2^ janvier
Art. 36. Conséquences de Texclusion. — L'exclusion entraîne l'interdiction de prendre part aux travaux de la Chambre et de reparaître dans le palais de Tassemblée {Adopté le 29 janvier 1897).
Art. 37. Point de départ de Vexclusion. — Elle porte sur le restant de la séance au cours de laquelle elle est prononcée {Adopté le 2^ janvier 1897).
Art. 38. Résistance de Vexclu. — Si le député exclu n'obtempère pas à Tinjonction de sortir de la Chambre qui lui est faite par le président, la séance est suspendue ou levée.
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Dans ce cas, et de plein droit, le membre encourt l'exclusion durant les huit séances suivantes [Adopte le 29 janvier 1897).
Art. 39. Cessation de Vexclusion. — Le membre qui a encouru l'exclusion temporaire peut en faire cesser les effets à partir du lendemain du jour ou la mesure a été prise, en déclarant par écrit « qu'il regrette d'avoir méconnu la décision de la Chambre». Lecture de cette déclaration est faite à rassemblée par le président " [Adopté le 2^ janvier 1897).
Art. 4o. Récidive de reœclusion. — La disposition de l'article précédent n'est pas applicable au membre qui, dans le cours de la même session, a encouru pour la troisième fois l'exclusion temporaire ; la durée de celle-ci s'étend dans ce cas àr/uinse séances (Adopté le 2Q janvier 1897).
Art. 4i- Vote en cas d'exclusion. — Si, pendant la durée de l'exclusion, il intervient un vote où le suffrage du membre exclu aurait pu être décisif, le vote devra être repris lorsque l'exclusion aura cessé, à moins que l'assemblée ne juge préférable d'admettre le membre au vote durant V Gxc\vks\0ïi {Adopté le 'lij j'anvier 1897).
Art. [\'i. Suspension de séance. — Si rassemblée devient tumultueuse, le président annonce qu'il va suspendre hi séance. Si le trouble continue, il suspend la séance pcMidant une heure, durant laquelle les députés se réunissent dans leurs sections respectives. L'heure écoulée, la séance est reprise de droit.
Art. /|3. *S'///>/^rf?5.s7W/ ri/zx Annales parlementaires e/ /iwCom[>te-rendu analytique. — Le président peut faire supprimer des Annales parlementaires et du Compterendu anali/tif/ur les paroles contraires à Tordre ou celles qui auraient été prononcées par un membre qui n'avait pas la parole (Adopté le 'H) janvier 1897).
CHAPITRE V Des propositions
Art. 44« Projets de loi. Procédure. — Les propositions de loi adressées à la Chambre par le roi et par le Sénat sont imprimées [en français et en flamand] [Adopté le 20 décembre 1898), [ainsi que les exposés desmotifs qui les accompagnent] {Adopté le 29 mars 1901). Elles sont distribuées et transmises, soit aux sections^ soit à une commission, pour y être discutées suivant la forme établie au chapitre W{Adopté le 2^ janvier 1897).
Délai de discussion. — La discussion ne pourra commencer dans les sections qu'au moins /ro/5 jours après la distribution, sauf les cas d'urgence dont la Chambre décide.
Art. 45. Initiative parlementaire. — Chaque membre a le droit de faire des propositions et de présenter des amendements.
Aucune proposition ni aucun amendement ne peuvent être signés par plus de six membres [Adopté le 3o avril iSyS).
Art. 45 bis. Titre et textes. — Le titre d'une. proposition de loi figure en tête de celle-ci dans les deux langues.
La première colonne est réservée au texte présenté par Tauteur de la proposition ; la seconde, à l'autre texte {Adopté le 28 mars 1901).
Art. 46- Propositions de loi. Procédure. — Le membre qui voudra faire une proposition la signera et la déposera sur le bureau [soit en double texte, soit dans Tune des deux langues au choix de son auteur; dans ce dernier cas, le bureau la fera traduire.
La proposition sera transmise avec les deux textes]
{Adoptéle lodécembre i898)aiixsectionsdelaChainbre.
Développements. — Si une section au moins est d'avis que la proposition doit être développée, la proposition sera imprimée [dans les deux langues] {Adopté le 29 mars 1901) et distribuée, avec ses développements. Son auteur proposera le jour où aura lieu la discussion sur la prise en considération {Adopté le 29 janvier 1897).
Délai pour les développements. — Si, à l'expiration du délai d'un mois à dater du dépôt de la proposition, les développements n'ont pas été remis au bureau, la proposition sera considérée comme nulle et non avenue {Adopté le 20 décembre 1898).
Art. 47- Prise en considération, — [Au jour que la Chambre aura fixé] {Adopté le 29 janvier 1897), si la proposition est appuyée par cinq membres au moins, la discussion est ouverte, et le président consulte la Chambre pour savoir si elle prend en considération la proposition qui lui est soumise, si elle l'ajourne ou si elle déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer.
Art. 48. Renvoi. — Si la Chambre décide qu'elle prend la proposition en considération, cette proposition est renvoyée à une commission ou à chacune des sections, qui la discutent et en font rapport.
Art. 49. Discussion des projets, — La discussion qui suivra le rapport de la section centrale ou delà commission est divisée en deux débats : la discussion générale et celle des articles.
Art. 50. Discussion générale. — La discussion générale portera sur le principe et sur l'ensemble de la proposition. Outre la discussion générale et la discussion des articles, la Chambre pourra ordonner une discussion sur Tenseinble de chacune des divisions d'une proposition.
Art. ;")! . Discussion drs articles, — La discussion des articles s'ouvrira successivement sur chaque article,
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suivant son ordre, et sur les amendements qui s'y rapportent.
Art. 52. Amendements. — Les amendements sont rédigés par écrit et déposés sur le bureau.
Art. 53. Procédure — La Chambre ne délibère sur aucun amendement si, après avoir été développé, il n'est appuyé au moins parc//iy membres. Si la Chambre décide qu'il y a lieu de renvoyer l'amendement dans les sections ou à une commission, elle peut suspendre la délibération.
Art. 54. Vute des amendements. Traduction et impression des amendements, — Le vote des amendements produits au cours de la discussion peut avoir lieu sur un texte unique. S'ils sont admis, le bureau les fait traduire avant le second vote {Adopté le 20 décembre 1898).
Si la discussion est renvoyée à une autre séance, les amendements, avec le nom des proposants, sontimprimés [dans les deux langues] {Adopté le 20 décembre 1898) et distribués aux membres.
Il en sera de même de tous amendements déposés avant le jour de leur mise en discussion {Adopté le 20 décembre 1898).
Art. 55. Vote définitif, — Lorsque des amendements auront été adoptés ou des articles d'une proposition rejetés, le vote sur l'ensemble aura lieu dans une autre séance que celle où les derniers articles de la proposition auront été votés.
Il s'écoulera au moins m/i jour entre cesdeuxséances.
[Dans la seconde, seront soumis à une discussion et à un vote les amendements adoptés, les articles rejetés et les nouveaux amendements qui seraient motivés par cette adoption ou ce rejet, tous autres nouveaux amen^ déments étant interdits.
Si de nouveaux amendements motivés par cette adoption ou ce rejet sont adoptés, rassemblée peut
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décider que le vote définitif sera ajourné à une séance ultérieure.
Lorsque cet ajournement est prononcé, les articles ainsi modifiés à nouveau seront imprimés et distribués en double état.
Dans tous les cas, il est procédé par un vote unique sur un texte complet formulé dans les deux languesi [Adopté le 20 décembre 1898).
Art. 56. Budget général. Procédure.—^ Par dérogation aux dispositions générales du présent règlement, il sera procédé de la manière suivante à la discussion et au vote du projet de loi réglant le budget général de l'Etat :
1° Après la discussion sur l'ensemble du projet de loi, chaque tableau du budget sera mis en délibération, conformément au règlement, depuis la discussion générale du tableau jusqu'au second vote inclusivement ;
2° La Chambre sera ensuite appelée à voter par assis et levé ou par appel nominal, s'il est régulièrement demandé, sur la partie du texte du projet de loi qui correspond au tableau ;
3® Avant de faire l'appel nominal sur l'ensemble du projet de loi, il sera procédé, s'il y a lieu, à un vole de révision portant exclusivement sur les propositions qui auraient pour objet de mettre en concordance les votes définitifs partiels (^r/o/3/<? le 20^ janvier i884).
Art. 07. Budgets distincts. — Lorsque les budgets présentés forment des projets de loi distincts, les articles 50 et 67 du présent règlement n'y sont pas applicables {Adopté le 18 novembre i884).
Art. 58. lietrait d'une proposition. — Quoique la discussion soit ouverte sur une proposition, celui qui l'a faite peut la retirer ; mais, si un autre membre la reprend, la discussion continue.
Art. 5(). .\omhre des suffrages. — Toute résolution
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est prise à la majorité absolue des suffrages, sauf ce qui est établi par ce règlement à Tégard des élections et présentations. En cas de partage des voix, la proposition mise en délibération est rejetée.
Quorum. — La Chambre ne peut prendre de résolution qu'autantque la majorité de ses membres se trouve réunie.
Proclamation des votes. — Le résultat des délibérations de la Chambre est proclamé par le président, en ces termes : La Chambre adopte^ ou I.A1 Chambre n^ adopte pas.
Art. 60. Elections. — Les élections et présentations de candidats se font au scrutin secret.
CHAPITRE VI Des «eetlons et des eommisAious
Art. 61 . Renvoi des projets de loi. — Lors de la présentation d'une proposition de loi, le président propose à rassemblée, suivant ce qu'il juge le plus convenable, qu'elle soit renvoyée aux sections ou à une commission {Adopté le \l\juin 1889).
Art. 62. Sections. — L'assemblée se partage par la voie du sort en six sections.
Le renouvellement des sections a lieu chaque mois par la voie du sort.
Constitution des sections. — Chaque section nomme, à la majorité absolue des votants, un président, un vice-président et un secrétaire (^lrfo/)/e7(!? \l\juin 1889).
Art. 63. Travail des sections. — Chaque section examine les propositions et amendements qui lui sont envoyés, suivant l'ordre indiqué par la Chambre,
Après leur examen, elle nomme un rapporteur, à la majorité absolue des volants.
Art. 64. Section centrale. — Lorsque les deux tiers des sectionsoul terminé Texamen, les rapporteursqu'eU les ont nommes en donnent avis au président de la Chambre, qui les réunit, sous sa présidence, en section centrale, après avoir prévenu les sections qui seraient encore en retard.
Art. 65. Rapporteurs. — La section centrale nomme, à la majorité absolue, un de ses n^embres pour faire le rapport à l'assemblée.
Art. 66. Rapports^ leur contenu, — Ce rapport contient, outre l'analyse des délibérations des sections et de la section centrale, des conclusions motivées.
Délai de discussion, — Il est imprimé [dans les deux langues] (Adopté le 20^ mars 1901) et distribué au moins c/^/zx jours avant la discussion en assemblée générale, sauf les cas où la Chambre en décide autrement.
Art. 67. Budget général. Examen. — Pour l'examen du projet de loi contenant le budget général de l'Etat, le nombre des rapporteurs nommés par chaque section sera de trois,
La section centrale chargée de cet examen comprendra en outre, avec le président de la Chambre, conformément à l'art. 64, les deux vice-présidents.
Elle nomniera, à la majorité absolue, ceux de ses membres qui seront chargés de faire rapport à la Chambre sur Tensemble et sur les diverses parties du budget.
Les demandes de crédi Is supplémentaires ou extraordinaires seront toujours directement renvoyées à la section centrale qui aura examiné le budget de l'exercice auquel ces crédits se rattachent [Adopté le 25 avril i883).
Art. 68. Commissions permanentes, — La Chambre forme dans son sein, pour le cours de chaque session^ deux commissions permanentes, savoir :
l'ne commission des finances et des comptes ;
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. Une commission de Tagricullure, de l'industrie et du commerce.
Art. 69. Compositions des commissions permanentes.
— Ces commissions sont composés de sept membres ou d'un plus grand nombre, si la Chambre le juge convenable.
Art. 70. Nomination des commissions permanentes.
— Les membres de chaque commission sont nommés au scrutin et par bulletin de liste à la majorité absolue^ conformément à ce qui est prescrit par l'article 6.
Art. 71. Attributions des commissions permanentes.
— Les deux commissions permanentes sont chargées, chacune dans les matières qu'indique sa dénomination:
1" de fournir à la Chambre tous les renseignements qu'elle les charge de recueillir sur une proposition ;
2^ d'examiner les propositions que la Chambre leur renvoie ; de faire rapport et présenter des conclusions motivées sur ces propositions ;
3* de préparer des projets de résolutions, s'il y a lieu, sur des pétitions assez importantes pour que la Chambre juge à propos de les leur renvoyer ;
4® de présenter ^ la Chambre des projets de résolutions.
Art. 72. Commission des pétitions. — Tous le^ mois, chaque section nomme un de ses membres pour former la commission des pétitions. Cette commission est chargée de l'examen et du rapport des pétitions.
Art". 73. Commissions spéciales. — Indépendamment des commissions permanentes et de la commission des pétitions [ou des sous-commissions qu'elles jugerontàproposde {oriner]{Adopté le 2^ janvier 1897), il peut en être formé pour l'examen d'une ou de plusieurs propositions, soit par élection au scrutin et à la majorité absolue ou relative, soit par la voie du sort, soit, à la demande de la Chambre, par le président.
Art. 74. Constitution des commissions, — Chaque
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commission nomme dans son sein, à la majorité absolue, un président, un secrétaire, et, pour chaque affaire, un rapporteur.
[Le président, ou, sur sa délégation, un des vice-présidents, préside les commissions, quand illejuçe convenable] {Adopté le il^juin 1889).
Art. 70. Délai de discussion des rapports. — Les rapports des commissions seront imprimés [dans les ■deux lanj^ues] {Adopté le 2C) mars 1901) et distribués au moins trois jours avant la discussion en assemblée générale, si la Chambre n'en décide autrement.
AuT. 76. Présence des auteurs des propositions. — Dans le cas où l'auteur d'une proposition ne serait pas membre de la commission ou de la section centrale chargée de l'examiner, il aura le droit d'assister aux séances de cette commission ou de cette section, sans voix délibérative.
Art. 77. Rapports de pétitions. Procédure, — La commission des pétitions fait rapport sur les pétitions arrivées dans le mois, pour lesquelles elle le juge utile ou pour lesquelles un membre le lui a demandé par écrit, dans les //'o/>jours de leur publication.
Les rapports seront déposés sur le bureau et imprimés aux Annales parlementaires^ à la suite de la séance (lu jour où ils auront été déposés.
La (Ihambre statue \g premier ei le troisième vendredis de cJia(|ue mois sur les conclusions des rapports relatifs à (les pélitions portt^es dans un feuilleton qui sera imprimé et distribué trois jours au moins avant la séance à laquelle la discussion doit avoir lieu.
Le feuilleton indique le nom et le domicile du pélilionnaire, Tobjet delà pétition, le numéro d'ordre et la conclusion du rapport.
Toutefois, lorsque la commission décide (|u'il v a urgence, la r4lianil)re fixe le jour de la discussion au moment où le rapport est déposé.
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La commission statue sur les pétitions sur lesquelles elle ne fait pas de rapport.
Les décisions sont publiées, le lo du mois suivant, dan^n feuilleton spécial, qui indique, en outre, les pétitions sur lesquelles elle n'a ni statué, ni fait rapport.
La commissiondu moissuivant examine les pétitions arriérées {Adopté le 17 mars 1882).
CHAPITRE vn Dca dèpatoUons et des adre»Mes
Art. 78. Députations. — Les députations sont nommées par la voie du sort ; la Chambre détermine le nombre de membres qui les composent. Le président ou un des vice-présidents en fait toujours partie et porte là parole.
Art. 79. Adresses. — Les projets d'adresse sont rédigées par une commission composée du président et de six membres choisis à la majorité absolue par la Chambre ou par les sections. Ces projets sont soumis à l'approbation de la Chambre et transcrits, dès qu'ils sont approuvés, aux procès-verbaux des séances.
CHAPITRE Vni
Da s^refDer, de» proeès-verbaoïK et des Impressions.
Art. 80. Greffier, — Un greffier est nommé par la Chambre ; il est toujours révocable.
On observe pour cette nomination les mêmes règles Moreau et Dcipecb k±
aSS BELGIQUE
que pour celle du bureau. Le greffier est nommé pour six ans.
Art. 8i. Fonctions du greffier. — Le içreffier est chargé de rédiger, sous la surveillance du bureau, les procè»-verbaux et le feuilleton des pétitions, de conserver les archives de la Chambre.
Art. 82. Procès -verbaux. — Le procès-verbal n'est déposé sur le bureau qu'après avoir été approuvé par l'un des secrétaires.
Art. 83. — Les procès-verbaux, tant des séances publiques que des comités secrets, immédiatement après que la rédaction en a été adoptée* sont transcrits sur deux registres et signés du président et de Tun des secrétaires.
Aru. 84. — La Chambre peut décider qu'il ne sera tenu aucun procès-verbal de son comité secret.
Art. 85. Insertion des votes, — Pour toute résolution votée par appel nominal^ chaque membre peut exiger que son vote soit inséré au procès-verbal, sans que, dans aucun cas, il puisse être fait mention au procès-verbal des motifs du vote.
Art. 8(). Présence du greffier. — Le greffier assiste aux séances publiques; il se retire quand la Chambre se forme en comilé secret, à moins qu'elle ne décide le contraire.
Art. 87. Fonctions du greffier. — Le greffier soigne les impressions ordonnées par la Chambre. La correction des épreuves, Texpédition des impressions ordonnées, l'envoi des convocations et feuilletons se font par le greffier ou sous sa surveillance.
Le greffier surveille les commis attachés au greffe et à la hil)liolhè(iue.
Art. 88. Empêchement du greffier. — En cas de maladie ou d'empêchement du greffier, un des secrétaires en reni[)lit les fonctions.
Art. 89. Impressions. — La Chambre, quand elle le
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ju^e utile, fait imprimer à ses frais les propositions qui lui sont soumises, les rapports des sections et commissions, les autres documents relatifs à ses travaux, les exposés des motifs, les développements de propositions, et, en général, les discours dont elle ordonne rimpression. Elle peut se borner à faire insérer Tune ou l'autre de ces pièces dans le Moniteur.
CHAPITRE IX
Do Ia qaestare et de la eonmilsfiiloii de eomptabilllè.
Art. 90. Questeurs. — Deux représentants, ou un plus grand nombre, si la Chambre le juge convenable, remplissent les fonctions de questeurs.
Art. 91. Nomination des questeurs, — Ils sont nommés^ par bulletin de liste et de la même manière que le bureau, pour le terme de deux ans.
Art. 9a. Fonctions des questeurs. — Les questeurs sont chargés de toutes les mesures relatives au matériel, au cérémonial et aux dépenses de la Chambre.
Art. 93. Rapports de la questure avec le Sénat. — Ils se concertent avec les personnes désignées à cet effet par le Sénat, pour les mesures qui concernent Tentrelien du palais législatif et pour toutes celles qui intéressent en commun les deux Chambres.
Art. 94. Comptabilité de la Chambre. — Une commission de six membres, présidée [par le président ou l'un desvice-présidenls qu'il délègue] (.lrfo/>^e7é'i4yttm 1889) est chargée de l'examen de la comptabilité des fonds de la Chambre.
Les membres de cette commission sont nommés par la Chambre en assemblée générale ou en sections, au commojncement de chaque session.
Art. 95. Attributions de la commission de comptabilité, — La commission vérifie et apure tous les comptes,même les comptes antérieurs non rég-lés ; elle fait un récolementgénéraldu mobilier appartenant àlaChambre et le soumet à son approbation.
CHAPITRE X De la blblloihèqae
Art, 96. Achat de Hures. — Le budget de la Chambre contient chaque année une allocation de fonds pourla bibliothèque.
Les questeurs achètentsurcefonds,aufuretàmesure des besoins de la Chambre, les livres et documents qui peuvent être le plus utiles à ses travaux.
Art. 97. Prêt de Hures. — Aucun livre ne peut être emporté de la bibliothèque que sur un reçu. Chaque membre ne pourra conserver un livre chez lui que pendant deux fois vingt-quatre heures.
Art. 98. Catalogue. — Un catalogue des ouvrages qui composent la bibliothèque est mis à la disposition de la Chambre.
Art. c){). Bibliothèque. — La Chambre, si les besoins du service viennent à l'exiger, pourra nommer un employé chargé spécialement des fonctions de bibliothécaire (i). II sera nommé de la môme manière et pour le même laps de temps que le greffier.
Art. 100. Distribution de Hures. — La Constitution, le règlement de la Chambre, les dispositions concernant les relations des Chambres entre elles et avec le
(d) Dans la séance du 15 décembre 1842, il a clé procédé à la nomination d'un bibliolliécaire, en exécution de cet article (Xote des tnidacteursi.
CHAPITRE xn
He la pollee de la Cbanibre et des tribunes.
Art. 1 01m Police de la Chambre. — La police de la Chambre lui appartient. Elle est exercée en son nom par le président, qui donne à la garde de service les ordres nécessaires.
Art. io3. Entrée de la salle des séances interdite. — Nul étranger ne peut, sous aucun prétexte, s'introduire dans l'enceinte où siègent les membres de la Chambre.
Art. io4. Tribunes. — Pendant tout le cours de la séance, les personnes placées dans les tribunes se tiennent assises, découvertes et en silence.
Toute personne qui trouble Tordre est sur le champ exclue des tribunes. Elle est traduite sans délais s'il y a lieu, devant l'autorité compétente.
Cet article est imprimé et affiché à chaque porte des tribunes.
CHAPITRE XIII
De la réwlftlon de la C^onstUaileii (1).
Art. io5. Nomination de commission. — Lorsque le pouvoir h^gislatif a déclart^ qu'il y a lieu à la révision de certaines dispositions constitutionnelles, ces déclarations sont, dès le début de la nouvelle session, renvoyées par la Chambre à Texamen d'une commission de vingt et un membres^ y compris le président de l'assemblée.
Ces membres sont nommés par la Chambre au scrutin de liste, conformément à ce qui est prescrit aux articles 6 et 70 du règlement.
Art. 106. Bureau de la commission. — Le président de la Chambre préside la commission. Celle-ci désigne parmi ses membres un vice-président et deux secrétaires.
Art. 107. Attributions de la commission. — Toutes propositions de modification ou de rédaction nouvelle des articles à reviser sont soumises à la commission, sans que la Chambre ait préalablement à en autoriser la lecture, à les prendre en considération ou à les examiner en sections.
Art. 108. Permanence et compétence de la commission. — Nonobstant la clôture de la session, la commission peut siéger et être saisie directement de propositions émanant soit du gouvernement, soit de Tinitiativc parlementaire.
Art. 109. Impressions. — Le texte des propositions, qu'elles émanent du gouvernement, de l'initiative parlementaire, de la commission ou d'un de ses membres.
(1) Les dispositions contenues dans l<;s articles 105 à 113 ont cte ;idoi)tees le ib juillet 18'Ji (Xote des traducteurs j .
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«i celui-ci le désire, est imprimé et distribué aux membres de la Chambre.
Il en est de même de Texposé des motifs qui serait présenté à Tappui des propositions.
Art. iio. Procès-verbaux de la commission. — La commission peut ordonner l'impression des procèsverbaux de ses séances et leur distribution aux membres de la Chambre.
Art. m. Votes deJa commission. Quorum, — Toute résolution est prise à la majorité absolue des suffrages.
La commission ne peut prendre de résolution qu'autant que la majorité des membres se trouve réunie.
Art. 112. — Les ministres peuvent assister aux séances de la commission et doivent y être entendus, <{uand ils le demandent.
Art. I i3. Rapporteurs delà commission. — La com-» mission nomme un ou plusieurs rapporteurs.
Pages
III. Examen des projets, propositions et pétitions
a) En séance'plénière du Reichstag (gj 18-25).
b) En commissions {%% 26-31).
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IV. Procédure sur les interpellations et les étais sommaires des décisions prises par le Bundesrath au sujet des résolutions du Reichstag (Q 32-34).
V. Dispositions réglementaires relatives aua: séances pténières.
a) Ordre du jour (i 33).
b) Séance du ReichsU|ç (|i 36 et 37).
c) Procès-verbal de la séance ({{ 38-41).
d) Ordre de parole (|; 42-48).
e) Amendements et motions pour un ordre du jour motivé ({{ 49 et 50).
/) Clôture du débat (Q 51-53).
g) Votalions (){ 5459).
VL Maintien de l'ordre ({$ 60-G4).
Ordre dans les tribunes publiques ({{ 62-64).
VII. Congé, vacance d*un siège^ et nouvelle élection de membres.
Demandes de c^ngfé (| 65).
Vacance et nouvelle élection (( M),
III. Sections (S5 \i ci
1 y . Proci'du re des projets de loi, propositions et pétitions dans les commissions, en première et deuxième lectures et dans une délibération finale renouvelée en séance plénière{^t 14-31).
A. Clornmissious et délihrra lions des commissions (45 l.v21).
H. Première et deuxième délibérations en séance plériièrcd^ ii('\ 23).
Pages G. Délibération unique (| 24).
D. Renouveilement de la délibération finale (|S 25 et 26).
E. Propositions d'initiative parlementaire ({{ 27 et 28).
F. Pétitions ({| 29-31).
V. Règles de procédare pour le* séancet pléniirts (%% 32-62).
A. Ordre du jour ({ 32).
B. Séances de la Chambre des Seif^aeurs (|{ 33- 35).
C. Procès-verbaux des séances ({f
D. Ordre pour la parole {%% 40-17).
E. Amendements ({$ 48 et 49i.
F. Propositions relatives à la procédure (| 50).
G. Interpellations et examen des états sommaires des décisions prises par le ^uvernement d'Etat sur des résolutions de la Chambre des Seitrneurs i$$ 51 et 52).
H. Clôture des débats (S| 53-55).
II. Président et officiers de la Chambre (U
Election du président (|| 7).
Election des secrétaires (% 8).
Durée des fonctions <$ 9i.
Constitution de la Chambre (| 10).
Le président (1 11 et 12).
Les secrétaires [\ 13).
Les questeurs i| 14).
III. Procédure sur les propositions ^ motions et pétitions \%% 15-32).
a) En séance plénièrede la Chambre ({} 16-25).
b) En commissions ($$ 26-32).
Pages IV. Examen des interpellations et des états sommaires des décisions prises par le gouvernement sur des résolutions de la Chambre ({{ 33-35).
\ V. Dispositions réglementaires pour les séances pléniéres (J; 36-63).
A. Ordre du jour {% 36).
B. Séances de la Chambre {%% 37, 38).
C. Procès- verbaux des séances
D. Ordre p.mr la parole (${ 43-49).
Ë. Amendements et motions d'ordre du jour (|S 50-52).
F. Clôture et renvoi du débat ({{ 53-56).
G. Votations(J|57-63).
VL Dispositions relatives au bon ordre (J{ 64-68). Bon ordre dans les galeries du public ({$ 66-68).
VII. Congés, vacance d*an siège et nouvelle élection ({$ 69 et 70).
Demandes de conj^é (f 69)
Vacance d*un siègre et nouvelle élection (| 70).
VIII. Adresses et dépiitations {{{ 71 et 72). Adresses (§ 71).
Députalions (| 72).
Avis par insertion dans les journaux (S. O
2. Avis et demandes aux propriétaires, locataires et occupants de terrains et maisons (S. 0. 11-22).
3. Documents dont le dépôt est obligatoire. — Temps et lieux du dépôt (S. 0. 23-39).
4. Forme dans laquelle les plans, livres de références, coupes et coupes transversales doivent être préparées (S. 0. 40-55).
5. Evaluations et dépôt d'argent, et déclarations en certains cas (S O. 56-59).
Bills venant de la Chambre des Communes (S. 0. 60 et
7. Dispositions relatives aux consentements de propriétaires ou membres de compagnies déjà constituées, et de personnes nommées comme directeurs (S. O. 62-68).
8. Bills financiers du Conseil de comté de Londres (S. 0.69).
III. Renvoi des bills, etc., aux Examinateurs. Devoirs des Examinateurs, et procédure devant les Examinateurs {S. O. 70).
Nomination et devoirs du comité des Standing Orders (S. O. 80-85).
IV. Première et deuxième lectures des bills (S. O
Dispositions générales (S. O. 103-111).
Bills de railway, tramroad et tramway (S. O. 112-133).
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Bills de jECouveroemeiit local (S. 0. 134 et i33K Brevets (S. O. 136 et 137).
Bills de clôture (S. O. 138).
Cimetières et travaux de p^iiz. etc. {S. O.139etl40). Renvoi aux comités, et Miscellaoècs (S. O. 141-
Application des Ordres relatifs aux bills de propriété IS.O. ! 48,.
V. Prùcédarti relaiU*ex aiuc bilU pertoamels (S. O. 149-152).
Bills de propriété (S. 0. 153-159^ Procédures dans, et cd rapport arec, les comités des hills de propriété (S. O. 160et 161). Approbation et acceptation des administrateurs
Preuve (S. O. 174).
Bills de divorce (S. O. 175-178).
Bills de naturalisation (S. O. 179 ot 180). AppIicatioR-deM Ordres de bills locaux (S. O. 181). VL Ordres en cométfuence de CAct tur la procédure de
la fêffiwèÊJmm prhée [Ecosse, 1899] (S. O. 182-190). Appendices. — Formnie de demande aux propriétaires,
locataires et occupants 247
Réçlcs À suivre pour la preuve de T^b^ervation des Ordres permanents préalables à rînCrodac-
tion des billts privés 249
Taxation des frais 250
Cédule des droits dus à la Chambre des Lords. 2^2
Règ^les à observer par les officiers de la Chambre et par tous les agents parlementaires et solieitors chargés de suivre la procédure à la Chambre des Lords au sujet de toute pétition ou bill 255
STANDING ORDKRS RELATIFS AUX AFFAIRES PUBLIQUES
Séances de la Chambre (S. O. 1-3).
Distribution des affaires publiques (S. O. 4-7). Affaires privées (S. O. 8|.
^)uestions (S. O. 9).
Ajournement drsujetsd'importancepublique(S.0. 10). Motion pour bills, et Nomination de comités choisis au commencement des affaires publiques (S. O. 11). Ordres du jour (S. O. \t «'! 13).
Subsides et Voies et moyens (S. 0. 14-17). Ordre d.ins hi Chambre (S. O. 18-21).
Ajourneinerit eJ eoinpt.aire de la Chambre (S. O. 22-25). Clôture du débat iS. O. 26 et 27).
Divisions (S. O. i8 30).
Pages Bills publics (S. 0. 3145).
Comités permaneots (S. O. 46-50).
Comité de la Chambre entière (S. O. 51-53). Comités choisis iS. O. 54-64).
Adresse en réponse au discours de la Couronne
I>eoier8 publics (S. 0. 66-71 ).
Contrats postaux et télé(çraphiques (S. O. 72-74). Comptes publics (S. O. 75).
Pétitions publiques (S. O. 76-SO).
Speaker (S. 0.81).
Membres (S. O. 82-85).
Témoins (S. O. 86 et 87).
Etrangers (S. O. 8S-91). Lettres (S. O. 92-95).
Papiers du Parlement (S.O. 96).
BILLS PRIVAS 29t-355
Avis par insertion dans les journaux (S. O. 3-iO
2. Avis et demandes aux propriétaires, locataires et occupants de terrains et maisons (S. O. 11-22).
3. Documents dont le dépôt est oblif^toire. Temps et lieux du dépôt (S. O. 23-39).
4. Plans, livres de référence» coupes et coupes transversales (S. O. 40-55).
5. Evaluations, et dépôt d'argent, et déclarations en certains cas |S. O. 56-59).
III. Travaiia: des^ et en relation avec les. Examinateurs
Renvoi des bills aux Examinateurs. Devoirs des Examinateurs. Procédure devant les Examinateurs (S. O. 69-78).
Opérations «lu, ou en relation a\-ec le, Chairman du comité des Voies et moyens^ et le conseil de M. le Speaker (S. O. 79-86).
Procédures des, et en relation avec les, arbitres sur bills privés {S. O. 87-89).
Procédures du, et en relation avec le, comité choisi des Ordres permanents (S. O. 91-97).
Pages
, Procédures du, et en relation avec le, comité de choix et le comité général sur les bills de railway et canaux {S. O. 98-114).
Procédures des comités pour bills combattus
Procédures des, ou en relation avec les, comités pour bills combattus ou non combattus (S. O.' 137-152).
Bills de ra î 1 way, tram road, tramway et voie
souterraine (S. O. 153-158}.
Dépôts pour rail way, tramway ou voie souterraine (S. 0. 159-1 68b.).
Tramroads (S. O. 168c-170).
Bills de tramway (S. O. 170a et 171).
Gouvernement local (S. 0. 172 et 173).
Conventions (S. 0. 174).
Brevets d'invention (S. O. 175).
Bills de cjôturc et de drainage (S.0. 176-18â). Clôture (S. O. 183).
Maisons des classes ouvrières en Ecosse et en
Irlande (S. O. 184).
Eau (S. 0. 185).
Routes à péage (S. 0. 186).
Lieux de sépulture, cimetières et travaux de gaz (S.O. 187 et 188).
Procédure du comité choisi pour bills de divorce (S. O. 189-192)
IV. Ordres réglant la procédure de la Chambre relativement aux bilU privés (S. 0. 193-226).
V. Ordres réglant la procédure dans C Office des bills privés (S. b. 227-249).
VI. Ordres en conséquence de l'Act sur la procédure de la législation privée [Ecosse] 1899 (S. O. 250-259).
Appendice. — Tableau des droits i\ payer à la Chambre des Communes 351
I. Textes constitutionnels
1* Loi cisleithane, concernant les affaires communes à tous les pays de la monarchie autrichienne et la manière de les traiter, du 21 décembre 1867, art. 11, 12, 14, 15,19,20,22, 27 à 36.
2« Loi hongroise, relative aux objets d'intérêt commun qui existent entre les pays de la Couronne de Hongrie et les autres pays soumis à la souveraineté de S. M., et à la manière de les traiter, XII de 1867, art. 31 à 36, 39, 43 à 45.
n. Textes législatifs 380
Loi du 11 mars' 1875, concernant l'indemnité et les frais de route des membres de la Délégation du Reichsrath.
m. Règlements:
i^ Règ^lement poar la Délég^ation do Reiclisrath, adopté dans la séance du 21 janvier 1868 381-396
2** Réellement de la Délectation honiproise 396-410
CHAPrTRB I*'. — De la constitution de la Délégation
(art. 1-9).
I. Textes constitutionnels 4ii-4i
Loi conslitutionnellc, modifiant la loi du 26 février 1861, sur la représentation de l'Empire, du 21 décembre 1867. art. U. 10, 13, 15 à 17, 19 à 21, 23, 24.
IL Textes législatifs 414-425
1» Loi du 12 mai 1873, concernant le règlement du Reichsrath.
2® Loi du 30 juillet 1867, relative aux lois de grande étendue.
3** Loi du 7 juiu 1861, concernant l'indemnité quotidienne et les frais de route alloués aux membres de la Chambre des députes du Keichsrath.
XIV. Kelalions de la Chambre avec Pautre Chambre
et avec l'extérieur (JJ 61-64).
XV. Hixamen des projets de loi de graude étendue, et modification du règlement (JJ 65 et 66).
2^ Rè||;l4^ nient pour la C/hambre des déput^H du ReiehNrath, arrêté le 2 mars 1875 . 446-469
I . Ouvert ure et constitution de laChambrc ( JJ 1-10). II. Droitsetdcvoirsgénéraux des députés (gj 11-14).
Pages
I. Textes constitationnels
l*» Loi 3 de 1848, sur la formation d'un ministère hon>
groîs indépendant, art. tB à 31.
2* Loi 4 de 1848, sur les sessions annuelles de la Diète,
art. 1, 5, 8 à 15.
3* Loi 7 de 1885, modificative de l'organisation de la
Chambre des Magnats, art. 15 à 21.
n. Textes législatifs 475 48i
1*' Loi XXXIXde 1876, relative à la remise des pouvoirs. 2* Loi VI de 1893, relative à Tindemnité des députes. 30 Loi XV de 1899, relative à la juridiction sur les élections des députés.
III. Règlements
I® Règ^lement de la Chambre de» Hla- Hpnats 483 514
Chapitre I'''. — Formalités h suivre avant la constitution de la Chambre des Magnats (art. 1-3). Chapitre II. — Constitution de la Chambre des Magnats (art. 4).
Chapitre III. — De la vérification des titres (art. 5- 22». Section I. — De la commission de vérification
(art. 5 et 6).
Section II. — Procédure de vérification à la
Chambre desMagnats (art. 7-11).
Section III. — Du tribunal de vérification des titres (art. 12-22).
A. Composition du tribunal (art. 12-17).
B. Procédure (art. 18-22).
Chapitre IV. —De Tordre des délibérations (art. 23-63). Section I. — Des commissions (art. 23-30). Section II. — Commission d'administration intérieure (art. 31).
Section III. — Révision des comptes-rendus (art. 32).
P»gM
Section IV. — Des séances et de l'ordre da jour de la Chambre des Majjçnats (art. 33-35).
Section V. — Délibérations (art. 3§-52).
Section VI. — Vote (art. 53 63).
Chapitre V. — Pétitions (art. 64 et 65). Chapitre VI. — Da bureau de la Chambre,
Section I. — Du président (art. 66-72).
Section II. — Du questeur (art. 73-81).
Section 111. — Des secrétaires (art. 82). Chapitre VII. — Impression des documents de la Chambre des Maqnats (art. 83 et 84).
Chapitre III. — Commissions judiciaires (art
Titre II. — Protestations contre les élections (art.
Titre llî. — Procédure devant les commissions
judiciaires (art. 60-81).
Titre IV. — De la procédured*enqu^te (art. 82-95). Titre V. — Des frais de la procédure de vérification (art. %-iOO).
Tiirc VI. - De la procédure do vérification relative aux lettres de lép:itimation non renvoyées aux bureaux (art. 107409).
Titre VII. — De la procédure de vérification des lettres de léi^itimation attaquées par la voie (lu recours (art. 110-114).
Titre Vlïl. — Procédure concernant la suspension du droit de représentation d'unecirconscription électorale (art. 11.V124).
TiKiisiFMK PAHTiK. — De T Organisation delà Chambre. Titre 1. - Bureaux (sections) et commissions (art. 125 194).
(Ihapilrc l". — Dispositions grénérales (art.
(Chapitre II. — Les commissions d'incompatibilité et leur procédure (art. 144-187).
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Chapitre I". — Le président et les vice présidents (art
Chapitre II. — Les secrétaires (art. 266-272). Chapitre IIL— Le questeur (art. 273-282). Titre IV. - De la publicité (art. 283-295). Titre V. — Des finances de la Chambre des députés (art. 296-305).
Titre VI. — De la bibliothèque de la Chambre
(art. 306-311).
Titre VII. — Des relations entre les deux Chambres de la diète (art. 342-316).
Titre VIIL — Dispositions finales (art. 317-319).
I. Textes constitutionnels 609 6ii
Constitution, du 7 février 1831, modifiée le 7 septembre 1893. art. 27, 33,34, 37-43, 46. 52, 57. 59. 70 à 72, 79, 81, 82, 85. 88, 126. 131.
II Textes législatifs et organiques 6126I6
1» Loi du 3 mai 1880, sur les enquêtes parlementaires.
2«> Loi du 1" juillet 1893, relative aux effets de la dissolution des Chambres à Tcgard des projets de loi antérieurement déposés.
3» Code électoral (L. 12 avril 1894), art. 193, 194, 241, 242,
PafE«t
m. Règlements:
lo Rèff^lement du Sénat de Belgique (20
novembre 1866) 617-636
Chapitre I". — Du bureau provisoire et de la vérification des pouvoirs (art. 1-4).
BIBLIOTHÈQUE INTERNATIONALE DE DROIT PUBLIC
\hnHuif»' d'une anasntyliiiH du mniiglvre de flnitfruciitiH imhhqtie- IM.iM.IKK S<»Î'S I.A lUlîEOTIOX DF.
Max BOXJCARD | Oaston JSZB
Maih'i* <l<-^ l«'.'i|iir(t'^ limiMiMin- ri-(itV"tscui' «h droit ailiiàiiii^lian:
au (l'in^t'il <ri!tnt | h riiiiivor^ili- (!•' Liil«-
SKRIK IN-8" BRYCE 'J.i —La République américaine, i'-iliiioii l'iMnvais<: iwui- ri r.jii. pli'lii- prir l'auti'ur, .ix.t unr profa»»!» de Chavojîriri. jinift."<mîur « la la»iilti iU' lii-.Mt di n'iiivii-ili' d«' Paris. 4!U)i, 4 vol. in-8. I»rix hrorlu- . :»<» ir -
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